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CHAPITRE PREMIER
But de eet écrit.
Nous parviendrions peut-être à nous entendre si nous jugions de la situation où se trouve la ^France par ses intérêts les plus connus ; mais presque tous nos jugemens se composent en quelque sorte des choses que nous ne savons pas» Ce qu'il faut expliquer, ce sont des secrets de partis dont tout le monde s'émeut ^quoique peu de personnes se donnent la peine de les étudier. Les moindres discussions, en effet, semblent troublées par l'apparition mystérieuse <ie quelque fantôme. Comme Macbeth, nos hommes
d'état marchent entourés de sorcières menaçantes. Nous croyons que le temps est venu de pénétrer avec franchise dans cette région ténébreuse des partis-et des sectes, véritable caverne de Mélusine , où s'agitent des spectres blêmes et sanglans.
Depuis quiiîze ans , le libéralisme a éprouva de nombreuses métamorphoses. Au lieu d'en apprécier les besoins et la portée , on s'obstine à n'y voir que les dangers d'une conspiration flagrante-, ou les dçchiremens d'une immense anar^ €hie. Les esprits les plus absorbés dans les soins matériels de la société, s'effraient ou se félicitent du mouvement continuel de la spéculation , qui va cherchant au-delà de l'ordre établi les principes d'un meilleur arrangement social. On a beau témoigner un amer dédain pour tanf de théories qui s'élèvent de toute part sur les ruines du libéralisme , on s'en occupe , et beaucoup plus encore qu'on ne Tavoue. C'est qu'après tout, chacun le sent, la pensée divise le monde, précisément parce qu'elle icst faite pour le gouverner.
Rien de si facile que d'apercevoir des motifs d'intérêt personnel et d'horribles dangers dans les systèmes que la foule des coteries met en avant j mais les plus vaines ne sont jamais si bas qu'elles ne se relèvent par des inspirations
raisonnables et des sentimens de bien public.
Si les dé$enchanfemens d'un la Rochefoucauld et toutes les défiances d'une diplomatie d'antichambre , suffisent à peine pour démasquer la personnalité qui se cache toujours au fond des cœurs , la plus douce confiance dans les déterminations non moins naturelles qu'entraînent l'amour de nos semblables et la passioii de la justice , n^est pas de trop pour voir clair dans l'humanité.
Ainsi , c'est avec une sécurité bienveillante , q^e nous nous proposons d'étudier le^' mystères et les perplexités de l'opinion , les développemens, et pour ainsi dire ies délicatesses de notre, esprit public considéré dans ses motifs les plus élevés. Nous classerons rapidement les principaux'systèmes , en les suivant depuis leur naissance jusqu'à leurs plus récentes variations. Si nos définitions sont justes , elles ne serviront pas seulement à montrer l'état moral de plusieurs partis influens ; elles contribueront peutêtre aux progrès dé leurs idées ; car la première condition y pour aller en avant, est d'avoir un point de départ bien connu. L'effroi et la confusion des théories , voilà les deux inconvéniens que nous voudrions affaiblir.
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CHAPITRE IL
Du libéralisme dîs les premières aimées de la seconde restauralion. — Origine des complots contre la dynastie déchue. *- Fondation de la charhonnerie. — Loge des Amis de la Vérité i société d'Indii^idua" listes. — Fin des conspirations. — Naissance de l*écoiç historique el de t éclectisme.
C'est de la seconde restauration de la dynastie déchue, que date aussi la restauration de notre esprit politique. Alors commença cette éducation sérieuse, ce rapide mouvement d'idées appelées libérales ^ désignation vague, et par là même tfès-conforme à l'état des esprits. Dès ses débuts, le libéralisme eut un caractère inquiet, mais légal. Aussi long-temps qu'on eût l'espoir d^une majorité constitutionnelle dans la chambre des députés, il n'y eut pas de redoutables tentatives contre le gouvernement. Un grand nombre de mécontens put bien se compromettre dans des complots mal concertés; cependant la nation libérale y prit peu de part. Les premiers procès en matière d'attentats, contre la dynastie , ne furent que des aHaires triviales où la police jouait souvent le principal rôle; tant il est
Vrai qu'il y aMans les r^soôrces du régime représentatif un obstaole presque invincible aux conspirations! Assurément^ les. maulc cTune seconde invasion étaient- douloureusement sentis; |e nouveau gouvernement cachait peu ses fii-* castes intentions^ il avait froissé une multitude d'intérêts disposés à la résistance^ et la suspension de la liberté de la presse ajoutait encore à l'agitation du pays. Hé bien! tant de motifs de réaction violente ne suffisaient pas. Il a fallu que la charte fût changée dans sa base par la loi du double vote, pour qu'un parti franchement rjévolutioiuiaire eût l'idée de se constituer. Voilà pourquoi ce n'est qu'au milieu de l'année 4820 qu'on put distinguer dans la cause libérale ceu^ qui voulaient conspirer, de ceux qui voyaient encore dans là charte mutilée des chances de salut.
La séparation des libéraux révolutionnaires et des libéraux constitutionnels n'eut rien d'hostile. Les procédés pariementaires ne paraissaient pas tellement assurés à ceux qui en faisaient un si bon usage , qu'ils ne fussent disposés à prendre ime nouvelle attitude en cas de troubles civils* D'un autre côté , les partisans d'une révolution n'avaient pas assez de confiance dans les force$ qu'ils essayâi^at, pour négliger entièrement les moyens que le régime légal offrait encore.
A vrai dire , le parti révolutionnaire était u$
assemblage confus de patriotes de toutes les opi** nions et de mécontens. Aussi ^ croyons-nous que les complots n'auraient pas eu la moindre con-r distance sans l'appui d'une classe formidable de mécontens; nous voulons parler de Tarmée, qui, pleine enccnre de brillans souvenirs , se tourmentait dans son oisiveté. Cela est si vrai , qu'à partir de la guerre d'Espagne , l'irritation des troupes ayant fait place aux sentimens que devaient produire de nouvelles chances d'acti-r vite , les sociétés secrètes n'eurent plus qu'à mourir de faiblesse et d'ennui. Les complots cessèrent au moment où ils semblaient plus motivés qu'ils ne lavaient jamais éjté. Ainsi, sous quelques rapports , les intérêts ont eu plus d'infhience que les principes dans ces préparatifs de révolution ; mais ce serait une légèreté de n'y voir que des calculs d'ambition personnelle.
En méjfne temps que le parti conspirateur s'ouvrait aux divers intérêts des partis encore aujourd'hui subsistans, aux orléanistes comme aux napoléoniens, etc. , il renfermait les ger*. mes de la plupart des écoles politiques et des généreuses pensées qui se sont fait jour peu à peu dans les journaux, dans les sociétés consti-r tutionnelles, dans les sectes, dans les clubs, et jusque dans le gouvernement. Les doctrines les plus élevées avaient*déjà leurs représentans dan$
les réunions où Ton ne paraissait ôccupé^ qu a recruter de courageux soldats.
Les premières années de la seconde restauraition furent pour les sciences morales une époquq de renaissance^ et par conséquent de compilations ou de plagiats. Quand on ne peut pas in-r venter, on imite. Au moment où de nouvelles relations de douanes nous apprirent tout d'un coup les perfectionnemens de plusieurs arts utiles, de vastes communications intellectuelles avec nos voisins facilitèrent notre retour* aux études, que vingt-cinq années de discordes et de guerres avaient interrompues*. Bien entendu que dans tous les genres d'activité , les échanges de richesses ou de pensées étaient réciproques.
C'est ainsi qu'on vit naître un esprit conciliant qui appaisait les peuples à peine reposés de leurs sanglantes querelles. Notre philosophie et notre politique se composèrent d'abord d'une érudition fortuite, irréfléchie, qui devînt dans la suite un moyen de prétendre , soit à des trésors d'éclectisme, soit à des dogmes>
Les unsr cherchaient dans le spiritualisme ahlemand les inspirations de liberté qui avaient soulevé contre nous^ la noble Landwer; d'autres, plus fidèles à nos grandes renommées nationales , redemandaient à la philosophie du dixhuitième siècle l'enthousiasme de 89> Les rai-
9on^ d'Utilité de Bentham étaient aux pri^s avec les idées katitiennes sur le devoir; les principes du Contrat social et les plus diverses interprétations sur le droit naturel, divisaient également les esprits. Rousseau , Kaht, M. de Tracy, Bentham , tels furent les premiers auteurs commentés dans les disscussimis renaissantes. Après les réimpressions d'ouvrages connus, parurent les traductions de ceux dont la réputation arrivait successivement jusqu'à nous. Adam Smith, Th. Reid, Herder, Savigny, Niebur, Kreutzer, Vico, Tinrent à leur tour, mais plus tard. On eût dit un congrès de philosophes chargés de discuter tout ce qui avait échappé à celui de Vienne.
. Ce fut au moment où commençait la concision de cette moderne Alexandrie, que les traditions ultramontaines et monarchiques s'imposèrent au gouvernement avec un redoublement de violence. La loi du double vote ve^ nait d'être votée. Dès lors , une grande partie des penseurs et des politiques , désespérant des ressources légales , entreprit le jeu des révolutions.
Singulière situation, où lavidité d'une science déréglée se mêlait à tous les dangers d'une exiis* tence remplie d'aventures ! Cki courait aux leçons de M. Cousin; on recueillait avec une incroyable
acd^ir les paroles de liberté qui, du haut destribunes àt France, dTltalie et d'Espagne, ébranlaient l'Europe j puis on allait s'entendre avec des sous-officiers pour enlever des ré-^ gimens.
Un jour, il s'agissait d'examiner avec uhe' scrupuleuse conscience le problème embrouilla du meilleur gouvernement ; une autre fois , le grave objet de la réunion était d'apprendre la' charge en douze temps. L'instinct des sociétés révolutionnaires se mamfes^it de toutes parts.' Les conférences des écoles , le rituel de la frane-f maçonnerie, les réunions constitutionnelles, les funérailles et festins politiques , les rassemblemeiis tumultueux aux cris de i^ii^ la Charte! tout servait de prétexte ou d'occasion, pour se compter^ s'épurer et préparer des coups de main.- Cependant^ il manquait à tant d'efforts isolés . un Uen , une organisation générale. Le besoin en était senti. >
Le misérable avortfement de la conspiration du 10 août 1820 venait de prouver l'inconvénielti^t de n'avoir pas de moyens r^^liers pour diriger une opération de ce genre. Ce fut alors qœ des relations accidentelles avec les vaincus de Naples donnèrent Fidée de s'affilier à leur Carhonaria^ et de^ former ainsi une véritable conspiration, permanente^ sous un patronrige
le
assez ridiculement emprunté aux montagnes de la Calabre. Toutefois^ cette association fut émi- ^nemment française^ car aucune jcorrespondance ne s'ensuivit avec les carbonari transalpins j et dès son origine^ la charbonnerie se conforma •tout-à-fait aux idées du temps' et du pays. La principale influence qu'on put y remarquer^ s'explique par le caractère particulier de quelques-uns de ses fondateurs, hommes distingués à plus d'un titre,
• Si quelque digression indiscrète nous était permise , ùous nous arrêterions bien volontiers pour faire mention de ceux qui ont tant contri-^ bué, par leur intelligence et leur fermeté d'âme, à soutenir pendant deux années , la seule entre*^ prise qui , dans tout le cours de la restauration, ait mérité d'être considérée comme une conspi*^ ration puissante. Il ne serait pas sans intérêt de montrer par quel concours de circonstances , quelques jeunes geîis ignorés et de professions différentes, se réunirent dans une seule pensée, qui pût rallier autour d'eux cette partie effervescente de la nation , jusque-là si malencontreuse dans ses échauffourées. Ce que nousindi-» quons vaguement suffira pour associer à nos louanges le grand nombre de ceux qui ont eu leur part de ces honorables sQuvenirs. Que d'efforts il en coûta pour assujétir aux précautions
4'une société régulière certaines notabilités dc^nt les habitudes repoussaient cette innovation!
Pour ces notabilités f il s'agissait d'échanger un empire sans contrôle , contre les engagemens sévères d'un contrat. Ce sacrifice paraîtra méritoire a ceux qui savent combien la moindre ^ puissance a de cliens obséquieux, intéressés à lui présenter toutes choses ^ous des* apparences fa^ jciles et trompeuses.
Les fondateurs de la charbonnerie n'apparte^ naient à aucune des brillantes coteries qui se partagent l'influence du monde élégant. Ils en connaissaient à peine les façons et ne s'en souciaient guère; mais par leur éducation sérieuse, leur âge etleur ardente sympathie, iïs tenaient à toutes les relations où il est nécessaire de peur ser et d'avoir du courage. C'est à leur existence obscure et libre , toute dévouée à l'étude et au bien public, qu'ils ont dû lepr énergie et leur succès. Aux entreprises fortes, il faut des carac^ tères ainsi trempés, des esprits jeunes, des hommes nouveaux.
Pendant l'année 1821, la France se couvrit de cercles politiques liés entre eux à différens degrés par un mode électif de représentation, qui mettait Paris en Apport avec toutes les branches -de cette société, sans en compromettre l'exisiençe.
Nous ne voycms aucun ineônvénient aie dipe^ aujourd'hui , au commencement dé Vaînné^ 1822^ la charbonnerie étaU partout^ dam l'armée, dans les écoles /dans la haute et moyame industrie , dans la chambre des députés et jusque dans la chambre des pairs. Comme elle avait à ^ disposition des régimens de ligne, les génér raux ne lui manquaient pas. Nous ignorons ce qui serait résulté d'une révolution ; mais elle était ppssible et même probable.
L'hiver de 4822 vit échouer toutes ces tentatives par un concours d'accidens qu'il e^t inutile d'exposer ici. Cela ne servirait qu à prouver davantage que la charbonnerie ne fut jamais un un* parti définitif, lié par les mêmes idées , mais une transaction entre de vifs ressentimens et des principes divers, une sorte de coalition transil toire , hors d'état de survivre aux circonstances I extraordinaires qui- l'avait produite. Toutes les I affaires postérieures à celles de Béfort ont été I les conséquences inopportunes et sans ensemble, f d'un vaste plan qui ne put être exécuté.
I Le canon de la Bidassoa acheva de briser les
a.ssociations. Alors s'évanouirent sans retour , ' avec la fougueuse jeunesse du libéralisme , ses illusions sans limite , sa politique toute d'aveiv tures et de dévouement en pure perte. Le parti révolutionnaire avait besoin de l'armée; il ne
l'avait plusj Au mois de juillet 4830 , la popula* ^..litïn délais a fait voir corïimeDton se passe des armées, et comment, quand elles ont le malhieur de méconnaître les sentences nationales, on les leur signifie. L'histoire dira que Charles X, pendant toute toute la durée de son règne , n'eut affaire qu'à des prétentions légales. Le gouvernement de Bonaparte et surtout celui de Louis XVllI n'étaient pas , à beaucoup près , dan:^ des conditions si faciles.
Dans notre esquisse de ces deux années de conspirations, déjà si loin de nous qu'il faudrait des^ efforts de mémoire pour en retracer tous les actes, nous laissons de côté lesincidens de na--^ ture à n'exciter qu'un intérêt de curiosité. De piquantes observations sur le cqpur humain s'olPfiiraientaisément, dans l'histoire complète d^urie entreprise où tant d'idées et de passions furent soulevées. On pourrait y trouver aussi des scènes {Kithétiques, quelques pages d'un drame sanglant ; mais nouS ne profanerons point ide géné^ reuses mémoires par de prétentieux récits. O Yùos; qui avez montré sur l'échafàud la tranquillité du vrai courage, votre modestie clans l-âçcomplissement de tous les devoirs comme de tous les sacrifices que vous vous étiez imposés^ votre cause était belle , niais la France ne l'avait pas adoptée ! Cetix qui ont été sans force pour
vous arracher aux bourreaux, vous ont voue sans doute un religieux hommage, et cependant que leurs regrets soient cachés au fond de leurs cœurs ! Votre gloire est un secret qui doit ajouter à leurs souvenirs une douleur plus in^ time et plus touchante ^
Ainsi mourut la charbomierie , en place de Grève; à Poitiers aussi sur une place publique, ou bien à Lers sur un champ de bataille. Cependant, si jamais un historien digne d'elle, pénétre dans la nuit de ses mélancoliques annales, qu'il ne s'arrête pas aux catastrophes que nous venons d'indiquer. Si la charbomierie est un lait remarquable de l'histoire moderne, c'est moins par lés essais malheureux de sa puissance et les tentatives désespérées de son déclin, que par les résultats féconds de l'impulsion qu'elle a donnée, et par les métamorphoses qu'elle à subies jusqu'à ce jour.
Non seulement aucun système n'a survécu à cette société considérée dans son ensemble; mais parmi les sentimens si divers qui la partageaient, on tenterait vainement de saisir une seule tradition invariable. Chaque opinion fut bientôt modifiée selon les besoins et la portée de ceux qui s'en détachaient. Les esprits les plus emportés par une profonde exaltation morale, se livrèrent à des spéculations philosophiques.
ilevenues peu à peu des essais de religion ; d'autres se coDtentèrent d'une philosophie plus sceptique ^ plus limitée > et aussi mieux appropriée , à l'humeur du siècle comme aux exigences de chaque jour. Beaucoup prirent leur part dW nouveau genre d'aventures, au milieu du délire industriel qui, dès cette époque, dispersait les capitaux européens dans les plus téméraires entreprises. Afin de ne rien négliger dans le tableau de ces vicissitudes , ajoutons que plusieurs se réfugièrent dans le catholicisme. Il nous semble injuste de n'attribuer de telles conversions qu'à des motifs d'intérêt personnel. Tous les principes du libéralisme étant controversés et réduits à Timpuissance , des esprits fatigués ont | pu chercher dans l'immobile tradition un repos moral que les partis ne leur offraient pas.
Cependant, malgré tant de variations , il resta dans les cœurs une secrète audace, que nous attribuons surtout à l'impulsion de la charbonnerie. Ce caractère continua de paraître dans tout ce que l'on entreprit long-temps après que l'association n'existait plus. Il est remarquable, en effet, qu'un très-grand nombre des anciens carbonari se soient plus ou moins distingués dans les plus diverses positions, soit comme écrivains , directeurs de sociétés constitutionnelles, avocats, électeurs, chefs de sectes, combattans de
la grande semaine ^ fondateurs de chib$> soU comme magktrats^ députes^ minî^ares , hommes
àkjËiât. Assurément, ce n'est pas qu'on se sok
Jbeaucoup entr'aidé , car ces sortes de relations ont fait naître plus de rivalités et de préventions mutuelles que de véritables attachemens. Les qualités personnelles de ceux qui ont pu se faire remarquer, l'emportemeat des ambiticHis, quand une fois elles ont été violemment émues, toutes ces causes ne suffisent pas non. plus pour «pli^ quer les succès dont nous parlons* Partout ailleurs que dans les rangs de la charbounerie, n'y avaitil pas aussi du talent, de l'ambition, du courage? Çans doute il n'était pas nécessaire d'avoir conspiré pour réussir dans sa carrière, mais de fréquentes assemblées rapprochaient les âmes à leur insu par de toutes puissantes commotions, animaient chacune d'elles en particulier de la passion de toutes les autres , et leur laissaient enfin de chaleureuses empreintes qu'elles n'auraiejit pas reçues dans l'isolement de la plupart des professions du monde.
Voilà le vrai caractère de la charbonnerie.
C'est fort légèrement qu'on lui impute d'avoir créé des habitudes d'opposition et d'auarchie; Nps^ fiers conspirateurs sout pour le moment assez disper^çs : l'un est ministre , l'autre chef de club, celui-ci pape, celui-là préfet. Tow s'^c-
cusent matuellement. . . A qui s'en p^rètidre? Ah ! si les anciens conjurés, aujourd'hui dans le gouvernenient > se souviennent encore de tant de graves discussions dans quelque galetas d'étudiant , ils doivent savoir que ce n'est point là qu'on apprenait à faire son chemin aux dépens de la paix publique et de sa conscience. Sans doute, il y avait beaucoup d'inexpérience dans ces premiers efforts de l'esprit public } mais en sincérité comme eh patriotisme, malheureusement ni les uns ni les autres ne peuvent se flatter d'aucuns progrès. Les obligations qui exigent du dévouement, le secret dés assemblées qui ôte à Tamour-propre l'occasion d'y tout embrouiller pour faire de l'effet , les délibérations sérieuses et régulières , toutes, ces conditions éloignent de l'anarchie, bien loin d'y conduire. Aussi croyonsnous qu'un grand nombre de citoyens les plus . dévoués à l'ordre légal , dans le sens que doit avoir ce mot, se sont formés par ces habitudes qu'on déclare si fâcheuses. Sous ce rapport, ce n'est point un paradoxe de dire que la charbonnerie a puissamment contribué à notre éducation constitutionnelle.
Les métamorphoses de cette association embrassent à-peu-près toutes les variétés morales qu'on peut étudier aujourd'hui parmi les opinions les plus influentes ou les plus répandues.
Mlûs pevenens à ses fondateurs. L'histoire de )flur9 idées et de leurs sentimens n'est pas sans intérêt^ car Us représentaient aussi bien que possible la charbonnerie^ qui elle-même était HP résumé des différentes nuances du libéralisme révolutionnaire.
Une petite réunion avait d'abord servi de point de départ aux discussions qui depuis y à travers plusieurs vicissitudes, ont entraîné les principaux d'entre eux vers la religion Saint-Simonienne. On l'appelait y si nous avons bonne mémoire^ la société y diablement philosophique. Cette plaisanterie exprime asseÉ ce qu'il y avait 4lors de confus et d'illimité dans les opinions. Les fondateurs de la charbonnerie s'étaient aussi rencontrés dès les premières années de la seconde restauration dans les écoles , dans la rédaction de quelques journaux et dans la lo^e des Amis de la Vérité.
Tant qu'on eut l'espoir de renverser la dynastie régnante, les controverses de l'association eurent surtout pour objet la forme particulière d'un nouveau gouvernement. On était bien convenu d'en référer à une assemblée constituante pour la réorganisation sociale ; mais cette tranmetion ne faisait qu'éludeV les difficultés qui Fé9ultftient de toutes les dissidences; car elle n'empêchait pa^ que chaque parti ne se mit en
ttaéûte de préj^rer l^s voies du meilleur gou- ¥«i!iiefiieiit dont il avait l'idée. Ceux-ci penchaient pmn* un régime monarchique et représentatif j tmxiblk pour ujie répuîJique fortement liée par une administration centrale ; d'autres pour OD plan de répuhïique fédérative. De là une espèce de guerre dvile dans l'association que les différens partis voulaient diriger^ pmir la ikîre servir à leurs desseins. Il n'entre pas dans notre sujet de raconter ces démêlés intérieurs an milieu des embarras d'une situation si com-^ pËqujée. La plupart des fondateurs, avaient adopté 1^^^ principes d'une république fédérative; et afin de les répandre dans le pays, ils s'étaient attachés à les (Mrati<pier d'avai^ce dans la forme même de l'assomtioîi. Tel était leur projet , quand' kl gœrre d'Espagne vint dissoudre là charbonnerie; mats ik ne renoncèrent point pour cefat à propager Isurs id^s. Les relationsqu'ils avaient OTeées leur en oflraient quelques moyens. Toute** feriei, leurs nouveaux efforts cessèrent d'avoir lé oaifftctère d'une conspiration. Leur action devint |mrem«nÊ morale^ et les spéculations philosoplûques enixérefit davantage dans leurs vues dé gouvememe»!, à mesure qu- ils forent moins ptisoœupés de If espoiir d*nne révolution immé^ diate. La. première m^tipunorphose qui s'ensuivit fat une s^foiété' d'IndïnduaUstes.
Elle s'appelait ainsi, j^rce qu'on y faisait dériver tous les droits civils et poflitiqifljes: de» facultés «t des besoins de l'homniè considéré h>* dividuellement. Cet aperçu provenait d'une pp position radicale aux systèmes qui subordonnent les droits individuels aux droits de la société^ ou plutôt à l'action arbitraire dfes gouvememens*- Jusque-là , il y avait eu impossibilité de s'en^ tendre entre ceux qui rattachaient toutes ce^ questions à l'organisme humain , et ceux qui partaient de l'absolu de Kant ou de Fichte.
Nous ne saurions dire précisément pourquoi ils ne s'entendaient pas, car il n'y avait rien de bien précis dans leurs discussions. Quoi qu'il en soit,, on convint , tant bien que mal , dé quelques principes de gouvernemekit , en dressant un catalogue des droits naturels fondés sur autant de facultés humaines , dont la nature première n'était plus examinée. C'est âind que les matérialistes et les spiritualistes de la charbonnerie se réunirent pour composer une doctrine par laquelle ils voulai^ent ruiner de fond en comble cette centralisation républicaine , impériale ou monarchique , dont ils attribuaient surtout les vices à de prétendus paradoxes de J.-J.
Rousseau. Mais les idées de ce père de la Con^ ti tuante étaient mal appréciées. Rousseau n'a point conçu son Contrat social cotame une con-
Veàtion arbitraire et tyrannique, une règle abstraite^ un texte mort, Ge livre est le premier où soit étudiée, avec profondeur^ rharmonie naturelle des paasixms publiques et des volontés dans une société se gouvernant elle-même. Le Contrat socicfly en effet, est une institution vivante^ une situation d'âme pour les peuples, un moyen d'interroger leur conscience et d'en faire sortir la justice. Son immortel auteur en a placé les principes au-dessus des formes accidentelles et secondaii*és xles gouvernemens. De là vient que tes procédés d'uïié république fédérative se trouvent tout aussi bien exposés dans ses ouvrages , que ceux de telle autre constitution. Nous en avons assez dît pour ceux qui s'occupent sérieusement de ces matières, sur le système que les individualistes opposaient à celui de Rousseau (1 ).
(i) Dans une déclaration faite au Saint-Siège , te 9 février i83i , sur l«s doctrines de 'P Avenir, on tombe également, au sujet du Contrat social, en de ^yes méprises. Les opinions de M. Tabbé de Lamennais et de ses dignes amis ont une si belle autorité , que nous considérons comme un detoir d^^ montrer ce qui nous parait d^ectueux. Selon eux , Rousseau aOniit établi que : « l^ peuple n'a pas d'autre loi que sa volonté , la- « qo^e crée k justice / doctrine renfermant l'athéisme, et tout-è-fait <t contraire à celle des théologiens qui pensent que chaque peuple est <t soumis, commieles tndiridus , h la loi divine de justice, essentielle- « ment indépendante de sa volonté, et promulguée par la conscience « du genre humain. ».
Noos pensons que la doctrine du Contrat social n'est pas complète, en ce qu'elle n'explique pas assez comment le, peuple , dans toutes les situa-
S<msle iH)m barbare de leur nouveUe ecok , iU pensai^at jeter les fondauens d'une fédéx^tion du genre humain-
A déiaut de la ^^harbonnerie^ la hgt des j4mis de la VériU^ qu cm avait abaiulounée pour organiser de plus puissans moyens de eonspiraiion, fut reprise pendant quelques mois^ et sa^it à k propagation de \ Individualisme*
Mais en 1823, après la guerjre d'Espagne, il s'opérait dans le parti révolutioanaire > et aussi clans les opinions de la plupart des pensâirsdu libéralisme, un changement ^ni biçntôt ne per-* mit plus de s'en tenir à des prpjets de oonstitu*lions à priori. Quand on se sent battu dans le^ eptrepxises de révolution, on fait un retour sur
ti^ff oàil penit s'occuper de ItL-im^tae, <Aéit iiéceà«airettient a lé jus^ tice telle qu'il la conçoit ; cependant ce fait , établi par Rousseau , n*eo est pas moins Trai. Or , il n'entend point que la Tolonté du peuple crée I9 justice^ Qaals que sa ToIonté génécale la manifeste plus sôrement que n'en sont capables les yoLontés particulières* On Ttut toiyour» son bien ; on ne le voit pas toujours. Qu'y art-il 4ana cet expfwé fidèle« qui soit en contradiction ayec la loi divine de justice promulguée par la cw»mence du genrs humain? H est dair que le peuple ne yeut p«« parce qu'il yie«tt n^is seulement en yertu de cette conscience du genre buBaain qtn nt^tOf* mulguerajt pas les lois divines, 9* Dieu n'avait assujiéti la owwAm» de chaque individu à des l^s nalur^les , les mêmes pour tous , sans e«eep*tioo de races, de lieux et de temps. Ces lois samtes q«'â ne faut pas chercher ailleurs qu'ep nous-mêmes « gouvernent la voloiité géaârak quand des volontés tyranniques n'y font pas obstacle; eUes nous eblij^nt à vouloir -le bien commun , sans qu'elles novt diipenient de le cherther ou de l'apprendre.
doi^ et l'on se demande avec inquiétude , si Vôû n'a pas outrepassé les forces du pays. L'andà^* cieuse fermeté des principes ^ la vigueur dte coups d'état^ ne soïit plus \t^ qualités du tnô^ ment. Après les accablans mécomptes de la dévolution française , il nous avait fallu seize aui pour repi^endre un peu de confiance en notfêmême et nous lasser du despote , comme nous nous étions lassés de notre orageuse liberté. Les dé&kas de la cbarbonnerie ne furent pas suivies d'un tel abattement de ccteiii*. Oh sêiltait que le parti révolutionnaire n'étant qu'une fraction du lâ>é»lisme9 k cause nationale pouvait se rekver par d'utiles alliances et par un adroit usage de ses ressources. L'énergie des complots fut remplacée par les précautions de la politique dil jour, c'est^à«<lirepar les etpédiens légaux et parlementaires, Tédectisme et les argumens dêt l'histoire. Dés qu'il fht bien avéré qu'il n'y avait plus qu'un parti légal aUx prises avec les pré^ tentions de l'anciei^ régime > tout le mondeVôU-^ htt en être« D'autres^ oifrconsunces viâreiU etin 'core fortifier tette, disposition à la prudeuée éC aux transactions»
Jusqu'hors, reSjn'itrem.issantde lapbilosdi^ie s'était âtimenté par des réimpressions d^ouvra-^ ges firançais du dis^huiti^e siètile om du ôom-' mencement du d»Mieuvième« On v retrouvait
cette indépendance qui avait donné à la révolution française son jîaractère de spontanéité. On se mit ensuite è. consulter les travaux des peuples voisins^ et surtout de l'Allemagne .
Il y avait ^.lors , soit dans les recherches de cette nation^ soit dans les sentimens quelle éprouvait avec nous , des sujets d'observations qui exçitaiept 4 la fois notre curiosité et notre symps|.thi|e,
Au-delà du Rhin^ les penseurs avaient été moins distraits qu'en France , de certaines études qiii exigent de paisibles méditations. Ainsi^ pendant que nous étions occupés à de violentes entre-^ prises, ils avaient poussé fort loin la critique de la philosophie et de l'histoire,
Nos conquêtes cependant n'avaient pas épàr* gné ce docte pays, mais on eut dit qu'elles n'a-^ yaient fait qu'irriter, la studieuse ardeur des universités. Par un esprit de réaction contre la propagande républicaine çt impériale, une partie des écrivains allemands entassait des volumes pour prouver qufg les lois doivent être l'expression rigoureuse des usages établis. Selon eux, la suprême science du législateur est l'histoire qui suit pas à pas la tradition, constate la naissance, le déclin des coutumes, et montre ainsi les moyens de n'exiger des peuples que des devoirs conformes à leurs vieilles affections.
Nous n'entrei^pns pas ici dans la polémique .antédiluvienne que F&ole historique d'Allemagne a souteiiue et soutient aicore contre sa rivale, Fécole philosophique et révolutionnaire, ou si Ton veut, Fécole des codificateur8.Celle-<îi, en cherchant d^ns les constitutions, naoinsledéveloppement des coutumes qu'un remède à leurs abus, s'appuie sur des principes divers, sans liaison immédiate avec le siget qui nous oc* cupe.
Notre intention est seulement de faire obser* ver que sous l'administration absolutiste et fi^ nancière de 1824, les plus grands esprits du libéralisme français ne trouvèrent pas un meilleur usage de leurs loisirs forcés , que les recherches dont l'Allemagne avait ouvert les voies. La curiosité historique et réclectisme devinrent, à vrai dire, un symptôme non seulement de l'oppoëition française, mais de l'esprit européen. C'est que la France, par sa position centrale, ses lois^ ses mœurs, et ce reste d'ascendant qu'elle devait au dix-huitième siècle comme à la révolution de 89, était depuis long-temps à la tête des peuples civilisés.
Lorsque ceux-ci purent croire que leur cause, inséparable de la révolution française , était vaincue par la sainte^alliance, il était naturel que l'éclectisme et les recherches historiques
devinssent le caractère de toutes les philosophies européennes. La situation £àcheuse du libéràlisn^ rendait ce traTestissemeikt des sciences morales inévitable. Si F Allemagne^ par des mo tils <jui appartiennent à son histoire^ n'en avait fOû donné Vexemple, on y aurait eu recours partout ailleurs. En effet, à Londres > Edimbourg , Berlin , Heidelberg , Bâle , Genève , comme à Paris, la plupart des opinions se dépouillèrent presqu'en même temps de Tàpreté qu'on avait remarquée jusque là dans les andennes disputes.
Sans doute , après de si longues aninnisités des peuples et des partis , on avait besoin de se voir de plus près, de s'étudier mutuellement ; l'on éprouvait aussi quelque douceur dans ce retour vers ses ennemis^ qui changeait k colère eu étude et en bienveillance j mais le congrès de Vienne avait mis aux bienfaits de cette paix précaire des conditions funestes à l'humanité « Si les peuples commençaient à sentir combien il y avait eu de duperie dans leurs querellea> iUn'enre&taient pas moins sous l'inflaence de certains partis, dont la réconciliation ne pouvait étr^ sincère I puisqu'ils étaient tous ou les alliés ou les antagonistes de la sainteHalliânce, pouvoir fort peu ^electîque de sa nature.
Nous ne saurions expliquer l'caipite dé Id
âaiate-<^UiaBoe rar les partis mêmes qui lui étaient les plus opposés , sans bien comprendre la nature de cette immense coalition qui a si long-temps pesé sur l'Europe, et la menace encore.
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CHAPITRE III
De la sainte-alliance. — Ascendant du catholicisme ultramontain sur les diTers pouTotrs dont elle se compose. — ÀTantages de tous ces pou- Toirs sur la philosophie. — - Infirmité des philosophes de la restauration.
Qu'est-ce que la sainte-alliance?Une coalition de toutes les traditions despotiques , aristocratiques et religieuses, au profit de ceux qui les exploitent. Si l'on voulait absolument y voir une doctrine dirigeante , on pourrait la définir comme un mélange* des orthodoxies catholiques et protestantes; mais ce mot d'orthodoxie n'a pas de pluriel. L'idée qu'on y attache exclut à jamais de semblables accouplemens.
L'identité des intérêts ne se montrç pas plus que l'unité de doctrine dans la sainte-alliance, car, de même que le prêtre de Rome ne s'aurait s'entendre avec le ministre de Luther ou de Calvin, le despotisme ne peut vivre en paix avec l'aristocratie.
Tous ces pouvoirs politiques et religieux ont transigé pourtant, mais uniquement dans le but
d'étoufTer la révolutionfrançaise. Voilà le véritable système , le seul intérêt commun de la sainte-elliance. -
Or, ce qu'il est bien essentiel de reconnaître, c'est l'ascendant du catholicisme ultramontain, sur cette ligue provisoire de tant de potentats , prêtres et aristocrates de tous les pays. (1) Cette prépondérance de la religion de Rome s'explique aisément: elle la doit à sa force numérique, au célibat et à la hiéraï^chie de son clergé parmi nous, c'est-à-dire dans le pays même où se trouvent ses plus dangereux ennemis; mais le catholicisme est surtout puissant par l'antique inflexibilité de sa tradition. Si le protestantisme et le
(i) Moas n'aTons pas IMntel^tion de désigner ici les do^es de TÉglise romaine , mais cette religion politique , ennemie de la science et de la liberté, qui, s'appuyant sur la force matérielle des gouYernemens , leur apporte tonte la corruption qu'elle en reçoit à son tour^ cette prétention à confondre les deux puissances , au lieu d'exercer séparément l'empire spirituel dont on semble désespérer. Sous beaucoup de rapports , les efforts rdigieux dont noas Tonlons parler ne sont pas ultramontains , non plus que Traiment catholiques , puisqu'ils astreignent les jésuites ou les gaHicans à toutes les t jrannies et Ticissitudes que chaque état peut éprouver. Les écrÎTains de Vjiwemr sont les seuls qui nous paraissent ultramontains conséqueos. Selon eux , la société religieuse et civile , l'église et l'état ne peuvent être séparés ; ainsi , les institutions du moyen âge leur semblent admirables. « Mais , du moment qu'il existe accidentelie- «t ment plusieurs sociétés partielles dans l'état , ils pensent que chacune « d'elles tendant à se constituer extérieurement , ou à faire dans l'état un « autre état^ la guerre de croyances ou d'opinions devient une guerre « politique et civile et permanente ; et , en second lieu , que chaque opia nion ou diaque croyance, prévalant tour-à-tour , elles finissent par être
gdUicaiiiânie sont si Ëdble» à c6té de Vég^ise ulti^QEionlaine^ c'est qu'ils emploient beaucoup dé temps -à disputer contre leur propre existence , tandis que celle-<»^ eontroversant le moins pos- ^\\Ae, agit avec ensemble et sans relâche sur de plus grandes massés (1).
Uinfériopité des pouvoirs temporels à l'égard des pouvoirs spiritueU^ eèt également toute simple. Les discussion» sur les prérogatives desr rois ou les privilèges des aristocraties , ^ont ordinairement plus abordables que les discussions religieuses^ parée qu'il est pljis naturel et plus &cile de plaider pour ses intérêts matériels^ que
« toutes opprimées successÎTement. La force remplaçant la discussion , au « lieii de s'éclairer, on s'ir^te i les {^^ns s'exaltent ; on n^ ^écoute « mln^e plus ; l'anarchie devient interminable. Le remède, L'uniqiie iCh « mède*à un mal si grand , est de laisser cette guerre spirituelle se ppiM?--< a suivre et se terminer par des armes spirituelles» » ( 1/ Avenir,. |3 mr, tobrei83o.)
C'est pourquoi les écrivains dç r^i/e/iirrédaraent la sépuration «Uo^ lue de l'église et de l'état , la liberté de la pensée e^ de la consqienoe dB04 toiles leurs manifestations. II3 espèrent qu'à la fii^veuc de ce iiQiivel-0f4n^ de choses, le monde étant converti et ramené librement à l'miiU^ papiift» la plus grande stabilité de la foj se combinera un jour aveq la |4us gianck activité de l'esprit humain.
I^ous faisons des vœux sincères pour q^e ee^ généreuses pensées se rén pondent ; malheureusement ceux qui les professeiH avec Um\ d'édat» mi sont pas ultran^ontaips comme Qn l'est à Rome,
(1) Pourquoi suit-Mi la. phirallté? Est-ee à cause quMIs ont plus de rawqn? Çion , moi» plu» de forcti PoorqMoi suit-on fes anciennes Ibis et les, anciennes 4)pini«Ast? Est-ce qu'elles sont plus seines? N6n , mais efles spflt, uniques^ et nous ôtent la^ rsetne de diversité. ( Paseai. )
3* de sç quereller sur des sujets dotst peu d^esprits s^t capables de saî^îr la portée* Cependant) les pouvoirs temporels, comme ib sont oonstituës, ne pourraient se maintenir avec la liberté des opinions qui le$ minant de toute part. Sachant bi^n que certaines habitudes, religieuses sont les seules qui aient la propriété d'étouffer dans leur germe toutes les rébellions de la pensée , ils éprouvent ainsi le besoiti de s'unir étroitement à ceux qui peuvent leur rendre de tels services. Dé ce besoin résulte leur dépendance des pouvoirs» spirituels, qui dans leurs engagemens avec eux, se dépravent encore plus qu'ils ne s'astreignent.
Nous savons qu'il existe parmi les gouverneipensetles divers sa^cerdoces, quelque$ nobles exceptions à ces ex^rables abus de leur autorité. I>ans la situation présente , ces exceptions ne changent rien au fond des choses.
Qu'on examine de près l'histoire de nos dernières années; depuis quinze ans, le mot d'ordre de Ift saint^allknce est toujours venu du même eiklroit. Si jaixiais une coalition des souverains an^m^it d« nouveau ccmtre nous , chacun d*eux pourrait y faire la réserve de son intérêt privé, des coutumes et de la religion de son pays; mais, c'est à Rome encore que se trouverait la pensée (iki^peante de cette entreprise. C'est là du moins qu'on ea recueillerait le funèbre héritage.
La compagnie de Jésus étant une association plus intime dans la grande association catholi- <|ile, devait gouverner celle-ci , et par ce moyen l'Europe.
Combien Ton méconnaît la force morale du système catholique, et son inévitable empire au milieu de Fanarchie des peuples et des rois, quand on ne voit dans les complots de la saintealliance , que les i)réjugés personnels des maisons d'Autriche, d'Italie, de France ou d'Espagne!
Malgré ses répugnances du dix-huitième siècle, Bonaparte a reconstruit la religion de l'état, parce qu'avec son instinct despotique, il sentait qu'il lui serait impossible de comprimer autrement cette force vivace de l'opinion, que l'efifroi de la terreur et l'esprit de conquête ne pouvaient toujours préoccuper.
. En 1815, les ci-devant libertins de l'émigration se sont montrés assurément moins religieux que politiques , en continuant d'augmenter; sans mesure., l'influence temporelle de l'église, car les gouvernemens institués au profit de quelques intérêts de caste et de corps, né pourront jamais s'en passer.
Aujourd'hui^ bien que la royauté nouvelle y soi^e peu, nous osoiis prédire que, §i l'esprit de cour parvenait à se combiner avec une pai-
rie héréditaire, une religion politique interviendrait tôt ou tard dans leurs complots.
Après avoir montré rinfériorité de tous les pouvoirs spirituels et temporels de l'Europe , dans leurs rapports avec le catholicisme régi luimême et presque représenté par une congrégation ultramontaihe , il est facile d'expliquer la faiblesse de la philosophie dans sa lutte inégale contre cette masse d'ennemis qui oublient leurs querelles^ pour lui déclarer une guerre à mort.
La science fait son livre malgré la coalition de ses ennemis et le désaccord de ses amis, tandis que, depuis des siècles, le livre de la foi est tout fait. La tradition est une et complète. Les ministres qui la propagent avec un ordre admirable , ont pour eux ou .plutôt contre la philosophie , les gouvernemens et l'ignorance du plus grand nombre.
(c Evertuez-voBS bien , messieurs les philoce sophes, disait Frédéric à son glorieux corres- « pondant ; un bigot à la tête d'un état , ou « bien un ambitieux que son intérêt lie à celui « de l'église, renversera en un jour ce que « vingt ans de vos travaux ont élevé à peine. » (Lettre du roi de Prusse à F'oltaire, an 1775. Potsdam.J
. Si la révoli^tion française n'eut pas mis pen^
dant quelques années la philosoplûe à la tête du gouvernement , l'observation de Frédéric pourrait aujourd'hui passer pour luie lamentable prophétie. £n 4830y«n effets pourquoi la révolution a-t-elle été sauvée? uniquèmeik par oe qu'elle s'était maintenue dans les km oi^ viles^ sous quelques rapports dans la constitua tion politique^ et pat* là, dans les moBurs dû pays; mais depuis long-temps elle n'était plus dans la direction suprême du gouvernement^ on la reconnaissait à peine dans la philosophie. Nous ne voulons pas contester aux penseurs de la restauration les services qu'ils ont rendus; cependant, quelle petitesse et quelle impuis^ sance à côté de leurs devanciers!
Les pères de l'assemblée constituante et tous leurs glorieux disciples, pous ont fait ce que nous sc»nmes,en luttant contre l'fiurope entière, avec une nation bien moins éclairée qu'elle tie l'^t aujourd'hui , et. surtout mille fois plus divisée d'intérêts. Les phllosof4ie<^ de^ quinze dernières années, pris au dépourvu par la révolution de juillet, arrivent au pouvoir pour avouer hautement le,ur projet de l'entraver et dé^ vouer tout bas le principe fécond de la souveraineté nationale, seule différence entre la royauté nouvelle et celle qui n'existe ^iis. Ils sont aussi tremblans et aveugleis au imlîeu des
as
l^iiiB beUes o0nditioQâ de |>ro6péHté^ t[ae lu» pères ^tai^it fôrmes «t prévoy^^a ^ datis les pro- 4i^uB^ tempêtes d<kit ils ont sauvë lëtat. En vain la république , l'enipire et la restàuratîoili, nous ont laissé tin pays où k multitude ton^ Jours eroi^sante dès propriétaires^ se ihôiitre flus Uén d'kiléret et de sentimens avec le reate de ta pôjpulation^ qu'en aucune autre cohk>ee^ nn |>ays «éclaire par uti kmg af^^rëntissage des bienfaits et d^ contrariétés du t^ime repns^ seâfïtatif , vÙLkbnime dans son bon setis , reposé depuis long-temps de ses disèorde^ sâi^ avoir rien perdu du pui* èkithousiasme qui Taniihait il y à qliai^inte ans ! nos hommes d'état n'à^ perçoivtot dana cette situation merveilleuse que des étéibtos de uykd>lë et d'anarchie. Ei^ vain^ les pMples autrefi^is achartiés contre hot^ régénéfâiticm sociale^ ^ lèVèiM; aujourd'hui pour nous imiter ^ liéus lèvent des maikis amies ^ suppliantes I oetté assistaûôe inespérée partit à ceux qui gôuVert^nt uti embarras de plus«
Laphik)SO|^ie du dix^uitième siècle a relevé la France de l'âbjectton ou l'avaient réduite les plus horribles débauches qui aient jamaissouilié un payé par son gouvernement; de la fange des ^saurs^ eïlèâ &it sortir des senlilpens de pudeur et d'hûtfiahit» ; sâ^ littéraiture régnait sur les peuples dont elle préparait U$ nouvelles desttl-
nées. Maïs lès philosophes de la restauration ont , en littérature comme en diplomatie , une insurmontable habitude de se traîner à la suite des traditions européennes. Qu'ils soient en effet jugés par leurs œuvres : historiens boursouflFles de germanisme , imitateurs des romanciers de l'Angleterre , philosophes renégats et c rétiens honteux , plagiaires et pusillanimes en toutes choses , ne cherchez pas dans leurs écrits les plus élevés-, cette verve intellectuelle qui précipite les docteurs d'outre-Rhin dans les espaces de Yabsolu.
Aux laides rêveries de Fichte ou de Schelling , n'opposent-ils pas les correctifs de J'école écossaise ? Inquiets et flottans entre les doctrines métaphysiques les plus diverses, s'ils deviennent des hommes d'état, c'est pour hésiter encore et proclamer, au milieu des risées de l'Europe^ leur principe de quasi-légitimité !
Us se disaient appelés âcontin uel'ouvrage des grands hommes du siècle passé, à effacer paniii nous les derniers vestiges du moyen âge; et cependant , en littérature, en philosophie, en politique , ils s'attachaient à ranimer les formes et les symboles des temps de barbarie !
D'où vient donc cette extrême infirmité de la philosophie du dix-neuvième siècle ? Nous en avons attribué la cause à l'interruption des
si
hautes études pendant vingt-cinq années de discordes et de guerres ^ et à la tyrannie d'un système religieux et politique appuyé par la Sainte- Alliance. Continuons Fétude de nos misères dans les travaux qui servaient à en atténuer les conséquences y mais en même temps à les déguiser. ,
CHAPITRE IV
Caractère commun des historiens et des éclectiques moAni^eii r- Cf fm distingue leurs différentes écoles de doctrine à doctrine, de peuple à peuple. — Écoles d'Allemagne , d'Angleterre et de France — Caractère général de l'école historique du dix-neuTième siède. — Conclu? |iqn de ce chapitre.
Entre les historiens et les éclectiques moder? nés , il y a peu de différence. Leur esprit commun est une prétendue impartialité qui se fonde sur un défaut d'idées générales et de système. Dans sa perfection, notre éclectisme serait une table dçs matières de la philosophie ^ de même que notre école historique, en dernière analyse, ne peut être autre chose qu'une table des matières de l'histoire. Leur méthode est la même. Elle consiste r/en narrations et rapprochemens dépourvus de préférence , ou plutôt ce n'est là quHme prétention des philosophes et historiens; car cette inertie, n'étant conforme ni à la nature, ni à la vérité , n'a jamais été sincère. Le doute absolu ne peut être impartial; il n'est rien. Aussi , rendons cette justice aux écoles qui se
lont rangées sous la bannière de Féclectisme 6u de l'histoire , qu'aucune d'elles ne s'est avilie au point de renoncer entièrement à ses convictions particulières. L'esprit de chacune de ces écoles^ en effet, n'est pas uniforme. Il varie de doctrine à doctrine , de peuple à peuple.
. ' CSe qui distingue les doctrines assujéties à cette monomanie de l'histoire dont on a fait une pa-nacée , une ^orte de science universelle , c'est le plus ou moins de confiance qu'on y met , et le phis ou moins de complaisance qu'on y témoin gne pour la tradition. Les variations de l'école historique, de peuple à peuple , doivent être attribuées également, soit à l'indépendance de ces peuples, soit à leur servilité; car il serait feux d'en voir les raisons dans un caractère primitif et invariable , que la plupart des écrivains s'efforcent de saisir, tantôt par un étroit matérialisme, tantôt par de mystiques rêveries, qui consistent à renfermer dans çhaq^ue pays quelque attribut partiel des pensées de U Prévis dence (1). De quelque manière qu'on çn rçndie
(i) C'c< ain^ qu'Seç^ wgJw uw^ cau$e uaivei-sdle , V absolu , 4é' léguant à chaque uatiqn , «laos le temps et l'espace , une partie de ses propriétés. L'antique Orient a la reBgim en partage , le génie de fart açpartymt h la Qrèce. ftfflM ppfsMp If droit . la l»>ertc ^ U privilège à^ inonde germanique , etc.... On pourrait diviser et subdiviser à Tin^i. ces morcdlemens de l'absolu.
compte^ l'influence des climats est sans doute quelque chose sur les hommes; cependant la raison humaine est une^ malgré les obstacles que lui opposent les accidens du globe ou la diversité des institutions religieuses et politiques. Cette raison^ partout de même nature^ n'est pas soumise aux divisions du méridien.
Sous les plus diverses latitudes^ des nations fameuses n'ont-elles pas tour-à-tour passé par les plus brillantes et les plus basses destinées^ selon qu'elles étaient gouvernées de telle ou telle manière ? Nous recevons donc notre caractère national de nos institutions^ et nous ne sommes dépendans ni du climat ni d'une mission étroi^ temeht spéciale de l'auteur des choses y mais des lois générales de l'humanité.
ÉCOLE D'ALLEMAGNE
Ainsi, n'attribuons pas à la nature des Allemands l'esprit qu'on remarque dans leurs recherches de philosophie et d'histoire. Si la pa-^ tiencé et l'érudition en sont les qualités, si le vague dans les théories en est le défaut, cela tient aux gouvernemens de cette partie de l'Europe orientale. Quelques institutions heureuses, et surtout l'organisation municipale, dont la plupart de ces pays jouissent en compensation de
la liberté législative dont ils sont privés ; voilà ce qui explique et leur merveilleuse patience qui s'égare souvent dans la nuit des siècles , et leur stérilité en fkit de réformes sociales. Une industrie et une aisance fort remarquables, des mœurs simples et tranquilles qui imposent aux gouverneméns eux-mêmes une certaine modération, telles sont les circonstances où l'érudition allemande s'exerce en pleine sécurité. D'un auFtre-côté, l'application de nouveaux principe^ politiques ne peut être que fort gênée , par une multitude dé traditions et dé coutumes locales qui ont souvent leurs avantages. Il faut en même temps oibserver que les universités d'outre-Rhin n'ont jamais brillé d'un si bel éclat qu'à travers les bouleversemens où la révolution et l'empire les ont j^.' Leur philosophie s'est animée dans le tumulte des armes, soit en adoptant la nôtre, soit en la repoussant avec passion. Les efforts de la Landwei* ont bien servi la querelle des codificateurs et des coutumiers : ce mélange d'anciennes habitudes de recueillement et de distractions orageuses a été pour nos voisins un moment de gloire, qui serait peut--être suivi d'un long déclin, si notre dernière révolution ne troublait pas de nouveau le cours languissant de leur existence trop contemplative.
ÉCOLE D'ANGLETERRE
. IÇn Ai^glel^rre, où Faristoççatie gouverïîP ^ pqa^èd^ .tx>ut^ récole hiatoriqy^ ne vs^ pa$ oomm^ e^ Allemag^ redem^^Bder i toytea les langut^ iiiqrte& l^ {Jo^ble explication des temp^ »o-^ diurnes pajT le moyen âge, et des a&tiquités de VKurop^ pçtr les q.miqi?it4s de l'Asie, Elle s'appropiiç au ifmdfsme ennujr4 des gentlmen wbigs ou torys; elle ^ plie à leur étiquette, à leurs besoins d'imagination, à leurs préjugés; il lenr font du drame et des anecdotes. L'his^ tejrç s^ fait roman, ou, si Ton veut, les romans é^ymmmi de l'histoire.
J^ tory revoit avec délices son cher moyen âge, et les mille traditions dcmt rafTaiblissem^fit çawe ses regrets. Le whig se plaît à considérer 1^ jeu naturel de tant de sectes et de ]^rtî» dans des tableaux animés , où l'on ne donne rabon à personne. Il semble dlabord que les partis devraient trouver dans cette littérature des leçons de tolérance, mais une si belle qiia^. litéde l'âme ne sera jamais le privilège de l'igno* rahoe , du dcMite et de la swvilité. C'est IHndifîféreicice qu'on enseigne par ces nouveaux moyens de plak^e. Pendant que le Sarde d'Édimboui^, avec une froide habileté, entretient dans les
çosura un v%gue éém 4'fi^ventures qui se rattacboat vmt^ i l^r «vautre 4e vivre 4^ cours et d£» efaâtMoXi k noWe chantre de ChU4*^Ha^ veki rq^wluit anasi les scènes du passé» maiii en y mélimt ses douloureu^^ r^l^rete de voir vé^ gner partout le mensonge et l'hypocrisie. Im pvettàff^ dfi la tradition, le$ dé«iêlés pwsoi^ nels du vieux temps, l'isolement d'un impitoyable orgueil , les vanitiés de l'étiquette , les nausées du confortable, l'ennui ou le désespoir, voilà toute la substance des prosateurs et poètes. On a beau répéter que c'était là une littérature de transition; ou pouvait-elle nous mener si les peuples insurgés ne fussent pas intervenus pour rappeler aux écrivains Içur mission honteusement oubliée? Telle a été l'absence de toute idée philosophique dans la plupart des ouvrages mod^n^e^, qu'on est venu à ne plus estimer qu'une s^ule qualité, la couleur locale. De là cette monotonie du genre descriptif. En pouvait-il être autrement? Tant qu'on décrira seur lement des scènes empruntées aux mœurs des cours, de3 châteaux ou des tribus sauyages, on n'atteindra que ce qu'il y a de superficiel dans l'humanité. La vie sensuelle et musculaire est de sa nature querelleuse, bornée, monotone.
Ce n'est que dans la yie intime de la civilisatioUi dans la eultUre et les progrès de nos facultés
morales , que la littérature doit retrouver des études d'une variété infinie^ des observations vraies et eonsolantes^ une peinture attrayante de nos destinées. Rien ne ressemble tant à une itiiprovisation albanaise^ qu'une chansonnette iroquoise ou tartare. C'est qu'à un certain degré de barbarie, tous les hommes ont à-peu-près les mêmes sentimens (1),
ÉCOLE DE FRANCE
En France, les mémoires anecdotiques, les drames, les chansonnettes locales, les vieilles chroniques de tous les genres ne nous ont pas manqué. Cependant l'esprit de la révolution française est trop répandu parmi nous, pour qu'il ne se reproduise pas sans cesse à travers le scepticisme et les égaremens de notre école historique. Cet esprit se manifeste en continuelles allusions contre la tyrannie de ceux qui nous gouvernent. Il y a dans nos travaux une secrète répugnance à nous éloigner de l'école philosophique , à qui nous devons la dignité de notre
(i) « Les lecteurs de Berlin ont pris goût à mes inspirations du Voyage « en Morée»,, Hem! aurais-Je été par hasard Allemand, quand je me a croyais Oriental? »
( Mémoires d& lord Bfron.)
nouveau régime social. On y voit Iintention de justifier nos devancière du dix-huitième siècle ^ alors même que nous avons la faiblesse de désavouer leur enthousiasme. Notre histoire, en u|i mot , est plus digne de ce nom que partout ailleurs , car elle poursuit plus ou moins ouvertement un but social, un résultat philosophique. Son caractère est une^sorte de milieu entre la mystique érudition de F Allemagne et les minuties sentimentales de l'école anglaise. Pour nous servir de Tinulile jai^on des métaphysiciens, elle se tient, autant que possible, entre r absolu et le variable. L'historien français conserve sa physionomie nationale , soîi instinct éivique et populaire ; il ne ressemble pas plus au paisible rêveur de Weimars , qu'à cet égoïste qui, de l'autre côté de la Manche, se montre si altéré de mélancolie , d'émotions nouvelles, et si dédaigneux des souffrances de ses concitoyens.
Dans nos récits sur la révolution d'Angleterre, il semble que nous nous efforcions de prédire la chute de nos Stuarts.En même temps, notre propre révolution est présentée comme un enchaînement de faits tellement nécessaires, qu'on finit par oublier la Convention et réclamer les fruits de sa victoire.
jLes résumés et les généralités historiques oc-
ôupent une g^rloide pkèe dans notre Impftlictttr liltémture» Nous entateons les sièoles et le^ évé^ tiemèti^ eti quelques pages > oomme pout dire au létlêUr : k y&f&L^ et concluiez bien vite^ car la 'x( téVeiiÈLtiotï tCtsH pas finie. .. * »
CAÏlACTÈRE GÉNÉRAL
m l'AcOLK ffiSTORf<^6ti DU DUC-MtJYlàilE «tikSIiE.
Si récole historique du dix-neuvième ^ècle est tantôt desoriptive , tantôt fataliste , c'est qu'elle n'ose pas se montrer philosophe. Dans l'impuis^ sfemeed'avouer franchementson espritde réforme, et cependant incapable qv'elle était d'embrasser de Ixmne foi la tradition ^ elle n'avait pas d^autres ressources que de se jeter dans les bras de la latalité ^ ou bien de s'amuser à des descrip^ tions sensuelles^ Ce s^oat dewc manières de séduire et de tromper l'ennemi. Le publiciste se met à l'abri derrière le poète > le philosophe donne à ses idées une vie dramatique , les cache avec soin daiis l'eKposé des faits qu'il dé*olare nécessaireSé Voilà tout l'artifice. Ainsi y l'école historique sVîst rapetissée jusqu'au romaû ^ et à travers les enchantemens de l'imagination , elle a établi cette lau^e et flétrissante doctrine qui ^n&iste à nier Ut Ub^té momie de
Vhmmmtéf k spontanéité des peuples ^ le cé^ lesté jèfisipitedil génie et de l'héroïsme corrigetnt, dans lous lés siècles, l'ignorance et les vices des sociétés^
Sam àonXBy le grand homme peut n'être que le représeifttaiàt de son sîèele ; maïs c'est à con^ dition qu'il le dirige. Sans doute , les peuples ne se perfectionnent que lentement ; maiâ st)us l'influence dil génie et dé la vertu de leurs <^fs> ils sont capable en une seule réroluttoà de plus grands progrès qu'ils n'en pourraient faire en mille aimées de gouvememens stw> pidei ou médiocres. Historiens et politiqiues^ 1 TOUS répétez sans cesse qu'il &ut surtout pren^ dre garde aux nécessités du moment, et ne pas aller phts vite que ses contemporains^ Hélas ! rassurez^vous , tous serez assez de votre siéde.
XX Mcm ami , dit Jean-Jacques , au pauvre «( l^Mnme qui <^roit que la Provideni^ prend i< un vif intérêt à ses génuflexions^ reste de toute tk «a iiaùt6ùr> tti seras toujours (brt près de
Ckitfê ftuyeur niulve d'avoir du génie ^ ees pr^ veiitiôM bassement logiciernie^ contre toutes \s^ atniôns libres et d'éclat , sont une de nos |daift listes HiâladieSi II est vrai que le âttalisme hi^ totU|ue ^t assez ^mmode pour s'incliner avec j^lfidte ^Vant r^èt^eitteuse traditiDii> et ré^
pondre à tontes ses menaces : u Ce nWt pas moi qui prétends que vous mentez , c'est l'expérience des siècles. » L'histoire s'oppose dé la ^orte à l'histoire , l'on sollicite le pardon de ses emiemis en même temps qu'on essaie de les renverser, ce qui paraît réunir le double avantage de combattre et d'éviter le martyre.
Selon nous, rien ne prouve davantage la raiatm secrète du fatalisme des différentes écoles historiques, que de le voir adopté pour ce qui concerne les peuple , par les écrivains mêmes cpai soutiennent en faveur de l'homme considéré' inchviduellement, la doctrine du libre arbitre. Ce fatalisme est de plusieurs sortes; Quelquefois il consiste à mettre notre liberté aux prises avec les acciden» du globe, les nécessités du climat, à supposer un pénible duel entre l'homme et la nature , au lieu de reconnaître leur parfaite harlaoaie. La diversité des race», des txibus, paraît ^[ftlement un obstacle nécessaire à la liberté , quoique la raison humaine soit partout susceptible de progrès indéfinissables. Les plus sages opposent à la liberté ses propres œuvres, c'està-dire les institutions établies. Ce dernier fatalisme a cela de raisonnable , qu^en effet Thomme ^béit irrésistiblement à ses inspirations, au système moral qu'il a conçu. Maison se trompe si l'on prétend que les institutions établies sont
définitives. Il vient un moment où deé inâ|àrâi-^ tiens nouvelles changent la politique et la religion elle-même- De telles révolutions, toujours spontanées chez les peuples, attestent les plus hautes manifestations de la liberté morale, le génie pu l'héroïsme de ceux qui savent éclairer rhumanité^
Outre le plaisir d'aimer ses ennemis'et de se l^s concilier en lesattiusant, l'école historique moderne ofir^ à ses lecteurs une autre espèee dlUusîon , celle de croire qu'on n'^t jamais battu^i&i effet, oomnde ubc opinion importante ne peut être étouffée en un jour, il se trouve toujours quelque coutume où elle se retranche, pour de là contester les victoires qu'on remporte sur elle. Le gouvernement a beau presser cette opinion avec une effroyable puissance , elle se réfugie dans une infinité de précautions qu'imaginent les partisans qui lui restent. Dans cette extrême situation , il se forme contre les tyrans une espèce de guérillas raisonneuse , où chacun prend confiance dans sa petite bande jusqu^à ee qu'elle soit dispersée. C'est merveille alors et voir comment on «e démontre historiquement que non-seulement on a raison, mais qu'on est le parti le plus fort. Puisque la philosophie fait peur, ce n'est plus elle qu'on invoque, mais l'histoire, sorte de divinité fatale qui entretient
Te^pair ctoa vaînoiu savii encourir la responsabilité de leur système.
De ces difïerens caractères de servitude résultent des dissertations moitié prose ^ moitié poésie , où Ton perd beaucoup de temps à prouver d'aJM>rd qu'on est honnête homme ^ ensuite qu'on a songé à tout^ puis enfin que tout va le mî^tix du monde.
Tel a été , selon nous y l'abaissement des pen-^ seurs de l'Europe depuis que la sainte-alliance a paru l'emporter Mir la révolution française. Le grand peuple dé juillet n'a pas tenu compte des faiblesses de /[^enx^ qui le dirigeaient. Il s'est sou*venu de ses pères , et il a été victorieux. Ce jourlà , toutes lies Utténatares et tous les gouverne-* iiie»s d'ËUfppe ont vieilli de plusieurs siècles ; ear ^ en la philosophie , en l'histoire comme mi la politique , nous étions serviles et person- «lels. Fuissions-nous retrouver notre gloire dans une vie publique, large et harihonieuse! Désormais la poésie des nations ne peut plus exister §m dehors de leur gra^ideur nv>rale et du sentiilie»t 4m leur avenir.
COKOLUSfOTl t)E Cfi CnxTtTKE.
L'histoire en elle-même n'est pî^s émuo scip^^e, mais une matière d'ohsçrvatioiKs pow t<mtes les
sciences. Il est étrange qu'on y prenne d'autant plus de confiance , qu'on s'efforce davantage de lui ravir sa véripstbfe utilité* Chez les peuples libres, elle doit surtout servir à la confirmation des lois naturelles de l'humanité. Pour appuyer en effet la vérité d'un système religieux ou politique , il faut d'abord que le système soit vrai intrinsèquement, conforme à nos besoins ; et, dans ce cas, il peut à la rigueur se passer du luxe des démonstrations historiques. Quelle ridicule opinion, quel infâme intérêt de ce monde n'a pas eu et n'a pas encore une histoire à son service? Selon Bacon, les philosophes font àe la morale par impuissance de connaître les lois dç la nature; il comprenait san$ doute l'histoire, dans la morale (1). ' ♦
(i) Voltaire, quelques moîs' nvant sa mort, déclare : « que Tbistoire 4t n'«it npt^èl fottt qu'une gMMté , et quf }» ^»s vniîe est remplie At « faviff tés. »,
( Lettre de P^oUaire au roi de Prusse, Ferney, 6 janvier 1778.)
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CHAPITRE V
De l'ancien Globe t journal dodrinairé. — • Be sa métamorphose en journal SmntrSimonien,
En recherchant le type des plus importantes écoles historiques^ nous n'avons pa$ été en* traîné à de vaines digressions. Leur caractère général apparaît dans tous les efforts qui ont succédé aux complots des premières années de la restauration. On le remarque dans les doctrines du Globe et dans le SaintSimonisme , deux écoles très«opposéas en apparence, qui se sont partagé presqu'en même temps les meilleurs esprits de l'ancienne charbonnerie; il se fait voir enfin jusque dans les idées moins élevées des journaux et des sociétés constitutionnelles qui luttaient contre les agressions du dernier gouvernement.
C'est au nom de l'histoire que toutes les coteries savantes de 1824 se sont établies, amalgamées ou combattues. Dans leurs métamor-
pboses, il y a moine de philosophie que d'in- ({uiète^éniditk>ii et de stratégie politique.
Le Globe né fut pas seulement fondé par d'anciens associa de la charbonnerie, pour lesquels nous professons beaucoup d'estime et d'amitié : une autre influence présidait à cette entreprise. Quçlques.personnages étrai^ers aux dignités de Tempire, dont cependant ils avaient accepté des amplois, s'étaient trouvés à la restauration les représ^itans de la philosophie et de la réaction libérale qui s'élevait soit contre le régime ren« v^^, soit contre les nouveaux essais de monarchie absolue. Dans leurs rares écrits^ on r^ marqimt l'intention de r^>andre les idées de l'Ecosse et de l'Allemagne^ plutôt qu'un système arrêté; leur politique consistait en amendemens aux principes du droit divin monarchique et en em{»*uhts à lia constitution anglaise; le libéra- Ikme légal de cette époque marchait avec eux. Nos amis du Globe crurent devoir profiter de leur alliance^ que facilitaient d'anciennes relations de l'Université et de l'école normale. Ainsi composé, & Globe ^ nous aimons à le reconnaître , eut l'honneur de rétablir le premier la plup^ de$ principes de liberté qu'avaient conçus quelques sages du dix-huitième siècl<e. La liberté de kt pensée sous toutes les formes , l'émancipation des cultes^ des journaux , de l'é^
ducatioa publiquei de TinduKrie^. voilà iet i jets les plu* rewarquftbles de wn «n^cÂgiiemont qui a reudu seiivice au pày$. Sous teud ces rapporu^ la haute éloquence de M. di& Laeciennak recquiiaapde avee une autorité nouvelle ce qu'oa a dit avaut lui^ Il fàxA espérer qu€ le9 fondateurtdii (îi?^^ froi^yeront dall^. les. {emplois^ où plu^ siçura» d^e];4n9 eu^ sont SLppéié^^ Ita lnoyem de çûptiuiier Leur dootrfaiie avec phia d'efi&cacité qne tt'e^ ont ^m jusqu'à ce jour les généoemm réeta^* maUons de F Avenir. Malh/euremeoûieiit|esiiives^ tig^i^oi^ Ithéoriques 4§x.GkAe cnst toujours élé fort Umil^e^^ etpeut^^tre eit-oe iuié nécés&àé de ^'intercUfe des ^l^etd bien rastea > qinaid cm se. propose d'^T^erp^r sur le publfc uiie acûtm de U)^» le^ jours*
Il jiou$ d^mUet qWil Vest U^p Uyré'à de'^ub^ tilai 4îsseartatiOils aivr ^a p^y^ologkL Ce n'est pas au mioroscop^ d'une vaine métafda^Miiie ^ ea prenant séps^émént lioutasïno^ fiteuldés^ pourLeê considérer ea deho^»de Uoâ oirig^ea et da reste de )a nature^ que l'hotomé peut «tr^ èonna.
Cette oiélhodfi^ ontologique préti à des inots in*^ définis une existence qu'ils n'ont paà^ vnae réalilé e;i(tj^-*natiireU^ C^est ainsi qua depuis taiit.de siècles on. se querelle i^tir l'influenpè de la ma** tière 9U de Tesiwit, sans savoîr eé qtaé c'ecil que la nvUièfQ^o^ que c'est qi«e resporit.
Pourquoi sur ce tm*am rà peu assuné^ et mat^ ffté leurs prétentions à la l^érahce, nos psydlcvk^e^ se 8ont*»ils laissé alkr à ' flétrir par des în^utations pldnes d'amertume leé .c^nions mpjà n'éteûeul pas les leurs? Pourquoi du mépris jtour ce qu'ils cmyaîent de simples, erreurs ? Tant qud lïotis restons indépendanB et de bonne &àf notre dignité d'hèmmes ne dépend point de nos idées sur IWigine ou la nature de nos fa-^ cvàtéê, car l& loismotales qui nous gourretitent sont en nQus-^mémes^ non daiis des axiomes qui expriment plus ou moin^ mat les motiis de nos aètioifô«
. Quelquefois les écrivains du Oioke et leurs slmia ORt accusé la pkilosopl^e du siééle passé dé 0e(rtainesidées.aiiari;ltM|ués{et immorales dontili^ cfU Yôir yittftuence sur nos mcÉUî^y depuis qué l'andieBsiomotiarekiéa comtiiencé Asediisotidre.
Ou^re que le dix^^huitième siècle 4 émis des ornions mëtaphty^iques très-<lirerses, it tious scmlde bien injfu^e de ne pas i^ndre Hbmmage à ses puissani e^rts pour arracher l'élude dé l'komfiÉier aux chimères scholastiqttes ^ et la re-^ fiào&r dauDâ l'humanité. Si plù^mirs philosophes de cette époque se sont égarés^ ^e n'^st pas. que leur méùïoée de psychologie expérimentale ^ été ticieuse} seulement^ leurs i^cherches étant restées ineonipiètes ^ ils se sont trop pressé;^
de qoaclure» Leur génie était épuisé, ilisait-on, pui^u'ils avaient rempli leui* tâche qui consistait à détruire l'ancien régime; mais quand leurs travaux qu'cm Juge ainsi furent interrompus par des révolutions , étaient-ils donc achevés? La méthode que depuis quinze années on oppose à celle de nois pères neT noitô a point délivrés du joug de la restauration , et dans ses meilleures parties, elle n'a guère servi qu'à remettre en crédit quelques-unes de leurs idées de liberté , sans nous rendre toutefois le magnifique empire de leur littérature sur les peuples^
Quoi qu'il en soit, le Globe y malgré ses prév^itions un peu dédaigneuses à l'égard du dixhuitième siècle, exposait avec sincérité ce qu'il savait des différentes philosophies. Son intention bien franche était de réunir en une sorte de statisticpie morale, toutes les idées et tous les sentimens qui partagent le monde. 11 voyait la régénération de la littérature, de la philosophie, de la politique dans les rapprochemens infinis qui pouvaient naître d'une semblable entreprise.
Telle a été sa pensée sur les divers sujets de l'activité humaine. Cette habitude éclectique de ne jamais accorder de préférence exclusive aux idées et aux sentimens qu'on rassemble , donne la raison des rapports intimes de notre littérature actuelle et de notre régime parlementaire.Trans-
porté dans la politique , réclectisme , en effet ^ devait amener des transactions légales. En littérature^ il devait multiplier avec le secours de l'histoire et d'une philosophie plus complexe les contrastes passionnés , les données pittoresques et dramatiques où les artistes cherchent des inspirations.
Mais réclectisme n a pas seulement élargi le drame en mettant^ pour ainsi dire^ à son service tous les lieux, tous les temps , tous les systèmes ; il a introduit le drame dans l'histoire et dans la .[^ilosophie elle-même. Cela tient à l'incertitude d'esprit qui est son essence. Dés qu'on étudie sans doctrine faite, on s'étonne de tout ce qu'on rencontre. Le doute enfante alors mille prestiges et passions confuses qui passent dans les écrits des philosophes. Au lieu d'un langage calme et reposé comme la pensée quand elle est claire, on remarque en eux je ne sais quel tourment d'indécision mêlée d'efïroi. Cette disposition d'âme devient souvent une manie, et, qui pis est, une mode: la prétention d'émouvoir remplace le désir d'éclairer, et sur des matières où il fistudrait être simple avant tout, il semble qu'on se propose de jeter dans lés esprits d'agréables épouvantes .
Un autre défaut des éclectiques doctrinaires, c'est qu'ils se sont montrés plus Êivorables aux
prpfrèg de feur$ études qu'aux pik)grèé de h science. Ils :se {>! opoiiaient moins la décoUT^rte «te quelque nouvelle vérité, qm le dépouillement de ce que les systàones connus peuvent avoir de vrai. Dans leur extrême empressemccit à ressasser les travaux des diverse» école» , il» àe sont trop habitués à traiter les science» morales comme si elles étaient achevées/ L'éhiditibn limite ainsi la science* On se figure^ à forcé d'études spéciales, que tout ce qu'il e^ possible de savoir est renfermé dans ce qu'on sait.
Nous regrettons que les écrivains du Glùb&^ de même que les IndU^idualistes ^ n'aient pas apepçu ce que k principe de la souvecàhiêté du peuple a de. conforme à la nature humaine. Ils soutenaient, quÉ^nSà l'origine des droit» politiques^ Une théoriet dolit «m abuse aujourd'hui^ Seloii euxi noU» lEtvons tou» les mènes droit» naturels; mais les droits politique» n'en fqntpa» partie* Qu'on, ait pôn^ que ees droit» politique» ne pouvaient être utilement esereés par de» 'va* ca{>al;>le&, ce n'est point là oe qui nous étonne j nous admettons aussi des préoauttiohs et ime marche progressive veri l'égalité dans l'eifelx^ice de tous^ les droits. Cependant l'incapacité si mal définie et si peu définitive, ddnt on voit le» ioconvéniens , n'est pas une raison pour remplacer cette idée de droit naturel appliquée aux droit»
politiques y par une vague ilaclaratiûD de dinits individuels sans garantie efficace, dès qi;i'uii6 portion suffisante du peuple ne se jnç^t pas à Tœuvre pour les faire respecter | en un mot, les garanties politiques ne résident pas seulement dans des règles variables de piorale ou de législation^ mais dans des institutions, dans des assemblées animées de passions publiques^ dans lana^ ture humaine en activité. Quand on considère comme principale garantie la loi au lieu de l'institution , les maximes politiques au lieu de Vétat des âmes, la lettre et non l'esprit, on prend l'efFet pour la cause* Tôt ou tard, la souveraineté du peuple , que Rousseau a si bien établie par des vérités de sentiment, sera démontrée par la science. Cette souveraineté, comme nou^ l'eit» tendons^ est une force naturelle, une propriété humaine qui , là où s'agitent les destinées d'un pays, rallie inévitablement les volontés vers un but commun , exalte tous les genres dé dévouement, fait dominer l'intérêt général sur l'intérêt exclusif de chacun, et de tous les individus ainsi réunis, compose en quelque sorte une seule personne morale , un nouvel être collectif.
Quelle est cette force inconnue, cette puissance des assemblées nationales ? L'étude des phénomène» de la vie publique doit en faire connaître l'intime élément, le collectisme, c'est-^
à-Hlire Fensemble des penchans sociaux qui dan» certaines situations nous font agir irrésistiblement au profit des masses^ de même qu'en d'autres circonstances les penchans personnels doivent nous gouverner dans l'intérêt de notre propre conservation (1).
H La volonté générale n'est pas infaillible^ dit l'auteur du Contrat social ; mais elle est toujours droite. » Ce peu de mots renferme les vrais fondemens de la souveraineté populaire. On conçoit qu'il y a un demi-siècle l'harmonie naturelle den passions sociales , devait échapper aux philosophes trop préoccupés des rivalités de tant de corporations et des intérêts contraires qui se partageaient l'état. Aussi les pressentimens de Rousseau tiennent du prodige. Mais aujourd'hui l'Amérique du Nord, avec des institutions qui sont loin d'être parfaites, a cependant confirmé Texcellence du setf-goi^ernement.
Parmi nous, la destruction de tant de personnalités monarchiques , sacerdotales ^ aristocratiques, industrielles, a préparé le moment où l'opinion publique, ne cherchant plus sa direction dans des pouvoirs qui lui sont étrangers
(i) Le» idëcs etpriméfs ici , et les termes dont nous nous servons , se trouvent dans r Association inteUeciuelle du docteur Amar. Nous ren* voyons à cet ouvrage, publié en i8ao , ceux qui éprouvent lé besoin d*itpprofandir un sujet aussi neuf qt'.'imporlanl.
et par conséquent hostiles^ se confiera tott(*àfait en elle-même.
L'habitude des grandes assemblées , la jurïice admirable des révolutions quand elles ne soni: pas contrariée^ , des formes d'association plus larges en* toutes choses^ ces remarquables pro^ grès achèveront de iaire sentir aux esprits les plus méfians que désormais l'art politique se rér duit presque entièrement à consulter sans cesse le bon sens national » à lui trouver des organes réguliers et véritables, soit dans la commune^ le département ou l'état, soit parlapresae, le jury, la garde nationale, et toutes les ressources d'une société livrée à ses libres inspirations.
Pourquoi les penseurs sont-ils si divisés, quoi^ que en même temps une merveilleuse harmo-rnie règne dans la nation , toutes les fois que son salut l'exige?
C'est que les plus saines traditions de la révolution française sont bien souvent oubliées des premiers, tandis qu'elles sont pleines de vie parmi le grand nombre de ceux qui jugent de la situation du pays avec le sens commui^ et sans prétention personnelle. Au milieu de I4 lutte actuelle et de la déconsidération de tous les pouvoirs comme de tous les partis , l'exercice de la souveraineté populaire réglé par de 3ages institutions^ est l'unique bien pos^ble
dafïé rétat. Tout ce qui ne s^étahilira pas ftanchement sur cette force et cette harmonie naturelle des passions publiques^ sera contesté et <létttiit. Sous œ rapport , les questions électorales nous paraissent de véritables, questions religieuses. ^ ^
En rçsumé , nous pensons que fe Ghbe s'est égaré en poli(i(pie^ par sa théorie abstraite et arbitraire des droits individuels substitués aux vrais principes de la souveraineté du peuple; en philosophie^ par de minutieuses dissertations de psychologie, et son indécision habituelle à l'égard de jM'esque tous les systèmes; en littérature comme dans l'histoire, par son engouement pour des traditions surannées, certains e(lfets dramatiques , monstrueux ou frivoles , et surtout par une manière d'argumenter où domine souvent le fatalisme historique.
Ces défauts lui ont fait obstacle dans la carrière qu'il s'était ouverte ; il s'est parfois embarrassé dans ses recherches, au point de n*avoir plus de pliilosophie qui lui fût propre. De là, une sorte de septicisme nonchalant et sentencieux, qui s'est pourtant démenti avec honneur toutes les fois que le gouvernement s'est mis à violenter l'esprit national.
La rév^dution de juillet , en portant aux emploi» publics une partie des rédacteurs du
(7/o^<?^ a surpris ceux qui retient fidèles à lieur mis^on d'écH vains ^ en un tel ^tat d'impuissance ^ qu'il n'ont trourë de i^fuge que dans le SainuSirmmisme. Cette double métamorphose des journaliers doctrinaires en hommes d'état ou hmi en cheâ de sectes^ nous semMe fbrt naturelle. Le Globe représentait une position poUtiqtdë plutôt qu'une doctrine Aiiteet arrêtée, C^iKdont les idées étaient immédiatement pratiquo9 «oot profité d'une occasion^ sans doute hononaHe^ d'utiliser leur position. Ceux qui tenaient davantage à des reehei:*che$ purement tbéoriqtœs^se trouvant libres de toute influence contraire à ce penchant de leur espï4t , ont dft comprendre en mémç temps qu'une révolution sociale était une révolution intellectuelle. Le besom d'assurer les prii>cîpes du Globe sur des bases plus larges se faisait sentir, Aînsî la réunion de quelques doctrinaires avec les néo-chrétiens de M. de Saint-Simon s'est opérée par des défauts et des qualités qui leur sont propres. No^s croyons nous rendre compte de Tanalogie et de la transition de ces deux écoles, qu'on dirait si contraires.
Leur méthode historique était à-peu-près 1^^ même et leur tendance cfimm^iié était évidcBiment vers une plus grande émancipation des facultés humaines. L'éclectisme et leurs sentie
mens d'humanité pouvaient les réunir. Nou^ voyom, en effet, une nuance d'éclectisme dans la méthode saint-3imonienne , malgré les prétentions sacerdotales dont on l'enveloppe; et cettedoctrine, offerte comme unensligion, n'est, selon nous,. que l'ancien Globe systématisé plus largement. D'un autre coté, l'ancien Globe ^ quoique très-circonspect dans les affaires politiques, a souvent appelé de ses vœux une réorganisa-^ tion religieuse et sociale , résumant ce que les religions et les divers systèmies contenaient de vérité. De part et d'autre, on promettait une croyance où, disait-on, la société, que la révolu-^ tion avait couverte de ruines, devait se reposer. Après les travaux de critique et de destruction , les travaux d'ordre etd'avenir allaient enfin commencer! ilne s'agissait que de s'entendre sur les moyens. Ceux du néo-christianisme oiit été présentés avec cet ensemble de vues et cette force morale que devait obtenir, plus facilement, une congrégation libre de tout soin politique. Voilà comment le trône pontifical d'un nouveau saint Pierre s'est élevé sur les débris d'un illustre canapé*
Nous allons expliquer davantage ce bizarre empire de la religion qui vient de naître.
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CHAPITRE VI
Formation de Vëcole de M. de Saint-Simon. —«De la religion des Saiott- Simoniens , de leur métaf^ysique et de leur économie sociale;
Quand les fondateurs de la charboiinerie , qui devaient embrasser plus tard le sacerdoce Saint- Simonien , eurent renoncé aux conspirations politiques , ils se mirent à étudier les travaux historiques de FAUemagne dans les écrits périodiques et les traductions. A cette époque , les publications de M. Rossi, dans une Revue ge*nevoise, leur donnaient beaucoup à réfléchir, car ils étaient comme tout le monde sous Fem-^ pire dès traditions , des coutumes , et dans vku profond désespoir des réformes sociales ^ j9ribri,
A côté d'eux, M. de Saint-Simon subissait la même influence et faisait de l'histoire à sa manière. Toutes les entreprises morales qui datent de la seconde restauration , la charbonnerie ex^ ceptée, ont ce caractère d'argumentation historique. Les écrits ingénieux de M. de &tintH£îmon
«eut entièrement consacrés à prourcr par l'histoire que la société a toujours eu une tendance progressive vers un gouvernement pacifique^ dirigé dans l'intérêt de tous^ par les plus habiles représentans de la science , de l'industrie et des beaux-arts. Sur la fin de sa vie y lorsque la compagnie de Jéw§ s'emparait de tout dans l'état, il déclara , dans sa brochure duiVbttwtîM CA/iy^a-» nîsmey que les progrès de Fhumanité étaient les progrès mêmes de la-tradition , et que toutes les réformes sociales devaient aboutir à une appli- ^tioQ vériiablft^ pajf çcH^séquent universellet^ de oe:jp*iii€ïqpfe éypiig^Hqp«^<^ Tfaitez-vous/les uns Je» a^tro^ 'wnim^rij^è. frère^^. »>; H now sembfe 4jùe \^^JSmh^^uCkf:i^^nkn^S^' wrtout unç ftféeaktiori â^son awteqrpoflj: ametieràses idées âé gc»i^ei^i9eii^t 1^ esprit^.opn^rlp^é^ .parr.lç ^p^Twr ^vQt: qui: drégniBMit i^tlprs dans toute so» iiiteiÉi|^r£it^cQ4 t'éekotî^ine , l'aveugle emi3^ dp rins'foîre etide la tittdîtipn siont des âymptôqve^ d» décj^pitude pourld» p^ilpsQphié etls^ révolu;iÎQn-vfràDçdîàeïrf La ivérilJ^ïe philosophie étu4îj^ sàMdétburs^l'jerittgiiil^ëdi^iûdeîarnatui^^ / : M. de Saktt-Simob yei^t de mourir lorsque de fidèles amis y qui^javiai^t été ses premiiers disciples , rencontrèrent i.qitekpies fondateurs de la dmr&omierie. Ceux-ci i^yai^l: acquis dans le^ aventures politiques Uart descasseç^^lées et;des
iléli^epàltions; il$ se di8itii^aient;|)iàr^eette énar^ g^eet c^lte prudêncç dacti<m gui ser^^eixta^c^ 1^ esjnâÉs ; mais les anité^ de M. de Sai^ t^Sinvàn leur appoi^iant en éclmnge^ lin: s)Sl]èhièi:|iliii taste; cpie ee qufils avai^t vti dàtxs iliesîém^odo l^A'Mëmdgwe et d^rla Ffa^acé. Bieiït6f:a«*4tiibKt entoe.eiis uj^rajpprochement (kiclée^ihisiori^^Mis^ Nous avoii& dit que b'étaitiaussr Ipai; FiiiM;oÎTe qu'une partie des écriva»» ^de l'kûcieb G/bte àn^it passe au Sâiùt-SimonisfaQe* dette reiYiafi^ue làe suffît pas; il est vrai, pour expliquer ces coïi4 versions mutuelles et successives. L'entraïnemenb des associations, le d^ir. loimble dé s'illiistr^f dans le monde intellectuel par une^ti^|Hrisé inouïe , |)îùs grande ' que^ toutes les autrœ , les sentimens d'humanité que la doctrine Saint-Simonienne exalte sous beaucoqp de rapports , Yoilà des motifs qu^ nous = reconnaissons bien XBôloil^tiers 4ans^ les résolutions des anciens carbonàri et des doctrinaires devenus prêtres.
''■ Les premiers eflbrfé de la nouvelle école de M;>^ Saint-Simon ftiï*Jnt d'aboid philosophique. Le titre de Producteur adopté pow désigner le recueil où elle exprimait ses opinions , indique assez un but économique et tout-à-lait terrestre. Mais l'école du Producteur ne pouvait s'en tenir à recommander vaguement un£ association d'efforts entre les diverses classes de Fins-
titut et les plus habiles représentans de Findustrie, ipour la plus grande exploitation de notre planète. Placée entre réclectisme doctrinaire et la tradition chrétienne^ animée par les critiques et cependant influencée jusqu'à un certain point par les sentimens de ces deux sortes d'adversaires, elle imagina un plan qui lui parut domi-' ner et la philosophie de la restauration , et le catholicisme lui-même.
V En théorie y ce plan consistait : 1** à réaliser l'accouchement de l'éclectisme, qui promettait depuis fort long-temps un résumé de tout ce que les religions et les philosophies pouvaient avoir de vrai.
2** A supplanter la tradition catholique, tout en se Tî^ssimilant par l'histoire.
Dans la pratique , il s'agissait de continuer, au profit d'une secte fondée sous l'invocation de feu M. de Saint-Simon, ces soins de propagande dont les agitations politiques avaient donné l'expérience et l'habitude. Ainsi, l'on entreprit une sorte de charbonnerie religieuse. La dernière brochure de M. de Saint-Simon devint uii Nouveau-Testament, et les articles du Producteur lurent métamorphosés en évangiles.
DE LA HEUGION SAINT-SIMONIENNE
D'après nos définitions , la religion Saint-Si<monienne est le dernier mot d'un éclectisme dont on voulait à tout prix tirer des dogmes. On peut, selon nous , la considérer comme le point culminant de la philosophie des quinze dernières années. Des hommes d'état ont essayé d'en parler , en falsifiant ses principes qu'ils ignoraient. S'ils la trouvaient ridicule, pourquoi s'en sontils inquiétés? C'est une pauvreté que de contredire de la sorte ses dédains par ses appréhensions. Quant à nous, notre intention est d'examiner sincèrement dans la doctrine néo-chrétienne ce qui nous paraît respectable ou vicieux.
L'histoire nous apprend comment on a formé plusieurs religions , en réunissant dans une espèce de mosaïque céleste les maximes qui régnaient à leur naissance. Cependant les inter-' prétations de la volonté divine avaient un empire absolu sur les néophytes de l'antiquité ou du moyen âge. Leurs sentimens religieux leur étant aussi naturels que l'erreur l'est à l'ignorance , ont le caractère de la poésie et d'une admirable spontanéité. De quelle sainte abnéga-
tioiï d'eux-mêmes ne sont-ils point capables ces pauvres enfans^ dont les sublime^ désirs^ au milieu de la plus grossière barbarie, annoncent l'essentielle moralité et la grandeur des destinées' humaines?
: Mais depuis que, par des efforts de quelques^ siècles, la science a détourné nos regards dti ciel , pour les porter sur les phâiomèiptes du monde et de rhumanité , le sentimient reUgîeiix dans l'ancienne . acception de ce mot s'est coittiniiellemehtafratbli. La formation d'uBee religion classique^ par le temps qui court, est donc une entreprise inattendue. C'est la première feis qu'à. force de logique, on essaie de recfaaulïer Fambur divin; Jusqu'à présent, aucune religion n'avait interrogé l'histoire, pour constatera qiiclle façon elle pouvait s'jr prendre. Aussi , pén* sons-^nbus que, chez les disciples de M. de Saint-^ Simon, l'amour de l'humanité s'enveloppe bien laborieusement de l'amour de Dieu. Ils ont beau travailler à l'apothéose de leur philosophie, et demander aux légendes chrétiennes ces. trésors de béatitude dont le mystère est évajioiii , il y fetudrà renoncer. Ils resteront philosophes et piiblicistes, et s'ils ne trouvent rien de notrveau dans lia science, leur destinée sera de triturer^ comme les wJectiqiies, les lieux commui^ «t systèmes qui régissent le monde.
. Plus ) IsL 4ra4Uit9«i a 4'^^m^M!^ r pM I^ sectosy qui%&'^ (|é^l^t put 4e till^idité d^ui^J^uni
riiUdligp^pK^ «4;la foroe de tout innover:;, ^las^ 9cmt 3évèii^ ;dana Lçur m^nî^re de^virre^ P^^^f^ ^u^ou le&sarveiUe elles-oiéme^t avec pliis de $e^ yérjsé. -r. .. ... • . , . .■•_.,
Les premiers réformateurs ont présenté jce double caract^e, qui va toujours s'efTaçant, à mesure que la liB€»*té religieuse et politique per** met des discussions plus franches, une existence moins généê.
Gomme, apr^ le dix-huitième siècle et la réypiutk)» de* 89, on poi^vait se mettre à l'aise dan^4fi0 pCMBip^tairas sur le cathplicisme, la i^Hîtrine SaÎAt-^ioiqniei^ne estexempte^de pra-^ tîqu^s.pénibles*ai|ssi bi^nque de subtilité dans lesr di^utes. Ceux 5|ui la {professent se sont epiparés tout bonnement de la tradition pour en faire leur piédestal. Us sont arrivés ainsi à la plus libre expression des commentaires possibles, au dernier terme des sectes chrétiennes (1). Sous
(i) Il serait difficile en efTet de se séparer dayantage du christianismef sans nier la tiiidilion , et dès lors , il ne s'agirait plus d'une secte ^ mais d'une philosophie ou bien d'une religion tout-à-fait nouvelle. D'ailleurs , les communications sont trop faciles en France , les habitudes de la philosophie et de la rérolution sont trop répandues pour que les sectes puis-
^'rapport, cette entreprise religieuse a tout-àfëît le caractère du temps et du pays. L'égKse TOo-chrétieniie est douée du génie bienfaisant éé là révolution française, d'une nature fort expansîve, d'une humeur on ne peut plus accommodante, de même que les puritains avaient la sombre physionomie, l'étroit rigorisme d'une secte religieuse et politique du dix-septième siècle.
MÉTAPHYSIQUE
DU S AINT-SIMONISME.
Il y a deux parties à considérer dans les travauit philosophiques des disciples de M. de Saint- Simon : 1"* Une métaphysique transcendante où Fon établit les rapports de l'homme avec l'univers et son auteur; 2** Un arrangement social, conforme à cette métaphysique. Sur tout cela , lès Saint-Simon iens sont fort divisés.
scnl aisément y prendre de rimportance. Au seizième siècle, nos pèwïj trouvaient déjà le protestantisme trop étroit. Presque toutes les sectcft habitent des couTens ou des pays isolés , montagneux. Les institutions de nature féodale ont aussi la propriété de parquer les esprits et de faToriser ainsi la multiplication des sectes. Voilà pourquoi il y eu a tant en Angleterre et en Allemagne. Les étals de l'Amérique dunord ne sont pas une exception à cette remarque . car ils servent d*asylc à toutes les religions persécutées, cl plus il y a de sectes dans un pays, plus il est facile d'en former de nouvelles.
Nous n'examinerons pas en détail les troiît principales sectes qu'on remarque parmi eux.
Ces dissidences prouvent dairement que leur chef ne s'est pas assez expliqué sur les bases dé la religion à qui l'on a donné son nom, pour qu'il soit vrai d'affirmer qu'il en est Fauteur.
Les Saint-Simoniens de V école physique ou physiologique traitent toutes les questions so-* ciales sous le pomt de vue des sciences positives, sans adopter ni dogmes religieux , ni foriues sacerdotales.
Ceux de ï école dualiste ou spirituaïiste admettent la matière dans des rapports de subordination, non d'identité , avec ce qu'ils nomment DieUy V esprit j Vabsolu.
L'école la plus nombreuse, la seule qui ait un sacerdoce, une hiérarchie, un culte, est Pan^ théiste , c'est-à-dire qu^elle professe l'identité de la matière et de l'esprit. Cette identité universelle est Vabsobiy le tout^ Dieu^ dont les attributs trinitaires, V intelligence j V amour et là. forcé sont représentés dans l'humanité parles savons , les artistes et les industriels. Les plus savans > les savans généraux y ontseuls le sentiment complet de ces attributs : c'est à eux qu'appartient de droit divin le gouvernement des peuples.
En étudiant ces trois sectes, on voit que si elles ont des idées communes sur quelques clas-
^ifieatioûs historiques et aiii^i sur de yag^es principes de religion ou de politique i elles iSàî^ fèretit sur les questions premières, de Ift métaphysique et sur toutes les çonsequeneeàquecha^oune en tire, selon sa manière de lès résOtidre;
lies dualistes se rapprochent djavanlïige du christianisme; \e& physiciens se retrandient d4ns les données connues de la science > né se propo^ sant^que de les mieux classer et de leur donuiêr un bilt social.
C'est dans la doctrine des PanthéîsJbes quVm peut voir la prétention d'un édectiame poissé jusqu'à ses dernières limités, jusqu'aux dogmes assez yastes pour concilier les féiités éparaesrdes philosophies et des religions. A^ force de .brè& dredei' idées- dans les systèmes courant^ ils se sont faits religieux; c'est-à-dire qu'ils ont tu l'harmonie del'hun^nité non dans les'pe^nch^ms nécessaires dont l'auteur de l'univers nous ^A pourvus, pour nous dispenser de chercher Hos lois en dehors de nous-mêmes ^ mais daùsik dépouillement incomplet et stérile deÀmaxôiiei^ philosophiques ou des dogmes t*eligieux, dan* «ne métaphysique in^inaire^ où l'on recom-r mande par-dessus toiit: des: liens indéfims a^r^e le ciel, afin d'établir :suf la terre o^ux d'un s^^ cerdoce personnel et arJ>itraire^ '
Les do<;trinaires de l'aneien Globe se livraient
aui'tout à Fanalysé compaiiée des difterentcs philosophîes. Les ^aiats-Siniomens panthéistes leur ont montré un système qui embrassait à la fois les religions et lés philosophies , et comme ils poursuivaient un but social conforme à ce résumé religieux, on conçoit l'avantage de la nQÛyelle égli^ sur les éclectiques les plus impa-* tiens d'élargir leurs recherches.
Le Panthéisme est une doctrine fort ancienne* Plotin d'Alqxandrie^ Giordanus Bruno au moyen âge, Spinosa , et récemmient Schelling , avaient épuisé tout ce que l'on peut imaginer sur l'identité de Dieu et de l'univers, G>mme ces philosophes, les Saint-Simoniens partent de mots indé-»finis. Les attributs du Panthébme, l'intelligence, l'amour et la force, ne représentent, en effets rien de précis qui puisse expliquer la. nature humaine et dévoiler ses rapports avec ce qui l'entoure ou la gouverne. Était-ce la peine de reprocher aux psychologues doctrinaires de chercher l'absolu dans des types sans réalité> de se jeter dans une ontologie vague Set chimérique^ puisqu'on cela on devait les surpasser? Des suppositions en l'air ne conduiront jamais à l'unité expérimentale , la seule unité poèsible dans la science. Ramener les phénomènes secondaires quand ils sont bien connus à des phénomènes^ /généraux, c'est ainsi que procède la raison. La
marche inverse, qui consiste à expliquer ce qu'on croit savoir de la terre par ce qu'on a rêvé sur le ciel, n'est bonne qu'à perpétuer les querelles de mots.
Selon les disciplesde M. de Saint-Simon, lorsque les philosophies ont fourni aux religions des données premières, leur mission est achevée. Les religions, à leur tour, sont minées par de nouvelles philosophies. La dernière religion doit représenter la suprême science. Il faudrait en conclure que le Saint-Simonisme possède le secret de l'univers et d'un nouveau monde social.
Malheureusement, la science i>'est pas faite, et nous croyons qu'on ne peut l'achever avec une théocratie hiérarchique, nécessairement très-occupée de gouverner la secte qui lui est soumise. Inventer et diriger des prosélytes , voilà deux entreprises si différentes, qu'on peut les croire exclusives l'une de l'autre. Aussi le Saint- Simonisme n'a-t-il rien découvert; mais il a classé adroitement les idées d'un assez grand nombre de philosophes français ou allemands , parmi lesquels figure avec honneur M. de Saint- Simon.
Ce dernier imaginait, pour compléter l'encyclopédie, tout autre chose qu'une hiérarchie sacerdotale, accablée de soins incompatibles avec le progrès des sciences.
Il proposait des travaux d^ensemhle entre diverses corporations fort mal constituées , il est vrai, pour s'entendre. Son plan, pour nous serservir de ses expressions, consistait à coaliser les savans, les artistes et les industriels.
' Or, coalition signifie lutte et combat. Les Saint-Simoniens cependant annoncent aujourd'hui, comme le couronnement de leur entreprise, une association unii^erselle, idée et expression qui ne se trouvent nulle part dans les écrits de leur maître , mais dans un traité du docteur Amar, que nous avons déjà cité. Nous pensons que leur enseignement serait plus facile , s'ils s'appropriaient avec plus de netteté la «oncepd'ùne association intellectuelle, mettant en œuvre les passions collectives de la partie pensante du genre humain , pour constater, parfaire et appliquer la science. Ce plan diffère beaucoup de celui de M. de Saint-Simon , et de V Atlantide de Condorcet, qui n'a songé qu'a perfectionner des programmes académiques. Pour le réaliser, les intérêts factices d'une hiérarchie sacerdotale, seront toujours un obstacle.
La véritable hiérarchie, l'aristocratie naturelle des plus capables, est en effet le but final de l'égalité de tous les droits. Elle ne peut s'établir, soitparmi les savans , soit parmi les peuples, que par des institutions qui fassent régner en. toutes choses l'égalité sur le privilège, les
passions s(:>Qiales sur les passions individuelles , et non par des dogmes ontologiques, des maxi-^ n^es ou des statuts antérieurs à d'équitables ins^^ titutiotis. Dû montent que lès statuts , les Bàni** mes et les dogmes ne sont pas ime déduction nécessaire de la libre conscience de toutes les parties intéressées., mais une parole traditionnelle, une cause métaphysique . révélée à queU qiiesuns,une règle primitive et indépendante de Tbomme, leur utilité devient contestable, car la tyrannie commence.
Les travaux d'ensemble de M. de Saint-Simon, les programmes de Condorcet, la hiérarchie scientifique de la nouvelle église, tout cela ne pour-? rait rien changer à l'organisation féodale dès dËasses savantes et industrielles. Ce ne sont que dés projets métaphysiques , plus ou moins ing^ qieux. Et cependant , tant qu'on ne s'occupera point de constituer le self-goçernement de. la science , en dehors des intérêts personnels qut récent encore de toute nécessité , on tentçra vainement de se soustraire à l'anarchie du monde intellectuel et politique. La vraie religion restera voilée (i).
(i) Depuis que les Saînts-Simonicns parlent d'association universelle, ils reconnaissent deux ordres de penchans dans la nature humaine : tégoùme et le dévouement,
Egolsme |i*esl pas exact « car la personnalité étant nécessaire à chaque
DES SAINTS-SIMONIENS
De même qu'en métaphysique^ le Panthéisme est le sommet idéal , le suprême effort de ^ceux qui, dans les nuages éternels de l'ontologie, s'efforcent de concilier à priori les différentes doctrines philosophij{ues; en politique, l'abolition de tous les privilèges de naissance paraît le but définitif d'un libéralisme conséquent. Que tous ces privilèges, y compris celui de la pro-. priété foncière, soient attaqués, à la bonne heure; cependant, nous ne sommes pas étonnés que les esprits sages aussi bien que les esprits timides n'aperçoivent, dans la manière dont on Çraite ces questions, que des expédiens chimériques. Dans ses applications sociales , le Saint-Simonisme ne nous semble pas une doctrine praticable, mais une discussion utile ^ une expression fort intéressante de la tendance des nouvelles réformes.
indWidu pour sa consenralton , diffère de régotsme qui ea eit Texcè^i Ce mot dA^ouement reproduit une signification d^à arrêtée par de fausses notions de tous les genres. Il n'exprime point, conmie le mot coliectisme , le but social du détouement , son ^entraînement înTolontaire » sa fonction universeile.
Depuis long-temps , c'est l'usage de prétendre que les révolutionnaires de 89 ont tout détruit sans rien fonder. Leurs idées sont déclarées fausses ou incomplètes par les doctrinaires et les Saints^imoniens. Il serait bon pourtant de constater ce que ces modernes publicistes en ont pris, etcequ^ils y ont ajouté. Comme la révolution^ dans ses terribles guerres, a dû suspendre par la force des choses l'application des principes de liberté qu elle avait proclamés, nous sommes plus disposés à lui reprocher cette impuissance qu'à lui tenir compte de ses lois civiles et de ses traditions politiques. Le fait est qu'elle nous a paru terrassée , et voilà pourquoi , soit par esprit de transaction , soit par amourpropre , nous la jugeons avec un air de supériorité , tout en nous emparant de ses principes que nous avons soin de travestir dans le langage du jour.
La métamorphose des idées de l'assemblée constituante en galimatias est un des cai^actères de notre temps. Nous reprenons une à une toutes les questions qu'elle a posées. Autrement, qu'aurions-nous fait ? nous n'avions plus d'idées sérieuses qui fussent à nous. Notre art se réduit à cacher nos emprunts sous une apparence de nouveauté, au moyen d'une vsorte d'empâtement grammalioal qui tient de la poésie et du journà-
hdme. L'élément emphatique de notre style, ou plutôt de nos pensées, est un effet naturel du trouble qu'apporte la tradition dans des esprits intimidés ; sa partie sèche , abrégée et presque algébrique , vient de la nécessité où nous sommes de nous exprimer brièvement sur tant de sujets qui sollicitent à la fois notre attention (1).
Ainsi costumées , les idées de l'assemblée constituante, bien et di^ment absoutes, font de nouveau leur chemin.
La souveraineté populaire écrite et en action ; la liberté dans l'égalité de tous les droits; l'abo*lition de tous les privilèges de naissance (noa compris celui de la propriété foncière dont la division a été un des meilleurs résultats de la révolution française); la destruction des entraves de la pensée, de la conscience, de l'enseignement, de l'industrie ; l'adoucissement des lois pénales ; le suffrage des parties intéressées substitué au monopole privilégié, dans toutes les conjonctures où leur intervention est une garantie; voilà ce que nos pères ont accompli ou préparé. Depuis que les guerres civiles et européennes ont interroqapu leurs travaux , nou$
(i) L*êcole SainUSimonienne ajoute à ce langage équivoque , la couleur biblique et un peu béate des litres qu'elle imite , en même tempe qu'elle les étudie.
n'avons reproduit qu'une partie des hnutes pensées qui lejs dirigeaient, ,
Ainsi , notre éclectisme n'a pas seulement commenté des constitutions et des philosophies étrangères; nous vivons sur les principes et les lois proclamées par nos devanciers de 89, et fort souvent^ nos conceptions n'ont ni l'étendue ni la lucidité des sources où nous allons puiser. La philosophie delà restauration nous a divisés sur une foule de questions , qui autrefois étaient sagement résolues. Elle est malade elle-même de cette anarchie dont elle accuse la philosophie dû siècle précédent , car ce qu'il y a de progrès et d'harmonie dans notre nouveau r^me social , tient beaucoup plus aux conséquences morales et matériellesde la révolution française^ qu'à la bonne intelligence de nos publicistes.
Cependant, notre rôle ne se borne pas à l'éclectisme et au plagiat. Nous semblons appelés à nous occuper des classes pauvres , avec plus d'expérience que nos pères n'en pouvaient avoir. .
De graves changemens survenus dans la situation économicpie des principaux états européens, conmiencent à préoccuper sérieusement les esprits les plus routiniers.
Il y a cinquante ans, le système des douanes provinciales, des jurandes et maîtrises maintenait entre les diverses industries une sortè^
d^équilibre qu^on a bien fait de détruire , puis-' qu'il s'apposait à la liberté et aux progrès de» arts.
Après l'abolition de ces entraves^ le commerce ; et les fabriques ont appelé une population plu» nombreuse dans les ateliers; mais en même temps, la liberté nouvelle ramètie incessamment, dans chaque profession , le fléau du monopole , par le suicide inévitable d'une excessive concurrence , et cette même concurreuQe à la suite des. bénéfices momentané^ d'un monopole accidentellement établi. La juste proportion de Ijoffre à, la demande , est un état de bien être que les économistes ont vainement cherché à réaliser avec de meilleures lois de douanes. Le mal en effet, qui résulte de ce défaut de proportion , n'existe pas seulement de peuples à peuples; mais dans chaque état, entre toutes les industries aveuglément rivales les unes des autres.
En France, ce triste symptôme, qui devient de jour en jour plus dangereux^ est surtout remarquable depuis quelques années. L'instabilité des bénéfices provenant des divers emplois des capitaux, la baisse progressive des salaires, la misère physique et morale des ouvriers, voilà des souffrances qui tiennent moiiis aux crises passagères des révolutions qu'à notre prospérité même. Les progrès de la civilisation ne servent
qu'à le« faire sentir plus douloureusement. Il était naturel que les premiers essais pour soula* ger les malheureux qui souffrent le plus de cette anarchie industrielle vinssent de l'Angleterre, où les effets d une plus vaste concurrence industrielle se combinent avec les conséquences effroyables d'un régime aristocratique.
C'est là, en effet, qu'on a commencé à s'occuper d'une réforme radicale dans les relations des travailleurs, et l'économie de la société.
Les couvens où M. Owen réunit des ouvriers en communauté de biens , nous paraissent une manière de vivre contre nature. Le talent veut sa récompense aussi bien que le travail , et les capitaux doivent avoir un intérêt, de même que les Valeurs qu'ils représentent ont un prix ou un loyer. Cependant, M. Owen a l'honneur d'avoir donné l'exemple d'une entreprise pratique , ayant pour but de chercher un remède à la plus triste maladie du corps social. L'idée d'une association morale et industrielle est féconde; il ne s'agit que d'en trouver les moyens (i).
(i) Un Français . M. Ch. Fourrier, a conçu , dans le même intérêt, Jft théorie d'un nouveau régime sociétaire. H n'admet pœnt , comas IL Owea» régale répartition des revenus. Dans son plan d'flMOMaUon domestique et agricole, chaque sociétaire est rétribué en raison de ton intelligence, de son travail et de son capital. Cet auteur expose des pro-
Ce $uj«t d'observations que nous ne pouvam qu'indiquer est aussi nouveau qu'immense. Cek à force de mi3à:'ed et en même temps de civiiî^ 4M^tion y que les publicistes y sont amenés. Dana ]e siècle précédent^ d'autres habitudes ^ d'autres soins dispensaient de s en occuper, et l'on n'^aôBt pas encore astreint à de telles études par les fà-* tâles néeessites qui nous pressent. Mais aujour^ d'huiy il n'est plus permis de veiller à Taméliô^ ration dli sort des peuples , sans chercher sincèi^ rement eômmoit il serait possible de 1^ sous^ traire à des sbufTrances que les etpédiens connus de la politique ne guérirœtt jamais. £n un mot , le plus important problème d'économie sociale est maintenant celui-ci : Trouver par de nout- ▼eaux et libres arrangemens entre les travail^ leurs, les moyens de condlier l'intérêt individuel de chacun avec celui de tous, la plus libre exiÉsawm. des facultés individuelles avec le plus grand empire des passions sociales ou coUec*^ tives. De l'heureuse solution de ce problème dépend réqttilil»*e de l'offre et de la demande, de la production et de la consommation , et cette harmonie d'un autre ordre qui consisterait dans
tààh f(<M ^oiB n« poawiM «stwiiAer td, pour approfirter aox dWenef industries raptitade«aturell« de ceux, qui s'y IJTreiH.et pour en multiplier les produits, soit par une certaine «nlente économique , soit par l'attrait qtt'^é|ii9«tcrait^hMlM travaSleur àitm ses occupations*
Fassociation fraternelle de tous les membres d« l'état. £n toutes choses^ l'association substituée au monopole^ l'aristocratie naturelle à l'aristocratie factice^ voilà le but définitif de l'humanité. L'industrie , comme la science et l'état, attenkd sa constitution.
L'ancien Globe, ne s'est guère occupé de ces questions si graves que sous le point de vue des économistes qui constatent le mal sans chercher | 4e remède; car l'amélioration des lois de douanes, les bienfaits de l'enseignement élémentaire, la bonne assiette et l'utile emploi des impôts , les caisses d'épargnes et de prévoyance, tous ces recommandables soulageiiiens , n'atteignent pas ce qu'il y a de foncièrement désastreux dans lé morcellement et la lutte universelle de toutes les industries. C'est fort bien fait de signaler la tyrannique ignorance de l'ancienne législation des maîtrises , jurandes , douanes de provinces et d'état ; seulement cela ne dispense pas d'apprécier notre situation actuelle.
« Vous êtes les victimes prédestinées de la H maladie et de la faim , dit Malthus à ces mil- « lions de pauvres dont la douloureuse ago- « nie menace partout les états les plus civilisés; w vous devez mourir, attendu que la progres- « sion arithmétique des produits de vos travaux (( est nécessairement surpassée par la progrès-
w sion géométrique dès frmts de tos accouple- « mens. *) Cette hoMbie sehtefice n'est-elle pas plus logique et moins dérisoire que la fastueuse charité des philanthropes qui, dans l'intérêt de ces mourans de faim^ ne savent imaginer, rien de mieux que des maîtres d'écoles , des {»*isons morales et religieuses , des caisses d'épargnes, des soupes économiques et la prudence en amour? Et ils disent que les sciences morales sont achevées ! . . .
Les fondateurs de la religion Saint-Simonienne ont considéré à leur manière ces misères toujours croissantes , dévoilées avant eux par plusieurs économistes. En cela, ils ont initié leurs prosélytes de l'ancien Globe à des discussions plus étendues et aussi plus humaines que les analyses superficielles de la plupart des commentateurs d'Adaih Smith.
Mais une hiérarchie sacerdotale n*est pas plus propre à la progression de la science qu'à la rétribution de chacun selon ses œui^res. Cette personnalité théocratique est le vice incurable de la doctrine que nous exammons. Des hommes qui s'attribuent à eux-mêmes le double pouvoir de fixer la science et de répartir équitablement la richesse sociale , sont assurément plus ou moins étrangers aux vrais intérêts de ceux qu'ils se flattent de représenter, La justice
9$ d'une asiQci^tidn aç peut résulter 4'an mo&Orpole^ et risolement des intéFets ou des amourspropres est le premier obstacle à tous les genres de progrès.
I^a suppre^ipn de Ift propriété foncière exploitée dans l'intérêt. des classes oisives^ est un des principes de la nouvelle église. €omme elle admet pour en venir à bout des moyens de libre transaction, une sorte d'ordre légal progressifs ce sont ces moyens qu'il faudrait examiner avs^ le résultat final de $on hypothèse , que beaucoup de personnes prennent à tort pour un projet de «poliaitioii violen^te. Or, ces moy^is n ayant pa^ encore été essayés^ nous n'avons rien à en dire; si :ce n'est qu'en définitive ils mettraient la propriété foncière sous la pire des administrations, une royauté théocratique* En attendant, le gouvernement établi peut charger les succès^ sions de nouveaux impots, se substituer aux héritiers en ligne collatérale; s'il s'arrête là, la suppression de la propriété foncière ne sera encore qu'une inutile conjecture.
La diminution de l'intérêt des capitaux jusqu'à ce que la rapidité de leur circulation les rende gratuitement disponibles, est une autre hypothèse que les Saint-Simoniens conçoivent aus^i d'une &QOn pro|pressive et très4égale, par le pérfectionnen^Qt des ressources du crédit. ]Hous
8t avouons qu a moins d'attribuer aux capitaux la aajture snbtile de lelectricité ou de la lumière y nous ayons peine à conceroir comment ils iront trouver le travailleur, sans aucune espèce d'in-r térêt pour ceux qui s en de^aisissent* L'identité absolue du travail et du capital^ est pour nous un mystère , tout comme l'identité de^ la ma-^ tîère et de Dieè.
La sente ^ude qui soit pratique et tottt-À-4ai(: raisonnable à travers ces utopies économiques, a pour but les moyens de multipliar les ressources du crédit, par des^institutions qui le rendraient ^;ra4ueUem^nt plus fiicilé pour deux qui ^1 ont besoin»
M^is le se0ret de ces institutions n'est pas contenu d»ii» des dogmes, dans les intérêts peiv .sonnels d'une congrégation ou la discipline d'un couv€^nt« On ferait mieux de le chercher dans l'emploi de» penchans sociaux de l'humanité , considérés comme on ne l'a jamais fait jusqu'à oe jour , en l^ir lilwe et plein développement.
Il ne suffit pas d'établir , par l'histoire, que les ouvriers agricoles ayant successivement passé par la servitude , le servage et l'état des fermier», il est probable que la propriété foncière éprouvera de nouvelles modifications» L'essentiel serait démontrer par des expériences, de meilleurs arrangemens pour l'exploitation de la terre. C'est
également se payer d'une argumentation histo rique très-vaine, que d'attendre la auppressicm complète de l'intérêt des capitaux, parce qu'on a remarqué qu'ils circulaient plus facilement à mesure qu'on pouvait se les procurer à moindre prix. Cet effet n'a pas toujours lieu , et comme tous les prix augmentent dès que l'intérêt du capital diminue, il nous sembla que ce n'est pas cette diminution qui sera favorable à l'industrie, mais une circulation plus rapide et plus facile.
I Qùlmporte quiun certain nombre d'oisife de I profession obtienne ses jouissances parles mêmes I moyens qui assurent du repos à ceux qui se rc- I tirent honorablement d'une laborieuse carrière? I 11 y a beaucoup plus de profit à tirer parti du droit commun, qu'à s'acharner contre un privilège qu'on ne saurait comment remplacer ; car si des établissemens nouveaux offraient d'immenses avantages aux travailleurs , ils y entreraient de préférence à tout autre genre d'emploi , et ce privilège perdrait , dans la liberté commune , ce qu'il a de malfaisant. CesX ainsi que la division des propriétés par l'égale repartition des héritages, a plus contribué que la Convention et le comité de salut public à ruiner notre ancienne aristocratie.
L'émancipation des femmes ou leur interven-
tion dans les soins du sacerdoce , est uiie galanterie dont nous n'apercevons pas non plus l'utilité. Les progrés des femmes sont toujours subordonnés à ceux de leurs cheis. Trouvez les moyens de régénérer l'ordre social^ et par conséquent, l'éducation domestique, vous aurez des femmes dignes de vous , des compagnes , non des maîtresses ou des esclaves. Elles sentiront i leur dignité, quand vous aurez vous-mêmes \ l'intelligence d'une meilleure patrie. Nous nc\ pensons pas qu'elles soient appelées à reprendre \ le rôle très-peu imposant des pythonisses ; mais \ nous croyons que leur graiideur morale dépend / tout naturellement de la vôtre.
CHAPITRE VU
Pc9 sociétés comtiUtkmaneUfS et des Mas.
r La p^ilodophie &ît des livres ^O0t les jourMreix sont la pêdte monnaie. Les sociétés politiques appliquent les principes des jGuma^x. Le go«ivernement obéit tantôt à son intérêt peroônnet^ tantôt à l'opinion publique exprimée par ses divers organes^ c'est-à-dire par la presse, par les pouvoirs représentatifs qui délibèrent régulièrement dans l'état, et quelquefois aussi par des associations libres qui s'attribuent à elles-mêmes une mission plus ou moins étendue. Ainsi , la philo-* Sophie donne le mouvement ; les journaux et les sociétés politiques le propagent; le gouvernement l'accepte ou le contrarie ; la société tout entière y participe et s'y conforme inégalement. Avant la révolution de juillet, les sociétés constitutionnelles n étaient que les journaux en action. L'observation rigoureuse des institutions attaquées, telle était leur unique pensée. On
peut dim qu'en g^énéral^ leur marche et celle des journaux est relative à la couduite du gaa* vememaait, car à mesure que celui-ci se montre plus opposé à l'opinion générale^ les sociétés deviennent plus sévères à son égard et prennent aussi plus d'importance. Sous le règne de la censure, lorsque les suffrages électoraux étaient faussés par d'infâmes fripons, la société y^ide* toi, le ciel f aidera ^ fut instituée pour suppléer à la presse et rallier les électeurs. Sous le ministère de M. de Martignac, abandonnée comme inutile par les doctrinaires qui en faisaient d'abord partie , elle resta quelque temps plus active que vraiment occupée ; mais sous le ministère du 8 août, elle reprit consiaitance et contribua, avec les sociétés instituées pour le refus légal des impôts, à la vive résistance qui a préparé la révolution de juillets
Aujourd'hui, les sociétés constitutionnelles ont de nouveau perdu de leur importance, et cependant elles ont acquis une liberté dont elles ne savent que faire. C'est ainsi que leur but légal n'ayant plus d'objet précis , elles se sont efforcées un moment d'assister les révolutions qui éclataient autour de nous. Mais leur action s'est affaiblie en même temps qu'elle a paru s'étendre. On coteprend que de petites réunions, sans unité morale, sans aucun jJan déterminé, se trouvent
bien impuissantes, quelque soit d'ailleuM la jus*' tice de leurs motifs, à côté de la presse et au milieu des secousses qui remuent de fond en comble lès nations. Aussi, leur principale utilité se réduit à aider les journaux.
DES CLUBS
- Les prodigieux événemens de juillet ont allumé dans les cœurs généreux de sublimes ardeurs, et, nous l'espérons, elles ne se laisseront pas étouffer par les basses manœuvres de ceux qui voudraient y substituer leur sang-froid et leur intérêt personnel. Malheureusement cette fièvre d'honneur qui a sauvé la patrie n'a fait éclore aucune idée nouvelle. A travers de si puissantes agitations, on sent mille fois plus qu'on ne médite. Comment les clubs , qui datent de la grande semaine , auraient-ils découvert des principes appropriés à nos nouveaux besoins? On peut improviser une révolution^ mais une doctrine il faut l'apprendre, et la philosophie de la restauration n'en a point fondé.
Tourmentés par de confus sentimens qui ne trouvaient ni règle ni sympathie , dans les diverses écoles politiques surprises , bouleversées ou dissoutes par les nécessités imprévues du mo-
ment , les clubistes se sont reportés vers des temps où du moins les passions étaient ardentes comme celles qu'ils venaient d'éprouver en combattant. En même temps , ils devaient accueillir à quelques égards l'une des sectes du Saint-Simonisme (1), celle qui ne se présentant point avec les prétentiorts d'une théocratie sacerdotale , recommandait aussi les intérêts des classes pauvres, les droits de ces frères d'armes qu'on avait vus si grands dans leur misère. Alors qiie le sang du Louvre et de la Grève fumait encore, il était d'ailleurs bien naturel qu'on délibérât parmi les vainqueurs, pour que leur dévouement ne fut pas inutile à la France. Qu'en est-il résulté cependant? Un stérile mélange des principes connus du libéralisme , de quelques formules Saint-Simoniennes et des réminiscences de 93, une assemblée incapable de vues d'ensemble et surtout de vues pratiques. La Société des ji mis du Peuple n'était pas un club populaire, mais un canapé dans un manège, une réunion métaphysique sans lien intime avec les masses, une conférence de soldats savans qui manquaient toutefois du calme nécessaire à la science.
Nous avons dû le dire, et nous n'avons pas
(f) La sede dualiHe,
changé d'avis^ les clubs peuvent sVmparer d'u|je révolution , mais il faut pour cela qu'ils en soient une conséquence opportune et nécessaire. Or, nous ne concevons pas leur nécessité quand la guei're civile est impossible. On paraît avoir, compris enfin que les anciennes assemblées populaires tiraient toute leur force de la situation du pays, vis-à-vis les factions intérieures et les peuples coalisés. En effet, notre état moral, politique, industriel, n'est-ce pas là ce qui doit toujours nous ramener à une appréciation raisonnable des actes du gouvernement et des partis?
Le plus beau territoire du monde partagé entre une population immense et toujours plus nombreuse , de propriétaires intéressés à l'ordre comme à tous les genres de progrès, une aristocratie sans terre et par conséquent privée de sa principale influence , un clergé dépendant des lois où il a cherché ses privilèges , de plus en plus affaibli par les vices de son éducation et les progrès de l'éducation publique , un gouvernement sans appui solide en dehors des suffrages populaires , voilà le (oad des choses. Cette situation où nous voyons plus de contrariétés factices qn^ de périls véritables, n'était pas la nôtre il y a quarante ans, non plus qu'il y a onze mois. Elle est nouvelle; elle exige donc des ex-
Digiti;
pédiens nouveauiL, c'est-à-dire une politique à la fois tranquille et intrépide , qui oublie nos anciennes discordes comme les habitudes mensongères du dernier gouvernement, pour chercher sa règle dans la France régénérée par des institutions.
Au moment de la seconde restauration, après vingt-cinq-années d'existence dramatique , passionnée, mais sans études, nous étions dépourvus d'esprit public. Nous avons acquis bientôt quel* que expérience dans les concessions sans cesse disputées d'un régime représentatif. Cependant, l'éclectisme a interrogé, pendant quinze ans, toutes les philosophies et les constitutions exotiques, sans en tirer autre chose que de nouvelles incertitudes et de timides commentaires sur une Charte octroyée par la mauvaise foi. Les idées de rassemblée constituante, adroitement déguisées, reprenaient un peu de faveur. A ces travaux, les Saint -Simoniens ont ajouté une prétention d'éclectisme dogmatique, appuyé sur une pâle copie des anciennes religions sacerdotales. Les littérateurs et les artistes, entraînés par les philosophes qui sont leurs guides naturels^ se sont jetés dans les imaginations surannées du moyen âge , et sous le nom ai école romantique y ont recommencé les écoles classiques d'un autre temps. Tel est le tableau de notre renaissance morale
sous l'empire de la tradition qui s'est appesantie sur nous , ju^u'à ee que nous*ayons brisé son joug imbécille. ^
- Sous l'influence de la révolution de juillet, les uifis sont devenilii plus craintifs, les autres phis audacieux ; mais nous vivons tous sur le mêiné fond^ d'idées ou de sentimèns , d'électisme •q»e ou de isouvenirs. Les doctrinaires ont perdu ide leur crédit danfe l'opinion des penseurs , en acceptant le pouvoir dont ils n'ont su tirer auf43!i parti nouveau. Incomplète dans ses meilleures parties , leur doctrine ne s'achèvera pas au milieu des soins du gouvernement. Cependant , maigre son impuissance , elle occupera nécessairement une place dans les esprits, aussi long-temps qu'on n'aura pa^ adopté des principes plus solides et plus larges. Les Saints-Simoniens ont hérité de certaines vocations intellectuelles qfie la promotion des doctrinaires au pouvoir devait tourner vers leur entreprise; ils ont profité aussi des nouveaux penchans d'humanité que la révolution de juillet devait exalter dans l'intérêt des classes pauvres. Déçus dans leurs espérances, et n'apercevant aucune bannière qui pût les rallier, les plus ardens soldats de juillet ont cherché, dans les expédiens de nos terribles annales, un remède aux iniquités dont ils s'indignaient, et peut-être un aliment à lefiP inquiète énergie.
, Ainsi s est formé œ tkible jacobinisnie dé ISSOy^ui prend pour modèles imagiMings lè| jajcdbins d'une a^ati^ époque , * de même que ^imitrCi prétendaient imiter les Grecs et les Rô*niiains^ i .. ;
'^ C'est parodier une parodie. Dès qu'on sort des p^sibles habitudes qui pek*nie^nt d'^tudiet* sincèrement le^ besoins d'un pays et de s'y <;dn*former , on tombe inévitablement dans ceé puériles^ aJTectations.
L'assemblée constit^iante avait une^philoso*pfaie^ aussi n'eût-elle besoin d'imiter aiieUn peuple. &6o œuvre fut vraiîfnént grande et ôt*i* ^male. Quand elle emprunta à des pays vdi-^ sins ee qui lui parut convenable à la Frànee ^ ses conceptions n'en furent pas moins indépeh^ dantes. ( On ne pourrait pas adresser Je même éloge aux {dus habiles politiques de nos quinze ckmières années. ) Mais aussitôt que la révôki-^ itiofi fat devèi^ue une guerre à mort entre lès fibctions et les peuples^ les assemblées pôpulifti'jp&^y pour se défendre^ durent appeler à la vie publique une multitude qui ne pouvait eottoe^ ^oîridaiu leur pure vérité les principes d'ôf 4^ sbciai.pvodamés par. t^ sages dû dix-'hûitiié^ Âièele. AWs les hommes d'àetion Yettipéi^^ tèèent souvent sur lès hommes d^état. -^^
> L'intelligence du i^ouvel ordre social fut obs-
cUrcie dans certaines classes demi-savantes, par des souvenirs de collège et des parades théâtrales, où Ton exhumait le génie des républiques de l'antiquité. Or, l'esprit de conquête est inhérent aux mœurs grecques ou romaines.
Tel qui se parait, dans un club, du nom de Brutus, devint baron sur un champ de bataille « La transition est suffisamment indiquée.
Si nous en avons fini avec les pompeux sou<* venirs de nos leçons de collège, nous subissons une influence du même genre. La tradition restaurée de 1815, et le juste dégoût que nous inspirait une littérature prétentieuse et usée, ont également contribué à introduire d'autres formes dramatiques, où la pensée est encore sacri^ fiée à de violentes émotions. Nous avons dit comment la philosophie s'était réfugiée dans les chroniques historiques, par impuissance et par esprit de transaction. En remettant en scène les sujets de ces chroniques, les passions du moyen âge, nous avons continué de reproduire l'esprit guerroyant de ces mœurs grecques et romaines, dont nous étions si fatigués. Les accidens de la hiérarchie féodale, les démêlés des communes, des rois et grands vassaux, les beaux coups de lances des tournois, les guerres de religion, toutes ces données romantiques, n'ont guère ch^gè 1^ nature de nos inspirations. Dans toutes
les situations possibles, c'est toujours le même genre d'existence demi -civilisée que nous re-* cherchons en nos rêveries. Les romantiques n'ont sur les classiques d'autrefois qu'un seul avantage y celui d'une peinture plus amusante et aussi plus fidèle des lieux et des temps qu'ils décrivent (4).
Après les trois journées, Danton et Bonaparte devaient se placer sur le théâtre à côté de Henri III et de Saint-Mégrin. Il est tout simple que les mêmes jeunes hommes qui se passionnaient mélancoliquement pour Vogwey aient aperçu dans la Convention et l'empire un côté très-romantique. La restauration avait circons^ crit notre engouement pour les chroniques dans le moyen âge; cependant, à mesure que les traditions nKidernes commençaient à s'effacer et à lui céder le pas, elle nous permettait d'étendre discrètement le drame jusqu'à des époques plus rapprochées de la nôtre. La révolution de juillet a brisé les dernières entraves de l'art, sans en changer l'esprit et la direction. JusqWà présent son principal résultat littéraire,
(i) Comme lè catbolicbme est la pensée du moyen â^e * il est bon de remarquer que nos faiseurs de chroniques , en relevant la bannière des communes et châtelains , ont facilement obtenu Tassislance du goaTernement, qui , «le son côté, s'efforçait de réaliser lès souveiiii-s de la tradition. ,
c'est la confusion de toutes les chroniques, de mésme que, sous le rapport politique, elle a pour ^nséquence une vaste confusion d'idées-et d'iri-* térêts*
On s'étonne de voir dés copistes delà Conren* tion, ceux qui lui empruntent à froid sa rUéto«* rique véhémente , se prendre en même temps d'une belle tendresse pour le despote qui réussit àehasser les dernières assemblées républicaiïies déyant les baïonnettes de ses grenadiers. Ce mélange de républicanisme et d'engouement bona^ partiste parait une inconséquence. BienxleinoiDS bontradictoire cependant. Ce qu'on admirait jq.*^ dis dans les républiques anciennes , ce qu'^m ad^ mire aujourd'hui dans les chroniques du nloy^Jft âge , dans les annales de notre révolution > ùà les fastes de l'empire , c'est moins l'idée et lé progrès de chacune dé ces époques , qiie leuH émotions et leurs aventures. Ce qui noiis touché paivdessus tout, c'est le drame, c'est-à-dir^lejfeii de certaines passions fort viilgaires. Or, il y ^ du drame et de ces passions dans tous les temps. La mode peut changer les physionomies , le cos* tume , le langage , mais au milieu des plus diverses décorations, le. texte moral des s^rtistes médiocres varie peu. Du moment que les imaginations veulent à tout prix dés spectacles qui les remuent par des effets de moins en moins
1«3 QifiAa|;!é$, e}les en ttcouvent les damnées où il Ji^àr fkâtr etoen vérité^ elles oM bien i^ison. de ^^rcher partout ce qoi les'attire. Brutqs, Charl^magne^ Louis XI , Henri III , Robespierjv* Qix:Bmiaparte , qu'importe ? Si chaque opinion ohoisit les types dont les sentimens ont queltfOB analogie avec elle-même, au fond tous ces types ont utie jsorte de ressemblance. Il y a dans -leur mode d'apparition une entière absence dé Vues profondes, et par conséquent beaucoup de-imoiiotonie. A défaut de pensées neuves , on eopiec Or, comme le besoin de s'émouvoir et d'agir est indépendant de notre richesse inteltëetueUé^ quand on n'a pas de philosophie il ftnjt bien tomber dans les drames les plus uniformes* ^
- ti'école doctrinaire a contribué plus que toute autre à la recherche des fantômes du moyen âgei elle a donc tort de s'indigner qu'on aille puiswà d'autres sources, les mêmes plaisirs dont eltê a donné le secret. A notre avis, on lui doit; bien qu'à son insu, l'enfantement de cette espèce de poéMe tantôt républiclaine et tantôt impériale, qui maintenant la fait trembler. Qu'elle «e rassure pourtant : lorsqu'il n'y a rien de nouveau dans les esprits , il n'y a pas non plus une bktt glande puissance dans les passions. Une cc^e n'a jamais la chaleur d'un tableau origi-
nal. Y eut-il .d'ailleurs beaucoup de verve dam le jacobinisme de 1830, il n'en serait que plus faible, puisqu'il se trouverait par son énergie même plus étranger à tout ce qui Tentoure et de la sorte plus délaissé. Mais nous pensons que les partis jacobins et napoléonistes ont si peu de principes arrêtés, qu'il faut voir en eux une école littéraire plutôt qu'une école politique.
Vainement quelques parodistes feraient les terribles , et les bonnes gens les croiraient sur parole; si les athlètes de la Convention n'avaient fait qu'imiter les anciens , ils n'auraiefat pas dressé un seul échafaud. Comment sont-ils arrivés aux plus épouvantables expédiens que puisse employer la dictature des factions ? Par d'excessives contrariétés qui maintenant n'existent point , par des combats simultanés contre des partis dont la puissance a presque disparu , et contre l'Europe remuée jusque dans ses foademens. Il y a sans doute des intérêts contraires parmi nous et des factions assez languissantes ; cependant , en cas de troubles civiles , les biens du clergé et de l'aristocratie ne pourraient plus être ni une ressource pour ces deux classes , ni un dédommagement pour l'état.
Où trouver dans la nation d opulebs ennemie pour leur faire supporter les frais de nos dis-
cordés ? La gradation de noi fortunée est si peu marquée qu'on ne saurait opprimer une seule profession sans blesser toutes les autres. Ainsi les inquiétudes qui nou^ divisent nous font mieux sentir le besoin que nous avons de rester unis^ et, quoique très-aigris et agités, nous ne sommes jamais moins indépendans les uns des autres que dans les crises commerciales dont tout le tnonde se plaint. Voilà ce qu'oublient sans cesse nos emportés et nos peureux*
Si nous avons montré comment le génie des chroniques, ce nain timide qui se traîne à la suite du géant de là tradition , a dirigé les imaginations en ravivant d'abord le moyen âge , puis récemment les draines contemporains , bien entendu que notre explication littéraire n'exclut pas tous les autres motifs qui peuvent contribuer à la formation des partis. Beaucoup d'ambitions déçues doivent soupirer pour un gouvernement nouveau , uniquement par ce qu'elles y trouveraient de l'emploi ; mais le pays reste indiffèrent à ces sortes de considérations personnelles ^ et quant i^ux chefs de partis ^ni n'en conçoivent pas d'autres, leur importance dépend tout-à-fait du plus ou moins de sincérité> et par conséquent de force morale, que le pou-^ voir actuel oppose à leurs desseins. Si les me- . neurs ne eonsultent ordinairement que leur in-
térét particulier^ l'ima^iiatiDn est par-<lessus tout y G^ qui remue les niasses.
I^es habiles se laissent émouvoir aussi ^ indér peQdammeut de tout motif sentimental pu personnel, par de lEausses argumentations qttef 4a inéthode de l'école historique modçmëa ibtt accrjâditées. Gomme on s'est habitué dans c^te école à ne voir en tous les événemens qu'uïie action et réaction continuelle de certains partis qu'on se figure immuables , on veut absolument expliquer lé temps présent et même Tavetkir par le temps passé. Cette logique , composée de fatalisme et dune érudition qui falsifie la science > est peut-être la jMÎncipale cause dé la fi^ayeqr de beaucoup d'esprits et de l'emportement d* quelques autres. De ce que les partis furieux ont triomphé il y à quarante années y on conclut^ part et d'autre qu'il pourrait bien en arriver autant de nos jours. '
« Il ne faut jamais se laisser déborder en rét+ volution y disent les plus audacieux; le succès doit appartenir au dernier combattant. ^ ï(s se souviennent de la Convention. -— a Quand un pouvoir a été renversé, répondent les hotomefe d'état inquiets, il feiut concentrer en lùi-mêjne cc^ui qui succède, afin de le rendre plus fort. On se laisse entramer, et l'on ^ pwd en acèor^ dant trop aux exigences anarchîques de ce qu'on
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appelle l'opinion. » Pour ceux-*ci, l'idéal 4'wn gouvernement robuste apr^ une révolution i oest Tempire, Le graûd défaut de ces raisonne-* mens a posteriori ^ ç^ de détourner notre arttén-* tion de notre ^tat actuel, qui h'e$t ni la Contrition ni l'empire»' On ^'irrite ain^ mutuellement, les têtes s'égarent en de vains souvenirs, et Ifé^ tude si nécessaire de nos intérêts nouveaux re$te^ sacrifiée à d'étroits préjugés historiques.
En admettant que nous ayons exposé fidèlement les traits di$tinetifs de plusieurs partie; sectes ou écoles qui ae sont succédés depuis la seconde restauration, il nous semble que, scâl sous le rapport intell^tuel y soit par la littârà-^ tare et l'esthétique^ nous avons montré Teit* semble et le lien de tous leurs eiTorts en appi^ rence bieti contraires. De méine que dans leé sciences morale, les esprits qui paraisseiit les plus éloignés les uns des autres, se xencontrent souvent par l'emploi d'une méthode commune , l'éclectisipaç ; de même l'art enlace toutes les ima* ginations par de communs prestiges, malgré la variété de ses tableaux, et la différence des partis qui lui dépendent des illusions ou des flatn t^^ies drami^tiques» Le draine, &k effet, ^'est+il pas. maintenant à l'art, ce que l'éclectisme est à la science; un moyen de rapprocher les temps^ les lieux, les idées, l^s sentimeris? Nos gigan*«
tesques recherches de ce que tous les siècles et tous les peuples ont pensé ou senti , paraissent d'abord Texcèsdu caprice individuel, de l'anarchie; mais en y réfléchissant, on reconnaît qu'il y a très-peu de précision, par conséquent de 1 uniformité et une étendue fallacieuse, dans les oeuvres éphémères de tant d'artistes ou philo- ^sophes qui divaguent dans le temps et l'espace , ne sachant où prendre du nouveau.
On se décourage sous le poids d une érudition sans règle, c'est-à-dire sans philosophie. Les c<]^rs se blasent à l'aspect de ces folles représentations où se trouvent exposées pêle-mêle les objets les plus contradictoires d'admiration , de mépris et de haine ; une indécision pleine de lassitude , ôte à nos caractères toute espèce de force et d'originalitéé Sous l'influence énervante de notre littérature , nos diverses façons de voir et de sentir s'effacent et se mêlent avec une étrange confusion , sous Finfluence pacifique de nos lois civiles et de nos mœurs; nos intérêts se combinant de toutes sortes de manières, achèvent de nous mouler les uns sur les autres. Effrayés de notre première révolution , disciplinés comme un régiment par le despotisme impérial , courbés encore devant les traditions que le peuple de juillet n'aurait jamais renversées, si son bon «ens ne les avaient pas ignorées , nous n'en avons
pas moins la présomption de nous croire tes {dus inventifs et les plus passionnés de^ hommes^ Dé^ nues de religion et de philosophie, nous nous figurons à chaque instant, dans les faibles par-^ tis qui sont aux prises , des conceptions hardief ou , des actes d'enthousiasme ! : / \
Ah! les caractères les plus redoutables, les passions les plus délirantes abondent sur la scène; mais dans le train dçs affaiies, nous sommes bien froids et bien timides. A voir les plagiats de nos philosophes et publicistes, les parodies vulgaires de certains partis, notre aversion pour toutes les idées qui ne sont pas à la mode, l'extrême empressement des sectes les plus étrangères aux opinions reçues, pour se recommander d'un ordre légal arrangé à leur guise, qui dirait que nous frissonnons devant nos moindres œuvres , comme si d'implacables démons nous poussaient vers des abîmes? -Quelque banquier . fort inquiet, arrive-tr-il au pouvoir? on en fait un affreux despote. Un Saint^Simonien compose-t-il un sermon sur l'avenir de la propriété? c'est un Gracque prêchant la loi agraire. Si des conférences politiques sont ouvertes devant un public trop nombreux , on voit revenir les temps où Marat et Saint-Just demandaient des têtes aux clubs populaires. Ce sont des moutons effarés qui ont grande peur les uns
deft autircsi. Au reste^ cette facilité à se créer des lâhtômes prouve avec quelle rapidité une même impulsion se communique dans toute l'étendue de notre pays. En 4es tanps plus tranquilles et plus heureux^ notre disposition subite à nous émouvoir avec un si merveilleux accord , deviendrait sans doute un moyen de propager rapidement des connaissances utiles. On peut aussi
^A oondure hardiment , que Fesprit de secte et i§$ pjtrtis furibonds ne feront plus fortune en
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CHAPITRE Vm
Du GouTernMnent.
Après avoir observé le développement et 1 état actuel de l'esprit public dans les conspirations^ les partis et les sectes y notre tâche semble finie y car les idéfô de ceux <pii gouvernent échappent à Tanalyse. Ils ne s'appuient ni sur un plan moral ni sur des institutions établies^ et c'est là leor danger eomine le nôtre. Sans vouloir expoiaer ici un traité de politique , signalons pourtant ce qui caractérise l'administration présente^ son défaut de caractère.
La grande prétention de nos hommes d'état esi de paraître positifs , c'est-à-dire de n'avoir que des principes appropriés aux besoins de chaque jour. Les vues d'avenir les épouvantent. \! exagération des théories politiques y telle est la phrase officiellement adoptée pour exprimer la cau!9e de toutes nos souflVanees et de tous nos
périls. C*est ainsi que Bonaparte accusait Vidéologie des désastres de l'empire, sachant bien que, dépouillé du prestige de sa puissance militaire , il lui faudrait compter avec les idéologues. L'opinion publique, en effet, sera toujours idéologue , tant que l'humanité aura besoin de justice et sera susceptible de progrès. Cette espèce à'idéophobie qui s'empare des gouvemans ne les empêche pas d'être idéologues aussi , et, l'empirisme imprévoyant auquel ils se fient n'est pas une absence de théorie', mais une théorie incomplète et manquée.
Dans tous les temps , la plupart des hommes montrent peu de confiance dans l'impulsion morale qui cependant les emporte plus ou moins vite dans un mouvement commun, et les associe en dépit de leurs maximes aux efforts de leurs semblables. Aujourd'hui ces hommes ont le pouvoir, et disent comme on a toujours dit : « Méfiez-vous des systèmes; la pensée est sujette à de continuelles révisions; les plus nobles sentimens sont des crimes s'ils n'ont pas le mérite de l'opportunité ; les intérêts matériels , les intérêts immédiats du plus grand nombre sont après tout ce qu'il y a de mieux à consulter; la raison par excellence e^t pratique, elle se prend au positif, à des objets bien sensibles; son caractère est la modération , s.a place est le juste mi-
Uexi« » Hélas! il n'y à rien de moinâ palpable que leur vulgaire estimation des intérêts matériels considérés en dehors de ces intérêts d'un autre ordre, qui en sont la suprême garantie , rien de moins modéré que la prétention de l'être sans enthousiasme , et quand/ on n'éprouve rien de ce doux fanatisme qui veut le progrès et la gloire des nations.
Sans doute, la raison de ceux qui gouvernent doit être pratique; mais, pour cela, ce doit être une raison capable d'embrasser l'avenir des peuples , leurs besoins les plus magnifiques, et ces conditions premières d'ordre public où l'intelligence aura toujours plus de part que la richesse* Hommes d'état, rentrez en vous-mêmes ! Est'-ce à cause de votre opulence et de votre vaste dientelle, que vous êtes parvenus à diriger nos afl&ires? De telles circonstances y ont peut-*être contribué; mais c'est par ^dessus tout à votre renommée d'oppositi(») que vous devez un Jpouvoir si mêlé d'amertume. Plus vous avez négligé vos affaires privées , plus vous avez acquis d'imporiance politique. Qu'on cherche tant i|Ci'on voudra dans l'histoire de quelle manière: arrivent au timon de l'état des esprits éminens ou de grands caii^ctères , on en trouve dont les: efforts ont été facilités par l'apprentissage de quelques professions élevées ; cependant s'ils ont
<14 iaftué sur les destinées de leurpàyi , è'4it qu'il» s'ënâeiit plagiés plus haut que leui^ profeèstoa hotbituelle. Les plus médiocres d'etitre eux ne s!élèv^it que par des exceptions à l'écrit parti«* ciilier de leur ôorpotation ou de leur état.
Jamais la société ne se laissera diriger à merci par les préjugés et les petits intérêts des hommes d'affaires . L'art de gouverner n'est point incotn** patible avec des études spéciales, mais avec des étud^ exclusives; il se concilie fort bien aveé de grandes passions , nullement avec des pa^ sîons qui s'isolent. De nos jours, cet art, aussi dif&dile que les routines de l'administration tont abées^ exige tellement une connaissance approfondie et prévoyante de tous les besoins des peu^ pies, qu'ai:founè donnée générale des sciences ne doit lui être étrangèi^e. Malheureusemeilt, d0*pnis nos discordes et nos guerres , la capacité du gouvernement, cet esprit à la fois contemj^ttf et précis, étendu et pratique, est devenu trèsrate. Nos trente dernières années ont formé de glorieux généraux , de très^loc tes jurisconsultes , d'admirables mathématiciens , de parfaits avocats, beaucoup de talens spéciaux enfin, mjàis des hommes d'état fort peu. C'est qu^une si haute ifiilsion exige qu'on y apporte tout autre chose que l'amour du pouvoir ou de la ridiesse : ii fiuit y parvenir bien dégagé de tout oe matériel
^ la vie, dont les âmes privilégiées ont seules la puissance de ^'affranchir, à force de méditations indépendantes et tranquilles. Le gou^^ vemetnent des peuples étant du domaine de la seieiice, àjipartient en définitive à de fortes pas^ sions publiques épurées dans une studieuse re^ ^ite, pour se manifester au besoin dans les ré-* vplutions; et si la conquête d'un meilleur ordre social â'aohéte trop souvent par des toui'ment^ civiles, qui font apparaître sur la scène du monde des talens faits pour y briller, les larges pensées de la politique ne peuvent éclôre que dans unô situation libre, heureuse et doucement exaltée. Lr'absence de toute idée générale dans Tadministratioh actuelle, se fait bien voir à la manière étroite dont on y entend l'ordre légal, w La li^ bërté, disent-ils, c'est l'observation des lois. » 11 s'ensuivrait que tous les pays du monde sont é^lement libres , car ils ont tous des lois qu'on exécute avec plue ou moins de rigueur. Leur définition est précisément celle de 93 : la loi ré^^it alors, et soU trône était l'échafaud.
D'dilleuri, daàs l'arsenal des quarante mille lois contradictoires que nous ont légués sept à huit r^mes différens, où se trouvent celles qui oht di^it à taAt de respect qu'on ne pidsse se réserver aucune réclamation légale ou oonMitu-tionnelle en y obéissant?
Xa loi est à l'ordre civil et politique ce que let maximes sont à l'ordre moral. Si les maximes sont bonnes pour soutenir les esprits dans les cas d'incertitude, leur observation servile ne constitue pas plus la justice, que l'obéissance aveugle à la loi ne constitue la liberté. La justice est une situation de Famé éclairée par des maximes , qui deviennent tyrannie du moment qu'on les impose non pour aider nos facultési morales, mais pour nous astreindre inutilement. Il en est même de la loi que la législation doit toujours tendre à corriger, en même temps que la volonté générale doit épurer la législation elle-même. Lorsque la loi n'exprime pas une règle de justice , un vœu de la conscience nationale, mais une règle arbitraire qu'on ne peut changer, elle devient l'ennemie mortelle de la liberté, c'est-à-dire des institution^ qui sont aussi une situation d'àme pour les peuples. Que ie code soit obéi en attendant qu'on l'abroge régulièrement, rien de mieux; mais ce code n'est qu'un moyen de la liberté, non sa cause première ni son but. Quand on prend des formules pour des sentimens, des maximes pour la morale même, des lois pour des institutions, quelques conditions d'ordre public pour la liberté, on méconnaît et la liberté et la justice son unique appui.
' Il y a dans de semblables méprises de fâcheuses préoccupations qui tiennent aux manières aris^ tocratiques^ à l'esprit de secte, à des préju^^ de métaphysique ou de jurisprudence, et, dans^ tous les cas, à Ijgnorance des véritables lois de l'humanité*
L'esprit aristocratique se complaît dans la rigueur de l'étiquette; il substitue en toutes choses la forme au fonds, la coutume à la sagesse. Le protestantisme , comme toutes les sectes, qui se bornent à interpréter subtilement la tradition , n'ayant rien à mettre en place , contracte souvent dans ces commentaires l'habitude d'attacher plus d'importance au texte qu'à l'esprit* Pour l'ordinaire , les métaphysiciens s'exercent à créer des êtres de raison et à personnifier toutes les qualités qu'ils aperçoivent, de sorte qu'ils perdent de vue l'être réel en donnant une vie fantastique et distincte à chacune de ses propriétés : cette disposition mentale peut conduire à l'apothéose des maximes et de la loi, Quant aux légistes, qui sont aux législateurs ce que les bibliographes sont aux savans, il est tout simple qu'ils fassent de la loi non-seulement l'omni-science, mais une véritable divinité.
Aussi ^ dans les pays où le protestantisme se combine avec l'aristocratie, comme en Angleterre , l'observation des lois dégénère en wx^g^
•orte de judaïsme. Le cant est Tidéal de cette servitude hypocrite qui réduit çn formules toi>tes faites les phis libres inspirations de nos âmes^ en sorte que Tëlégance est un ton, la vertu un métier, la religion une bienséance, la liberté unétat de forçats.
Nous pensons qu'il y a un peu de toqt cela dans le cant légal de ceux qui nous prêchent, avec un sang-froid imperturbable, l'obéissance passive à la loi. De la part des doctrinaires, cette prétention semble une inconséquence; car ils n'ont nié le droit divin et la souveraineté du peuple que pour proclamer une raison absolue qui ne se formule pas ^ des droits individuels qu'on ne peut prescrire. Comment donc concevoir ces purs esprits divinement libres et souverains, qui tout d'un coup exigent qu'on se courbé aveuglement sous la loi, alors même qu'une autre loi du même ordre la contredit? Il est vrai que les théoriciens de la raison absolue et des droits individuels n'ayant point établi leurs principes sur la nature humaine , mais sur une ontologie chimérique , rien n'empêche qu'ils ne s*entendent avec ceux qui font descendre la loi soit du ciel, soit du gouvernement. Il ne s'agit que de supposer un.e rencontre provisoire et accidentelle de la raison absolue et de la raison de ceux qui gouvernent. Mais de part et-
d'autre Ton oublie et Ton offense la raison pii/ hlîqiie en ne la consultant points ainsi que «la aérait bien fiiciley si TonTOuIait lui fournir dot organes réguliers ^ lui accorder des imtitptions , an Iku de Fécraser sous le fardeau des textes et 4es réquisitoires.
Depuis onze mois sur quoi s'appuie le g^uvcr^ nement? Sur une seule institution à-^peu-rprés eoRiplète^ la ^/àvàe nationale. Encore ne Ta^ ÙH point fondée , oar elle est antérieure à lui, et inen loin de Tassiater d|tns ses efforts , il sém^ ble qu'il se soit proposé de raf&iblii* enlui contb* muniquant sans cesse des inquiétudes^ de f&«< cbeuses préventions^ et les plu^ fqnestes déôouragemens.
La première des în$tituti(»is^ c'iest ta presse.. G^ndant comment Ta^t-^on traitée? Oa Ta Bctaintenue à l'état de monopole ^ en perpétuant les entraves qui rendent impossible la* cr^tion d'un nouveau jcmmal , si l'on ii'y aventure pas d'énormes capitaux. Aussi le^ journaux sont au-^ tant de petites forteresses^ ou s'enrégimentent des écrivains intéressés à fausser l'opinion pu-» blique^ pour composer, selon leurs rues, avec toutes les administrations présentes et à venir. On s'efïrayait de ce privilège, et c'est pour cela qu'on l'a conservé. Le législateur refuse le nécessaire à la presse dont il reconnaît l'immense uti-
litéf il écrase d'impôts cette religion du dixneuvième siècle y la seule aujourd'hui qui fasse, des miracles^ et il prodigue les ressources du trésor pour propager les dogmes catholiques protestans ou juifs ^ auxquels il ne croit pas ! Les différens cultes ont aussi des privilèges^ mais ils n'ont point de véritable liberté.
En toutes choses , nous vivons sous le régime de l'empire et de la restauration. Quand la législation reviendra-t-elle à sa source, la volonté nationale vraiment représentée? Quand les lois seront-elles les filles légitimes d'un peuple affmnchi?
Lorsque le pouvoir a été ébranlé par des révolutions, il faut l'affermir par une stricte observation de l'ordre légal, pensez-vous? 11 faut . moins songera perfectionner la loi qu'à la maintenir contre ses aggresseurs?.. mais si vous aviez fondé des institutions en donnant de suite à la France une complète organisation de ses communes, de ses départemens et de ses collèges électoraux , quel factieux aurait osé s'affranchir des lois? Bien loin que le respect qui leur est dû s'efïace dans les troubles civils, il n'éclate jamais mieux que dans ces crises où tout est remis en' question. Avec quel admirable sentiment de ses convenances le peuple de juillet n'a-t-il pas conservé les parties essentielles de l'ordre qu'il
venait. de détruire? C'«8t en Fàbsence d'un gou* vemement qu'il a montré combien les gouver*nèmens sont foui de s'attribuer une force indé* p^idante des sentimens du pays, et combien l'enthousiasme national est contraire à l'anÀr-* chie. Cet enthousiasme qui peut renaître , votre devoir était de le maintenir par le^s institutions que vous avez ajournées; Vous prétendez que vous aviez besoin de longues méditations pour préparer les bienfaits de ce nouvel avenir politique; mais vous savez que vos délais n'ont eu pour raison véritable que de petites transactions d'intérêts. La nation l'a senti : de là ses inquiétudes et les vôtres.
« Les longs débats dans les assemblées, les « dissentions, le tumulte, anncmcent l'ascendant « des intérêts particuliers... » ( Contrat Social ^ des Suffrages.) Or,' quel est le motif qui a dominé dans vos querelleuses délibérations? A quel intérêt avez-vous sacrifié l'intérêt public? A la pairie héréditaire, dans un pays où raristoçratie est sans racine , et lorsque les peuples voisins attestent par leurs angoisses combien ils ont de peine à se délivrer du fléau des castes privilégiées. L'aristocratie française réunit tous les vices d'une classe vaincue à ceux d une classe conquérante": écrasée par la révolution de 89, depuis cette époque elle se ploie à tous les régimes avec
nne souplesse yanitease et cupide. Les aristo^ craties nnglaises , russes et allemandes conser-* ▼eut du moins ^ dans leur n^pris de rbumanitë, une sorte d'orgueil sauvage qui tient à leur puissance. Chez nous^ il n'y a pas d'expédiens honteux dont ne soit capable cette gentilhommerie mendiante, qui vit des sermens qu'elle élude, comme d'une industrie acquise par une longue expérience. En la ménageant, on a certainement transigé avec les intérêts les moins împortans qui soient au monde.
Le silence des partisans de la pairie hérédi-* taire n'achève-t-il pas de prouver que leur opinion n'est pas une doctrine? « Jamais les saints ne se sont tus! w s'écrie Pascal dans le livre de ses pensées. On peut en dire autant de tous les hommes de cœur qui se fient à leur sentiment. Ceux qui se taisent et font les morts, dans un temps où la pensée et la parole ont tant d'empire, montrent par là qu'ils désespèrent de convaincre leurs concitoyens.
L'avenir nous apprendra s'il y a de l'habileté dans ces calculs. Pour nous , nous avons la simplicité de croire qu'en dehors de la justice et du bien des masses, les finesses de la politique sont fort grossières.
Au reste , si la révolution de juillet a été considérée comme un déplacement d'intérêt3 , non
commç une révolution de {Principes ^ peut^lrt n'est-ce point la faute des honimes d'état. Il é|ait dilBoile qu'une coalition de métaphysiciens accoutumés au joug de la restauration^ et de spé» culateurs occupés toute leur vie dç leurs af&ires personnelles y fussent capables de conceptions plus élevées. L'esprit de coterie et l'esprit xfagiotage y devaient s'entendre pour nous réduire à leurs dimensions.
L'industrie est tellement compromise , qu'elle accueille avec un empressement maladif tout ce qui lui promet un peu de stabilité. Ceux qui travaillent et qui souffrent ont si peu de prévoyance ! Ils comprennent quelques-uns des effets les plus éphémères de l'ordre public^ sans remonter à ses causes. Les épreuves de chaque jour les préoccupe trop. péniblement, pour qu'ils puissent avoir l'intelligence des ^ranties qui protégeraient leur avenir. Us ne savent pas que la plus insigne rêverie consiste à se figurer qu*il existe danis ce monde des intérêts matériels immédiats, et que l'état peut prospérer en dehors d'un système équitable de gouvernement.
Cependant les frayeurs de l'industrie et les variations des fonds publics ne serviront pas toujours d'excuse au pouvoir: les clubs, le parti républicain , les émeutes, les associations ,*rexàgération des théories, tous ces ogres politiques^
toutes ces Vieilles nmohinations dé f>artis^ qu'otr emploie pour expliquer nos misères^ ne touchant pas au ftmd des choses^ sesont tôt ou tard appréciées à leur valeur.
Sans doute ^ les diverses agitations d'un état de crise ajoutent aux souffrances qu'on éprouve; mais notre situation économique est malheureusement plus compliquée qu'on ne l'avoue. Nos tribulations industrielles datent du jour où, par l'abus du crédit public, on a créé des moyens factices de grossir la richesse nationale. L'agio^ tage, après avoir déprécié les capitaux sans cesse dévorés par un gouvernement prodigue, s'est emparé de toutes les industries, au moment même où de nouvelles relations de douanes ouvraient des débouchés , dont l'imagination des spéculateurs n'a pas assez prévu le terme.
Les charges d'un impôt toujours croissant se sont ajoutées aux mécomptes de l'agiotage et d'une excessive production ,^ ainsi qu'à tous les désordres d'une concurrence stimulée par le monopole et l'intrigue.
Pour remédier à tous ces maux, que faudrat-il? Du temps, de tristes épreuves peut-être, de l'économie, par conséquent des institutions dignes de ce grand peuple des barricades, qui demande justice , gloire , confiance , et ne sait pas vivre humilié.
DES CHAPITRES
GH4PITRS f^REMIEli.
But de cet écrit. i
GHAPITliE II.
Du libéralisme dès les premières années de la seconde restauration. <— Origine des complots contre la dynastie déchue. ^ Fondation de la eharbonnerie. — Loge des jémis de la Vérité, société à^Indwidualistes, — Fin des conspirations. -^ Nfaîssance de Vécole Mstorique et àt P éclectisme,. 4
AVERTISSEMENT
Ma dernière brochure De la Restauration et de la Monarchie élective ^ se terminait par ces mots : a Ma voix sera peut-être im- « portune; mais, que l'on se console, on Ten- (( tend pour la dernière fois dans les affaires « politiques , toutes choses demeurant corn-'
<( me elles sont C'est en faveur de
a quelques têtes que l'on veut proscrire que c( je publie mon opinion. Au mois d'août (i 83o) « )e demandais pour le duc de Bordeaux une « couronne; \e ne sollicite aujourd'hui ( mars « 1 83 1) pour Inique \ espérance dun tombeau « dans sa patrie : est-ce trop? »
Toutes choses ne sont pas demeurées comme elles étaient ;^ une proposition plus rigoureuse encore que celle que j'ai déjà combattue , m'arrache au silence et à la retraite. Sur cette terre où je sollicitais pour un orphelin \ espérance d'un tombeau , il en aurait maintenant la certitude. Nous sommes
tous sous le coup d'une oëeessité : les uns attachait leur vie au succès, les autres au malheur. Autant de fois qu'on renouvellera des actes de violence contre la famille déchue, autant de fois je m'élèverai contre ces actes* Mes protestations vous importeront peu , je le sais; mais elles m'importent à moi, qui d'ailleurs n'ai de vous ni crainte ni souci/ De quoi pourriez-vous vous plaindre ? loin de me dérober aux lois faites ou à faire (complérment forcé de votre système), je m'y viens livrer : je leur ai du moins l'obligation de me faire revoir ma patrie.
J'imprime en tête dé cet écrit ma réponse littéraire aux stances de M. de Béranger; elle servira d'introduction à ma réponse politique. Au surplus cette brochure n est que la suite de celle que je publiai le 24 mars i83i; comme la proposition développée dans la Chambre actuelle des députés, n'est que la suite de la proposition discutée dans lancienne Chambre.
A M. DE BÉRANGER
Genève, ce 24 septembre i83i«
Monsieur,
Si vos talens étaient d'une espèce moins rare; si vos tableaux ne réunissaient à la correction du dessin Téclat ou la suavité du coloris^ je nie con tendrais de vous remercier de l'ode que vous avez Wen voulu m'adresser^ d'être profondément touché de votre bienveillance : mon oi^ueil chatouillé trouverait, même dans cette éde, telle rime qui exciterait au plus haut point mon enthousiasme. Mais ce n'est pas la redevance d*une gratitude vaniteu&e que je vous viens payer, c'est le tribut d'une admiration sincère. Un grand poète ^ quelle que soit la forme dans laquelle il enveloppe ses idées, est toujours ufi écrivain de génie : Pierre de Déranger se plaît à se surnommer te chansonnier; comme Jean de La Fontaine, lefahlier^ il a pris rang parmi nos immortalités populaii*es. Je vous prédis , Monsieur, que votre renommée, déjà sans rivale, s'accroîtra ei^core. Peu déjuges aujourd'hui sont capables d'apprécier ce qu'il y a de fini et d'achevé dans vos vers, peu d'oreilles assez délicates pour en savourer l'harmonie. Le travail le plus exquis s'y cache sous le naturel le plus charmant.
Au reste , Monsieur, dans la préface de mes Études ^
vous considérant comme historien^ j ai remarqué que cette strophe était digne de Tacite qui faisait aussi des vers :
Un coïK^uerant, dans sa fortune allier^, Se fit un jeu des sceptres et des Ids ; Et de ses pieds on peut voir la poussière *' Empreinte encor sur le bandeau des rois.
Lorsque vous entonnez la louange du Roi d'Yçetot et rhymne au Ventru; lorsque vous célébrez le Marquis de Carabas et les Mirtnidonsi lorsque vous dictez la lettre prophétique à' Un petit Roi à un petit Duc ; lorsqu'à mon grand regret, vous riez de la Gérontocratie y vous êtes un politique à la manière dé Catulle, d'Horace et de Juvénal, Souffrez en moi une des contradictions de la nature humaine : admirateur et prôneur de )a jeunesse, je suis néanmoins très-attaché aux Barbons. Vous avez perdu un procès contre eux devant la justice : si j*en pouvais gagner un pour eux à la haute cour de votre muse !
Vous déroulez, Monsieur, dans votre poème, ma vie littéraire et politique : ma suffisance d auteur est cependant obligée de convenir qu'il y a dans la belle métaphore de votre première strophe, plus de politesse que de vérité. Je n'ai point vu dans le ciel mon étoile {nébuleuse qui échappe aux regards), ipais j'y ai vu une lyre : je ne sais si c'est une de ces lyres que, selon vous, mon pay^ me doit, Aurais-je eu quelque influence sur la vôtre? alors je mériterais en effet ce peu d! eau pure que m'offre la piété du poète. Telle est la magie du talent: vous redites mon passage en Amérique, en Grèce, en lonie, à Sion, et vous me faites me plaire à mes courses f mon amour-propre s'enchante à mes récits^ oubliant que ce n*est'^plu$ moi qui voyage, ma^s vous qui voyagez pour moi. Autrefois des ménestrels s'attachaient aux pas des pélarins: les premi^^Fs chantaienf, les seconds
cheminaient, el les premiers seuls ont laissé des traces. Je serais tout au plus, Monsieur, votre Oreste populaire , ce juif errant ^ qui n'a d'espérance de repos que dans la fin du monde, qui toujours appelle de ses vœux lassés le derniei' soleil, et qui voit toujours le sblêil se lever, qui s'écrie dans la fatigue de sa fuite éternelle : «
Toujours ♦ toujours , Tourne la terre ou moi je cours.
Du lieu où je vous écris, j'aperçois la maison de campagne qu'habita lord Byron, et les toits du château de madame de Staël : où est le barde de Ghilde-Harold ? où est l'auteur de Corinne? Ma trop longue vie ressemble à ces voies romaines bordées de monumens funèbres : j'ai vu mourir presque toutes les gloires de mon siècle; j'ai vu paisser les grandes choses et les grands honunes : la révolution dort dans son immense tombeau , et le géant , son fils, a l'océan pour sépulture. Elle n'est plus Vépoque de la grande épée; nous portons aujourd'hui une rapière si courte , qu'elle ne peut pas même protéger l'époque de nos amis. Quand vous me pressez de rentrer sur le sol natal , je me demanda qui je suis pour éveiller votre sollicitude. Le poids de la poussière d'un Napoléon peut faire pencher le globe dans l'endroit où elle repose; mais les cendres d'une créature de ma sorte sont légères; le vent de la patrie et du désert les a bientôt dispersées.
J'arrive, Monsieur, aux couplets politiques de votre Chanson. Je me donnerai garde d'attacher à Taîle brillante de votre muse mon lourd bagage de controversiste. Ma réponse se trouvera dans des réflexi^s sur les affaires de
"^ Qiausou inédite de M. de Bérauger.
la France, que je compte bienlol publier. Deux mots seule* ment ici.
Il est vrai que la liberté ma semblé Tindispen sable appui de la légitimité ,- car je ne connais point de pouvoir légitime sans liberté. Mais si le flambeau que je présentais aux Bourbons était celui de la fidélité, ils ne lont point éteint en soufflant sur ma gloire^ pour parler votre magnifique langage. S'ils ont cru que \e jour était beau, la nuit n'est-elle pas revenue? Me conseilleriez-vous d'abandonner le naufragé dans la nuit? Il m'en souvient, Monsieur : vous vous è%es jadis attendri sur la gloire , alors exilée, parce que vous êtes fait pour elle; moi, je sacrifie aux autels de la faiblesse et du malheur, parce que je les trouve à mes foyers. Ne nous vantons pas trop Tun l'autre : il y a peut-être égoïsme dans notre vertu.
D'une terre chérie , C'est un fils désole; R^ndons une patrie ,
Une patrie Au pauvre exilé.
Dé rivage en rivage Que sert de le bannir ?
C'est vous qui dites cela. Monsieur.
Vous me conjurez de m'attacher au peuple qui in emportait dans ses bras y vainqueur aux barricades. Ah ! c'est l'heure illustre de ma vie! Aussi ce peuple, je le servirai toujours; c'est pour lui, pour son honneur, pour sa prospérité, pour sa liberté, que je donnai ma voix à la couronne d'un enfant, lorsque j'exerçai ma part de souveraineté individuelle. Mais ce peuple, où est-il? est-ce lui dont j'entends la voix ; voix généreuse qui retentissait sur le lieu
de mon triomphe^ autpur de la fosse où gisaient vaincus et vainqueurs, tandis qu'un ministre du Dieu de pai^ priait étole au cou et têie nue. Pnis-je reconnaître cette voix dans les àccens des champions de la peur, sur qui pèsent les ruines sanglantes de Varsovie? Non, le peuple n'est pas là. Jamais je ne me rapprocherai de ces hommes qui ont dérobé à leur profit la révolution de juillet, de ces écornifleurs de gloire, de courage et de génie.
Reste à m*expliquer. Monsieur, relativement au fait principal qui vous a fourni le texte du beau poème dont je suis si fier d être le héros.
J'avais pris la résolution d aller finir ma vie, comme je Tai commencée, sur les chemins du monde; car refusant mon assentiment à Tordre de choses'actuel, je n étais plus qu'un ilote à Lacédémone. Mais, pour l'entier accomplis^ sèment de mon dessein, il me fallait livrer à un nouveau maître quelques petits arbres que jai plantés: j'ai exposé au marché mes pauvres enfans, et personne n'en a voulu. Forcé par cet obstacle de descendre un instant de ma montagne, j'ai revu la France. J'ai été frappé de son air de tristesse* Emu et tenté de ses misères, jai pensé qu'il m^ serait toujours loisible de la quitter quand elle serait heureuse.
J'ai écrit maintes fois : « Uétat de guerre survenant, je me « ferai un devoir d'offrir mes derniers jours à mon pays. >> Malgré les génuflexions de notre diplomatie, et à cause même de ses mains mendiantes , il ne me paraît pas encore très-certain qu'on nous aumône la paix.
Une attaque récente contre l'ancienne maison royale m'est venu prouver aussi que mes combats n'étaient point à leur terme. Pendant les journées de juillet je n'ai pas cru aux réactions; le peuple régnait: adouci par la victoire, instruit par l'expérience, éclairé par la civilisation crois-
santé, il eût continué d'être magnanime. Mais le peuple ne règne plus; la coterie colérique, sans dignité, sans éléva^ tion^ qui a usurpé le pouvoir populaire, aura besoin pour se soutenir, pour coordonner les lois de proscription bour- . bonnienne, détendre les mesures de son salut à diva*ses classes de citoyens *. Cette rigueur présumée est logique; elle découle naturellement du nouveau projet qui fait suite au projet de M. Baude ; elle exigera donc ma présence à Paris, lorsque je plaiderai en dernier ressort la cause que j*ai déjà défendiie et que j*espérais D*avoir phis à défendre. Un homme d'honneur ne se cache point; il ne se met point à Tabri; il ne publie pas de loin contre ses adversaires ce 'qu il ne leur oserait déclarer en face.
Enfin, Monsieur, les organes de l'opinion, presque tous les journaux ont témoigné de mon absence des regrets dont je me trouve singulièrement honoré. Votre éloquence , prodigue /ee y vient à son tour orner àt fleurs et de diamans non <pas mon vieux trône , je n'en ai point, mais mon vieux Mlon de pèlerin : comment serais-je invulnérable à la flattme d'une myse qui a dédaigné de flatter les rois ? Quand cette muse me somme d'un prompt retour ^ je me sens trèsdisposé à la suivre dans son temple, c'est-à-dire dans ma patrie.
CHATEAUBRIAND
* Cette conjecture s*esl promptement vérifiée ; on propose déjà de frapper les personnes qui donneraient asile à quelques-uns des membres de la famille rejetée. Quoi qu'il arrive , si le duc de Bordeaux me venait demander asile, non-seulëment je lerecfsvrais comme un hôte^ mais comme le roi que j'ai choisi.
DE li A NOUVELLE PROPOSITION
PROPOSITION
LUE DANS LA SÉANCE DU l4 SEPTEMBRE l83l, DEVELOPPEE ET PRISE EN CONSIDÉRATION ^ A l'uNANIMITÉ, DANS LA SÉANCE DU 17 SEPTEMBRE, SOUMISE A l'eXAMEN D UNE COMMISSION NOMMÉE DANS LES BUREAUX DE LA CHAMBRE, LE 22 DUDIT MOIS«
« Art I*'. L'ex-roi Charles X, ses descendans, les épouses et* époux de ses descendans, sont bannis à perpétuité du territoire français, et ne pourront y acquérir, à titre onéreux ou gn^tuit, aucun bien, y jouir d aucune reniée ou pennon.
« L'infraction au bannissement prononcé par le présent artide, constitue le crime défini par Tarticle 91 du Gode pénal, (la MORT.)
Art. 2. «Les personnes désignées par l'article précédent
seront tenues de vendre dans^ les six mois ^ à dater de la promulgation de la présente loi, tous les biens sans exception quelles' possèdent en France.
« Si la vente des biens n'est pas effectuée dans le délai prescrit, il y sera procédé dans les formes déterminées pour Taliénation des biens des mineurs^ et pour ceux de l^tat, par ladministratiôn des domaines. Le produit des recettes, déposé à la caisse des consignations , sera tenu à la disposition des fondés de pouvoir des anciens propriétaires, déduction faite des droits des créanciers, et sauf tous les droits et actions des tiers. »
« Français , je prie Dieu qu'il ne venge pas « sur la nation le sang de vos rois» qui va M êlre répandu. »
Paroles de LOUIS XVI sur l'échafoud.
Vous êtes victorieux : vous avez proscrit ; vous voulez proscrire encore , adosser le bannissement à la peine de mort ; usant et abusant du succès , vous lui prétendez imprimer le caractère de la propriété. Je ne viens pas vous contester le fait, niais le droit. Le droit, d'abord battu par le fait, finit par le battre ; la raison en est simple : le droit est la justice, sans laquelle point de société. Le temps même convertit le fait en droit, pouc le soumettre à la compétence de la justice.
Il y a deux manières de consacrer une révolution
sortie du principe de la souveraineté populaire : la rendre utile, la faire ratifier par la nation.
Dans le premier cas , toute révolution de cette nature qui laisse un peuple plus mal après cette révolution qu'il ne l'était avant, n'authentique pas son acte de naissance; dans le second^ toute révolution populaire qui n'a pas été ratifiée par le peuple convoqué ad hoc , manque de sanction.
Que doit-on au gouvernement qui nous régit?
On lui doit l'impôt ; on lui doit obéissance dans les lois civiles , criminelles , administratives ; obéissance dans les réglemens militaires et les mesures de poliee : les premières sont la vie sociale même , les autres sont nécessaires à l'indépendance nationale au-dehors, à la sûreté publique au-dedans. On ne doit ni conspirer en secret contre ce gouvernement, ni chercher à le renverser à force ouverte ; on lui doit même bienveillance en tout ce qui ne blesse pas des intérêts essentiels : les complots et la violence sont contraires au Commande-ment religieux et au Précepte moral. Quant aux lois politiques émanées de la monarchie nouvelle , on est libre d'en penser, d'en dire, d'en écrire ce que l'on veut , parce qu'elles ne reposent point encore sur des faits utiles ou des bases légales.
Ces vérités ont leurs preuves dans les questions suivantes , que je me propose d'examiner :
I** Les journées de juillet advenues, ^que pouvaiton établir?
s*" La monarchie élective de Louis-Philippe étant
fondée ^ s'est-on soumis aux conséquences du prin* cipe de celte ift(»iarchie ^ et quelle a été la conduite de l'administration à l'intérieur et à l'extérieur.
3° La monarchie élective n'ayant pas rempli les deux conditions premières de son existence , à savoir, félicité publique au-dedans, honneur et sûreté au-dehors , cette infirmité ne devait^Ue pas être guérie par l'assentiment d'un congrès national, assentiment donné à cette monarchie?
4"" Si^ dans le cas d'une défense personnelle, le gouvernement actuel a pu tuer et proscrire en juillet i85o , le peut-il en octobre i83i , qu'il n'est pas attaqué, et que son mandat politique ne lui a été continué ni par la souveraineté de)a gloire ^ ni par celle du peuple^ ni par celle du temps?
Parcourons cette série de questions, lesquelles nous mèneront à repousser la proposition relative au bannissement des Bourbons de la branche ainée.
QUE POUVÀIT-ON ÉTABLIR
On pouvait faire une de ces cinq choses : prodamer la république ; perpétuer la forme monarchique en élevant au trône une raèe toute nouvelle ; rappeler la dynastie de Napoléon dans la personne du duc de Reichstadt ; maintenir celle (Je saint Louis dans la personne du duc de Bordeaux ; la perpétuer dans la branche cadette.
LA REPUBLIQUEi
11 y a pour tous les ministères , et soys toutes les constitutions^ une phrase à l'usage des majorités. Cette phrase renferme FaVeu d'une vérité de théorie à laquelle on oppose une impossibilité de pratique. Par ce stratagème on se figure désarmer son adversaire et demeurer victorieux. Âinsi^ dan^ les cornmencemens de la Restauration y lorsqu'on proposait des lois d'exception y on disait : « La liberté de la
« presse est une chose excellente , un trésor d'un (( pri^ inestimable , une garantie de toutes les autres (( libertés; mais nous venons vous demander la ceni< ^ure à cause des cir^cons tances. »
A présent c'est la chimère de la république qui a remplacé les circonstances. D*où l'on conclut, en allant dîner, queJa monarchie élective, telle que les peureux l'ont faite , est selon la science et la raison.
Et pourquoi donc la république serait -elle une chimère? Depuis la découverte du gouvernement représentatif, il est prouvé que la représentation se peut appliquer à un grand peuple dans la forme républicaine, comme dans la forme monarchique. Le gouvernement républicain a des avantages incontestables : il est à bon marché; il est fort nobljB; il assigne aux intelligences leur rang naturel. Dieu, dans l'Écriture, ordonne à Samuel de détourner les Israélites de leur dessein, lorsqu'ils se veulent donner un roi. Samuel dit au peuple: « Voici quel (( sera le droit du roi qui vous gouvernera : il pren- (( dra vos enfans pour conduire ses chariots ; il en ' (( fera des gens de cheval , et il les fera courir de- « vaut son char.
« Il se fera de vos filles des parfumeuses, des cui* « sinières et des boulangères;
((Il prendra aussi ce qu'il y aura de meilleur « dans vos champs, dans vos vignes et dans vos « plants d'oliviers , et il le donnera à ses serviteurs.
« Il vous fera payer la dîme de vos blés et du re-
u venu de vos vignes ^ pour avoir de quoi donner à « ses eunuques et à ses officiers. »
Si le gouvernement républicain fut résulté de la révolution de juillet, il aurait mis à l'aise bien des consciences : en lui prêtant serment , on n'aurait rien trahi, car c'eût été un changement de principe , et non un roi substitué à un roi; il n'y eût pas eu usurpation, inais un autre ordre de choses. Quant à moi, qui suis républicain par nature, monarchiste par raison^ et bourbonniste par honneur, je me serais beaucoup mieux arrangé d'une démocratie , si je n'avais pu conserver la monarchie légitime, que de la monarchie bâtarde octroyée de je ne sais qui.
Il n'est donc pas vrai que la république soit une chimère, dans le sens absolu de ce mot; il paraît vrai seulement qu'après les journées de juillet , la France ne l'eût pas adoptée; il paraît encore plus vrai que nos mœurs ne l'eussent pas soutenue. Les éloges de la Terreur et des Terroristes avaient épouvanté les esprits et les souvenirs : nos parens massacrés se levaient de la tombe, et nous demandaient si nous allions boire à la mémoire de leurs bourreaux. La France, pendant les seize années de la Restauration, a fait des pi ogres en politique, mais il nous eût fallu trente ou quarante ans de monardiie constitutionnelle sans révolution , pour nous apprendre le sobre usage des libertés. Les vieilles générations auraient achevé de s'écouler; les jeunes générations , nées sous la Charte^ eussent pris le goût de Tordre légal; peu à peu la royauté
abaissant ce qu'elle avait encore de trop haut^ se fût convertie en une espèce de présidence royale.
Durant cette période d'éducation de la liberté sous la tutelle de la légitimité^ notre exemple^ offert aux autres peuples, eût amené dans leurs institutions des modifications analogues. L'Europe n'est qu'une seule famille : elle a été chrétienne et gothique à la fois; les monarchies des états-généraux existèrent au même moment; elles déclinèrent du même penchant vers le pouvoir absolu : l'Angleterre seule sauva ses franchises par la force de son aristocratie. L'Europe se nivellera dans l'ère moderne comme elle était nivelée au moyen âge. La France ne demeurera pas en contradiction sociale avec les états qui l'environnent : cet isolement n'est pas possible; il y aurait cause de mort pour nous ou pour nos voiSîns.
Si l'avenir de l'Europe eût été conduit selon sa pente; si Ton eût avancé vers cet avenir à travers les monarchies constitutionnelles légitimes, il aurait été républicain. Rentrés dans la carrière des révolutions, il est probable que nous avons imprimé aux libertés un mouvement de recul. On se flatte d'avoir abrégé le temps, d'avoir en douze mois obtenu de la monarchie élective, ce qu'ort n'aurait pas tiré dans douze ans de la monarchie héréditaire : erreur. On a plus vite amoindri le pouvoir de la couronne; mais par celavméme on s'est éloigné de l'état républicain bien ordonné; car on n'a pas encore les mœurs de la chose qu'on a faite. Dans le combat qui existe déjà entre Iqs élémens
populaires trop subitement dilatés et les élémens monarchiques trop soudainement comprimés ; on court fortune de s'abîmer dans uhe démocratie de quelques jours, ou de s'engouflrer dans une tyrannie de quelques heures, Tune ou l'autre suivie de Fànarchie.
La république rejetée après les journées de juillet^ se présentait la question du renouvellement total de la Race royale. Beaucoup de raisons militaient en faveur de cette opinion^
CHAJfG£M£NT TOTAL DE RAGB.
Selon plusieurs, une révolution qui a tout change dans un état monarchique , ne se consolide et ne se termine que par un changement total de Race. Le peuple choisit un roi nouveau , étranger à ce qui s'est passé ; un roi à qui les partis n'ont point de reproche à faire ; un roi qui n'apporte sur le trône ni liens de parenté, ni préjugés^ ni rancune; un roi qui n'a rien à récompenser, rien à venger, qu'aucune ruine n'irrite ni n'accuse. Lui confie-t-on un pouvoir sévère eontre les choses et les individus de l'ancien ordre politique? il n'a pas l'odieux de ce pouvoir : on efface sans anomalie , sans blesser des sentimens honorables, tout ce qui rappelle la dynastie déchue, laquelle ne présente plus qu'un intérêt historique. Ce monarque n'a-t-il qu'une royauté circonscrite? il ne s'en plaint pas ; car il n'a pas la prétention d'avoir possédé antérieurement une royauté
plus complète, et il a été libre de refuser celle qu'on lui a offerte.
Tout est donc, clair dans le choix d'une Race nouvelle ; c'est , comme dans le cas d'une république, une mesure complète. Après les journées de juillet^ on aurait pu s'accommoder de cette mesure; mais ici la difficulté gisait dans le choix de l'hotnme. À l'intérieur était-il possible de trouver une famille assez respectée pour être obéie? à l'extérieur pouvait -on emprunter un roi? Quand ce souverain eût apporté en dot à la France des frontières désirables, jamais le sang français ne se serait soumis à là donlination d'un sang étranger.
LE DUC D£ REICHSTADT
La république repoussée ^ une Race nouvelle non promue à la coulronne^ restait le choix entre deux espèces de légitimités : le duc de Bordeaux, héritier d'une grande race; le duc de Réichstadt, héritier d'un grand homme. Ces deux légitimités, qui , à différentes distancés dans les temps , avaient une source semblable, l'élection populaire, pouvaient convenir également à la France. Ce que l'antiquité conférait au duc de Bordeaux, le duc de Réichstadt le puisait dans l'illustration paternelle. Napoléon avait marché plus vite qu'une lignée : haut enjambé, dix ans lui avaient suffi pour mettre dix siècles derrière lui.
Le duc de Réichstadt présentait en outi'e aux hommes de religion et à ceux que le préjugé du
sang domine^ ce qui complaisait à leurs idées : un sacre par les mains du souverain pontife^ la noblesse par une fille des Césars. Je Fai dit ailleurs, sa mère lui donnait le passé, son père l'avenir» Toute la France était encore remplie de générations qui, en reconnaissant Napoléon II, n'auraient fait que revenir à la foi qu'ils avaient jurée à Napoléon P^ L'armée eût reçu avec orgueil le descendant des victoires.
La monarchie élective a jusqu'ici peu honoré le drapeau dont elle s'est parée ; il n'a flotté que sur la porte des ministres et sous les murs de Lisbonne; il n'a été déchiré que par Ie& vents : la pluie déteint son pourpre et son azur ; il ne reste qu'un pavillon d'un blanc sale, vraie couleur de la quasi-légitimité. Il n'en était pas de même lorsqu'il était attaché à la pique républicaine : sous le duc de Reichstadt il eût été emporté de nouveau par les aigles qui planèrent sur tant de champs de bataille , et qui ne prêtent plus leurs serres et leurs ailes à cet étendard humilié. Le royaume , redevemi* empire , eût retrouvé une puissante alliance de famille en Allemagne et d'utiles affinités en Italie.
Mais l'éducation étrangère du duc de Reichstadt,. les principes d'absolutisme qu'il a dû sucer à Vienne, élevaient une barrière entre lui et la natioa ; on aurait toujours^ vu un Allemand sur un trône français, toujours soupçonné un cabinet autrichien au fond du cabinet des Tuileries : le fils eût moins semblé l'héritier de la gloire que du despotisme du père.
LE DUC DE BORDEAUX
La république , un prince de Race toute nouvelle et l'héritier de Napoléon exclus, venait le duc de Bordeaux.
Les avantages de ce choix étaient évidens. Ce choix éloignait toute crainte de guerre civile et étrangère. Pendant la minorité de Henri V, les droits populaires auraient pris sans danger, à l'abri de la légitimité, leur éxtention naturelle, tandis que ces mêmes droits étendus sous la faible monarchie élective, nous peuvent précipiter. Le sceptre du jeune Henri, soutenu des mains de la jeune France, eût mieux valu pour le repos de cette France , pour le bonheur même de celui qui règne, qu'une couronne entortillée à un pavé et lancée d'une fenêtre; couronne trop légère si elle se sépare de son poids, trop pesante si elle y reste attachée. Il est certain que personne ne voulait le 26 juillet l'ouvrage duayj qu^on eût poussé le 26 des cris de joie si Ton eût accordé le retrait des ordonnances , le changement du ministère et les améliorations, suite inévitable de ce changement. Le 5o on ne se contentait plus de deux abdications, et l'on disait à un enfant innocent: « Si ce n'est toi, c'est donc ton père. » Il pouvait répondre : « Je n'en ai point. » Il y a eu surprise; on a pris un élan trop fort : on a franchi un trop large espace : le terrain sur lequel on se trouve maintenant , n'est qu'un écueil ; on n'a sauté qu'entre deux abîmes.
Quand je dis que personne , à Texception peutêti-e de quelques hommes pleins de feu et de nobles sentimens , mais peu expérimentés , ne voulait le 26 ce qui arriva le 27 , je n'avance rien qu'on ne sache et dont je n'aie par devers moi la preuve à offrir. Le peuple m emporta vainqueur dans ses bras aux barricades , comme l'a dit un grand poète. Cette foule composée de jeunes gens qu-ai>imait leur triomphe , criait , viife la Charte ! Plusieurs fois je répondis : (( Oui , Messieurs , vice la Charte et vii^e le roi! » Je ne fus point plongé dans la mer comme le singe que le dauphin avait recueilli en croyant sauver un homme. On ne voyait en moi que le défenseur delà liberté de la presse; on me payait de quelques sacrifices. J'avais autrefois rencontré dans les rues de Paris nos premiers révolutionnaires : sans forme de procès , ils auraient mis un aristocrate à la lanterne , et ne ressemblaient en rien à ces enfans de la vraie liberté qui conduisaient un royaliste à la Chambre Jiéréditaire. Ceux-ci étaient de jeunes soldats s' efforçant d'embellir la victoire par tout ce que l'honneur ajoute de générosité au courage. Ça se passait le 29 : si tout le monde eût fait son devoir, il était encore temps de concilier les intérêts : je me tais à présent ; je ne me tairai pas toujours. Il ne m'est resté de cette journée , à moi si glorieuse, que les sentimens d'une reconnaissance éternelle et les beaux vers dans lesquels M. de Béranger a célébré levénement qui couronne ma vie politique.
En vain on a dit que Tadoption de l'enfant était
impossible^ que les masses populaires le rejetaient, que les prolétaires auraient égorgé les propriétaires, les serviteurs leurs maîtres, les ouvriers leurs chefs d'ateliers, et tant d'autres belles choses répétée» alors par la. prudence.
Rien de tout cela ne serait arrivé : rarmée, les populations des campagnes et des villes n'auraient pas bougé. Proclamé par le gouvernement , avec les changemens nécessaires à la Charte, Henri V eût été reconnu dans toute la France. La garde natio-r nale de Paris aurait mis fin à toute république improvisée ; l'ami de Washington n'aurait pas soutenu un essai infructueux; car dans cette circonstance un rôle plus beau et plus digne de sa renommée l'attendait. Une troupe de trembleurs, quelques affama ambitieux, ont trompé la générosité de Louis-Philippe ; il a cru sauver la France d'un danger qu'elle ne courait pas ; il s'est jeté dans la royauté pour nous racheter d'une anarchie qui n'était que dans l'esprit des poltrons. Si Philippe se fût obstiné à rester simple citoyen , Henri V était sur le trône en dépit des efiarés , lesquels voyaient pourtant à travers leur peur, si elle triomphait, honneurs, pensions et places.
Si la légitimité n'était rien ; si ce n'était rien de bannir un enfant; si la France entière ne voulait plus de la branche aînée des Bourbons, comment se fait-il que plus d'un quart des départemens soient par vous-mêmes réputés carlistes ^ sans parler.de tous les individus carlistes qui existent dans les autres dépai'temens? comment se fait-ilque l'on soit
obligé de surveiller le midi avec 3o,oôo hommes , la Bretagne et la Vendée ave<; 5o,ooo, comme la Belgique; d'une part pour faire un roi anglais ^ de l'autre pour défaire un roi français? comment se fait-il que sur i3o,ooo électeurs inscrits, il ne s'en soit présenté pour voter que 80,000? Des villes de •120,000 âmes, comme Marseille, ont vu des députés nommés par 38 voix; à Bordeaux, lors de la dernière élection , sur 5oo électeurs , 1 5o seuleipent ont paru au collège ; 74 suffrages ont suffi pour donner un mandataire à une ville qui a de si grands intérêts à défendre. Comment se fait -il qu'on ait violemment retranché 96 pairs à la Chambre héréditaire , et que Sa autres aient dénié l'hommage? comment se fait-il que dans la Chambre des députés, où cependant le mouvement s'était établi , plusieurs membres aient refusé le serment, et que d'autrea ne l'aient prononcé qu'avec des réserves et des explications? comment se fait-il qu'un si grand nombre de magistrats aient encore refusé le même serment? comment se fait-il qu'on ait destitué presque tous les juges de paix? comment se fait-il que tant de préfets, tant de sous-préfets, tant d'administrateurs de toutes les sortes, grands et petits, aient été renvoyés pour leur opinion, et que nonobstant ces épurations, oii soutienne que les administrations sont encore remplies de carlistes? comment se fkit-il que des corps militaires tout entiers aient été cassés^ que tant d'officiers aient donné leur démission? comment se fait-il que les élections municipales, dans une notable partie de
la France , aient été suspendues , de crainte de voir arriver des carlistes ? comment se fait-il qu en plusieurs lieux la même frayeur ait arrêté l'organisation des gardes nationales? Pouvez-vous dire qu'une opinion que vous attribuez vous-mêmes à plusieurs millions d'individus n'ait aucune racine? Pouvezvous être reçus à soutenir que cette opinion ne doit pas être comptée, pesée; qu'elle doit être comprimée y enchaînée , vous qui avez admis la souveraineté du peuple, conséquemmeht l'indépendance de l'opinion et du vote de chaque Français?
L'œuvre a été consommée ^ Henri V a été banni ; mais où sont les pouvoirs de la société , et qui les pourrait ^rétablir? La légitimité était le seul point d'arrêt sur la pente rapide où la société est placée : la légitimité détruite, à quel tronc attachez-vous les parties dont se compose le corps social ? Qu'estce aujourd'hui que d'être préfet, directeur-général, ministre, maréchal de France, et même roi? Toutes les autorités sont dégradées , et la liberté ne se sauve qu'en se traînant dans un reste de raison individuelle. L'attaque à la propriété ne tardera pas : en tout pays^ la propriété a succombé avec l'hérédité de la couronne: cette hérédité est la plus grande des propriétés; quand elle est envahie, toutes les autres propriétés sont menacées. Lesélémens ne s'agglomèrent que lorsqu'ils sont homogènes : si la royauté peut être maniée et remaniée^ divisée et subdivisée, il n'y a aucune raison pour que la propriété (qui est aussi une royauté ou une souve-
raineté) ne soit maniée et remaniée, divisée et subdivisée.
La société ne périt point, mais les sociétés périssent : nos lumières seront transmises à la postérité et profiteront au genre humain; mais il est possible que nous-mêmes, comme nation, entrions dans les jours de notre décrépitude. Tout parait, usé : arts, littérature, mœurs, passions, tout se détériore. Les plus nobles délassemens sont remplacés par des spectacles grossiers; si l'on pouvait faire renaître les gladiateurs, ils obtiendraient un succès que n'ont plus les chefs-d'œuvre de Voltaire, de Racine, de Corneille et de Molière : la Grèce aussi déserta Eschyle, Sophocle^ Euripide etMénandre, pour les pantomimes des carrefours et les chevaux du cirque. En politique, même aberration : on a vu la liberté dans la forme républicaine sous la Convention J on l'a vue dans la forme monarchique sous la légitimité; on a joui du despotisme sous la gloire ; on n'a pu se tenir à rien. On ne croit plus ni à la liberté, ni à la tyrannie^ ou plutôt l'une et l'autre ne semblent plus possibles. La pire des périodes que nous ayions parcourues , semble être celle où nous sommes, parce que l'anarchie règne dans la raison, la morale et l'intelligence. L'existence des nations est plus longue que celle des individus : un homme paralytique reste quelquefois étendu sur sa couche plusieurs années avant de disparaître ; une nation infirme demeure long - temps sur son lit avant d'expirer. Tout le monde dit en parlant de ce qui est; « Cela ne peut pas aller comme cela, »
L'assertion serait juste , s'il s'agissait de la vie; mais si ce que Ton prend pour la vie est l'agonie, une lente gangrène, cela va , parce que le dernier moment n'est pas arrivé: le Bas -Empire mît quatre siècles à mourir.
Dans une société morbitîque, les formes transi-* toires du gouvernement ont aussi , comme cette société même , une sorte de végétation animale entre l'être et le néant. La difficulté d'avenir que nous éprouvons, l'absence de tout, l'essai malheureux de tout, la dégénération de tous les caractères, la résistance molle de toutes les existences qui souhaitent rester comme elles sont dans l'horreur du plus petit mouvement , sont des misères de nature à prolonger notre état politique au-delà de sa force naturelle : différens maux se neutralisent, La misère du pouvoir sera pour lui peut-être une cause même de durée : on ne l'attaquera pas parce qu'il n'est rien ; on n'y pensera plus; on oublie ce qu'on méprise. Puis viennent les accidens qui donnent un tour inattendu aux affaires; on en entrevoit aujourd'hui trois ou quatre dont l'effet serait immédiat.
Les quarante années de la révolution française se sont divisées en trois parts, d'une longueur à peu près égale : la république, avec ses phases successives, a traversé dix ans; l'empire, onze; là restauration, seize. Il paraîtrait donc que la vitalité politique des Français, depuis qu'ils font et défont leur gouvernement, ne dépasse guère un demi-quart de siècle. L'ordre actuel, dans sa meilleure chance et non régénéré par quelque accident, ne rampera
pas «i loin. Les hommes à théories, à intérêts, à sermens, peuvent donc étabUr leur calcul sur ces données, et chercher d'avance des raisons pour insulter à terre la monarchie qu'ils encensent debout. Quoi qu'il en soit , ceux qui se trouvaient dans le mouvement en juillet, ne se crurent devoir arrêter ni à la république, ni au changement total de Race, ni à la légitimité du duc de Reichstadt, ni à celle du duc de Bordeaux : force fiit d'en venir à ce qui existe.
MONARCHIE DE LA BRANCHE CADETTE DES BOURBONS
Il n'y a point de forme politique qui n'ait une chance de succès, quand on adapte les choses et les hommes à cette forme. Le roi élu avait les qualités que je lui ai reconnues : expérience*, éducation du malheur, goût du travail, facilité de s'exprimer, connaissance des besoins du temps, douceur de mœurs, aversion du sang; des réactions et des vengeances. Sa noble et belle famille ajoute un charme à ces qualités précieuses qui devaient puissamment servir à neutraliser le caractère d'une organisation sociale dont les vices sont patchs.
Ce que l'on possède aujourd'hui est un je ne sais quoi qui n'est ni république , ni monarchie , ni légitimité, ni illégitimité,* une quasi-chose qui tient de tout et de rien , qui ne vit pas , qui ne meurt pas ; une usurpation sans usurpateur, une journée sans vedle et sans lendemain. Quand la république éclata, on pressentit qu'elle s'irait briser contre le despo-
tisme; quand Tempire surgit, on devina qu'il se noierait dans la victoire, et de là dans la Restauration ; quand la légitimité reprit le pouvoir , on augura qu'elle serait renversée par les idées du siècle > si elle ne savait les employer. Mais ici , que peut-on prévoir? où est l'avenir? quelle sera sa forme? à quelle distance est-il?
Meilleur eût été de créer une monarchie purement élective , dans la personne de Louis-Philippe , parce qu'il fallait vite une tête pour boucher le trou de la couronne. Après Philippe on aurait pu choisir un prince d'une dynastie toute nouvelle et rentrer dans le principe du changement total de Race. Mais joindre l'hérédité à la monarchie élective, déblatérer contre la succession légitime , et recréer immédiatement une autt^e succession légitime^ est une lamentable incohérence* On a gagné le principe de \ élection? Oui, pour et pendant mie heure! Belle conquête! valait autant garder ce qu'on avait.
Les. quatre autres combinaisons politiques (la république, le changement de race, le duc de Reichstadt, le duc de Bordeaux) correspondaient à des masses populaires plus ou moins considérables^ à des opinions connues. La monarchie quasi-légitime, à quoi et à qui parle-t-elle?
Tout est contradiction, difficulté, embarras dans Tordre actuel. On répudie la branche aînée des Bourbons , et l'on épouse la branche cadette : il arrive qu'on ne dit pas une parole , qu'on ne fait pas une loi contre la chose passée, qu'elles ne tombent à plomb sur la chose présente. On crie contre une
race proscrite^ et celte race est sur le trône ^ oii eflace les lys, et les lys sont les armes du roi électif* On a tous les inconvéniens cle là légitimité, pas un de ses avantages;
Cependant cette monarchie, arrivée par hasard, comme on retourne une carte qui devient un à-* tout, pouvait acquérir force dans l'État, i"* par les qualités persotinelles du monarque ; s"" par un bap tême de gloire j S** par une sanction nationale après révénement : or ces deus: dernières conditions ont manqué. La conduite de l'administration à l'intérieur et à l'extérieur a été tout juste ce qu'il fallait pour paralyser le gouvernement de juillets Ceci nous amène à notre seconde question ^
MONARCHIE ELECTIVE
INTERIEUR
A rintérieur on s'est dit : cclly avait autrefois un c< roi sous lequel on jouissait d'une des constitutions « les plus libres qui fussent au monde; malheureu- « sèment ce roi ne voulait point de cette constitui( tion. Qu'est-ce qu'il y avait à faire? changer ce H roi comme on change un ministre^ marcher sous ec un nouveau monarque iBimi de la Charte , avec les « hommes et les principes de la Restauration. »
Au commencement de cette Restauration, de vastes cervelles disaient aussi qu'il suffisait de changer les draps du lit de Bonaparte , et d'y coucher Louis XVIII : cela fait, ce serait tout un. On oubliait que les draps du lit de Bonaparte étaient des drapeaux , qu'il y dormait avec la gloire : la légiti-
mité ne ramenait pour compagne de coiiche que la liberté.
Les têtes carrées qui ont imaginé de glisser Philippe dans le lit de Charles ^ ont oublié^ à leur tour> que la révolution de juillet a tranisporté du monarque au peuple, le principe de la souveraineté ,* que la royauté sortie de l'élection populaire essaierait en vain d'échapper aux conséquences de Son prin*cipe; qu'elle ne pourrait, ni ne devrait agir d'après les lois de la légitimité; que, du moment ou elle se séparerait des hommes et des choses qui l'ont créée y elle perdrait sa force. Ce qu'il fallait à cette royauté , c^était de l'élan , de la jeunesse , de l'intrépidité* Tourner le dos au passé, marcher avec la France nouvelle à la rencontre de l'avenir > telle était sa destinée.
De cela , elle n'a cure : elle s'est préisentée amaigrie, débiffée par les docteurs qui la médicamentaient. Elle est arrivée piteuse, les mains vides, n'ayant rien à donner, tout à recevoir, se faisant pauvrette, demandant grâce à chacuti, et cependant hasgneuSe; déclaitiant contre la légitimité et singeant la légitimité contré le républicanisme, et tremblant devant lui. En colère, quand on liii parle d'abaisser le cens électoral , le ministère l'abaisse ; en colère, quand on lui demande l'abolitioh de l'hérédité de la pairie, il l'abolit. Ce système pansu ne voit d'ennemi que dans deux oppositions qu'il menace* Pour se soutenir, il s'est composé Une pha^ lange de vétérans réengagistes : s'ils portaient au-»tant de chevrons qu'ils ont fait de sermens, ils au-*
raient la manche plus bariolée que la livrée de» Montmorency.
La monarchie quasi-légiti^ie a toutes les passions €t touë les instincts de la monarchie légitime, sans les oser avouer : elle aimerait la pompe, et surtout la richesse; mais quand on est élu par le peuple, le moyen de lui prendre son argent? La liste civile ne peut plus être un vote d'amour; on ne peut plus livrer aveuglémeht au trône des millions et des mil-^ lions. En Angleterre, l'emploi et la répartition des sommes de là liste civile sont soumis à l'examen des Communes. Qui ne voit, en effet, qu'un roi pourrait mettre dans sa poche ce qu'on lui donne, placer à l'étranger ou chez la nation même, des trésors accumulés , lesquels trésors lui permettraient oy de fuir dans les temps d'orage, ou de corrompre Varmée et les Chambres pour détruire la liberté. Nos pères, qui ne connaissaient pas la liste civile, avaient senti le danger de la fortune individuelle royale : le domaine de la couronne était inaliénable ; la couronne ne pouvait acquérir qu'à son profit, jamais au profit de la personne couronnée. Quand le souverain parvenait au trône avec des propriétés particulières^ ces propriétés étaient à l'instant réunies aux propriétés publiques du trône, ou données à des parens^ quand elles étaient de peu de valeur. On ne sait pas de quel droit la royauté élective pourrait «oiistraire sa liste civile au contrôle de la monarchie constitutionnelle, ou ses meubles et immeubles à la loi domaniale de la monarchie absolue.
Les lois» proposées aux Chambres se ressentent
du peu de génie, du mélange d'irritation et de frayeur de l'Administration. Je n'en citerai qu'une, la loi relative à la pairie.
La Chambre dont j'ai eu Thonneur d'être membre, dans laquelle j'ai souvent admiré de rares talens, des connaissances profondes en administration et en politique , de nobles sentimens de liberté ; cette Chambre, à qui la France doit ses meilleures lois, et qui Occupera une belle page dans notre histoire ,^ cette Chambre a malheureusement fait naufrage au port. La vertu humaine a son terme : qui n'a failli?
La pairie anglaise offrait à la pairie française deux exemples de nature diverse. En 1649, au moment où le procès de Charlea P' allait commencer, la Chambré haute rejeta le double bill de la mise en jugement et de la formation d'une cour de justice. Les Communes rendirent aussitôt cet arrêt : « At- (c tendu que les membres des Communes sont lea « véritables représentans du peuple, de qui, après « Dieu-, émane tout pouvoir, la loi naît des Com- « munes, et n'a besoin, pour être obligatoire, ni du « concours des pairs, ni de celui du roi. »
Le 25 décembre 1688, la Chambre des lords prit l'initiative, et présenta une Adresse au prince d'Orange , pour le prier de se charger de Tadministration du gouvernement^, en attendant qu'une Convention fût convoquée aux fins de disposer de la couronne •
La pairie britannique succomba avec Charles; mais elle se ménagea par son sacrifice une résurrection éclatante.
La mêrtie pairie, en faisant la première démarche auprès de Guillaume, se mit à la tête du mouve-^ ment, prit le pas sur les Communes., et devint l'arbitre des destinées de l'Angleterre,
Si la pairie française ne trouvait pas en soi cette double puissance de fidélité^et d'infidélité, elle pou^ vait adopter une résolution plus conforme peutêtre à son esprit de modération ,• eUe pouvait déclarer que ces pouvoirs n'émanant pas du peuple , mais de la royauté , ils expiraient au moment où cette roy^-uté expirait elle-même , comme un fleuve cesse de couler lorsque sa source est tarie. La noble Chambre ne s'est arrêtée à aucpne de ses trois résolutions. Rfal conseillée , elle s'est contentée de prononcer un serment à la suite , de viser là Charte qu'on lui transmettait pour mémoire , et dans laquelle était écrit son arrêt de mort. L'opinion l'a mise au ran^ où elle s'est elle-même placée, à la suite.
La manière dont on s'est proposé de reconstituer la pairie a quelque chose de la monarchie confuse de juillet et du tripotage des velléités et des craintes ministérielles. Point d'hérédité qu'on voulait au fond de Yê{,tne, et qu'on implorait par amendement; des catégories qui i^e créant pas une véritable aristocratie et qui détruisent l'égalité nationale ; aristocratie qui résulte du privilège des places comme l'aristocratie de cour, tandis que les classes en-dehors de ces places , c'est^à-d^r^ le peuple , est exclu.
Louis XVIU avait mieux entendu l?i pairie parce que la pairie était contemporaine de la légitimité^
11 pouvait dire à uu chiflfonmer : « Mon ami , je te « iais pair; » çt le chiâbnnier était pair, et lui et SB, race participaient de la souTeraîtieté nationale et royale. Là, il y ayait égsJité: le principe démocratique était respecté , en m^e temps cpie le principe aristocratique brillait dans cette puissance éclose d'une parole ; puissance dont pouvait être revêtu le dernier homme du peuple.
Au surplus, dans la question de l'hérédité de la pairie^ on s'était étrangement flatté. Dès le piremier moment, c'était à mes. yeux une question perdue^, car elle touchait à^la passion dominante de la France, l'égalité. AttaquezJa liberté^ et vous aure^ des chances de succès , même parmi ceux qui ont sans cesse le mot d'indépeudanceàJa bouche; mais ne touchez pas à l'égalité! ProposeriezTVOus la chose la plus excellente, elle sera rejetée avec une sorte de fureur?, pour peu qu'on, y entrevoie une apparence de distinction sociale. C'est làla plaie ou la vertu nationale : plaie, elle est inguérissable^ et s'étendra jusqu'à la propriété ; vertu , elle est incorruptible, et ne peut céder qu'à l'épée^ Bonaparte avait recomposé une noblesse dans l'armée ; la noblesse vient du fer : ja»mais on ne fera jaillir de la tribune, avec le glaive de la parole , une hérédité bourgeoise à l'usage de tous les caudataires des ministres présens et futurs. Lorsque l'antique pairie anglaise se peut à peine défendre, est-ce la moderne pairie française qui, tantôt s'est laissée gorger par des fournées , tantôt mutiler par la Chambre élective ,, est-ce une telle pairie qui aurait pu sauver son hérédité, elle qui n'a pas su
en défendre le principe dans l'hérédité de là couronne ? Quand cet écrit sera publié , il y aura donc une seconde Chambre de fonctionnaires en retraite^ d'invalides blessés dans les bureaux^ laquelle Chambre ou produite par un pouvoir dit constituant^ ou par le consentement de la pairie à ses propres funérailles , complétera , délayée dans une immersion de nouveaux pairs, la démocratie royale, et se trai« nerf^ tant que faire se pourra. C'était gaspiller le temps que de prononcer des discours séditieux tou- ,chant la pairie : comme s'il y avait en France une pairie ! comme s'il existait dans ce pays quelque chose au-delà d'un fait que chacun connaît!
Les libertés ont-elles été mieux élaborées que les lois '^ Comptez les procès intentés aux brochures et aux feuilles publiques j..., 228 dans un an ! Ecoutez les malédictions lancées contre la liberté de la presse; lisez-les dans les journaux officiels et officieux, et remarquez parmi les amis des ministres des hommes qui, sous Louis XVIU et Charles X , ont été les fauteurs et les conseillers des lois d'exception.
Cette disposition^ ne m'étonne point; j'ai prévu et prédit, dès le premier moment, que la monarchie, surnommée républicaine, ne pourrait marcher avec la liberté de la presse; la légitimité seule était capable de la braver. Chaque jour cette liberté démolit pierre à pierre l'édifice qu'on élève. Tôt ou tard ce gouvernement sorti des entrailles de la liberté de la presse, égorgera sa mère. C'est un moyen, avec nos humilités diplomatiques , de nous faire chérir des monarchies absolues de l'Europe : il ne nous màn-
quera plus , pour protéger la censure , que de rappeler les Suisses.
Le juste-milieu , la liberté avec des places de commis aux douanes et aux lettres , sont devenus la passion de juillet corrompu et dénaturé. Ne parlez pas d'honneur : les fonds baisseraient de to centimes. Tel homme perdrait son portefeuille , tel autre son brevet de valet de garde-robe. Jusqu'ici les ministériels de race n'avaient réussi qu'à procréer des ministres; ils sont parvenus à engendrer une monarchie domestique : je doute que la liberté se plaise long-temps à ce pot au feu. Les Francs l'avaient placée cette liberté dans un camp; elle a conservé chez leurs descendans le goût et Tamour de son premier berceau ; comme l'ancienne royauté , elle veut être élevée sur le pavois, et ses députés sont soldats.
La religion n'a pas trouvé plus de sympathie dans l'Administration, qui laisse insulter sur les théâtres le culte public et livrer à la dérision les choses saintes. Cette Administration va à la chasse des croix ; elle les poursuit dans la prison de Marie-Antoinette , elle les bannit des tribunaux, elle les ferait arracher des tombes si une impiété aussi bête qu'effrontée s'avisait de lui demander ce nouveau sacrilège. Croit-on se mettre en harmonie avec l'opinion de la France et de l'Europe par cette haine anti - chrétienne renouvelée du voltairianisme et de la Terreur, de la moquerie et du crime? On ignore donc qu'on se sépare ainsi des sentimens intimes de l'hu- ^lanité? Les héros de l'époque, les Polonais sont
morts pour l'indépendance de leur nom et de leur patrie, en invoquant la Vierge sainte, en pressant sur leur cœur cette croix, objet du philosophique mépris de nos nouveaux seigneurs. Il est vrai qu'il était plus facile aux vainqueurs des Trappistes d'abattre une croix du haut d'un clocher, que de l'enlever ou de la secourir sur le cœur d'un Polonais.
Il semble surtout qu'on ait pris à tâche d'insulter les sentimens catholiques dans les provinces de France où ils ont le plus d'ardeur, tout en proclamant la liberté des cultes. Des vexations de tous les momens épuisent la patience des paysans de l^ Bretagne et de la Vendée. Ces populations chrétiennes, fidèles et guerrières, que Bonaparte admira, sont un objet de haine pour les féaux de la quasi-légitimité ; ils craignent aussi les populations de l'est , animées d'un autre esprit, mais également généreux. Tout ce qui a quelque élévation est contraire à l'instinct des accapareurs de la victoire de juillet. Ceux qui montrent un si grand effroi de la guerre étrangère devraient du moins éprouver quelque répugnance pour la guerre civile. Un écrit fort remarquable nous fait connaître la position des royalistes dans le midi. Après avoir décrit les mesures tyranniques prises par les autorités locales contre les habitans, l'auteur (M. de Larcy ) dit : « Qui donc peut u avoir aujourd'hui le droit de déclarer nos dépar- « temens en état de suspicion légitime et de nou^ « traiter en peuple conquis?
«Oui, c'est là le vrai mot de notre situation: H nous sommes les Irlandais de la France. Quel eat
« celui de nos concitoyens (de quelle religion n'imi< porte) qui n'ait enccwe en horreur le spectacle «odieux de la liberté des cultes violée à Nîmes! c( Qui ne.s'est indigné à la vue de ces soldats entou- « rant les croix, ornemens de nos places publiques, u et là, faisant un grand vide, un désert, au mé-
« pris de la vie des hommes. car le sang a
« coulé; il a coulé afin que quelques ouvriers étran- « gers pussent renverser en paix l'image du Sauveur « du inonde. »
Si la monarchie nouvelle, telle qu'on l'a conduite, était le vœu et l'intérêt de la France, pourquoi à l'intérieur cette vente des bois de l'état, cet accroissement des taxes et du budget? pourquoi cette ruine générale du commerce, cette cessation de tout travail, cet état de malaise des diverses classes de la société? pourquoi ce refus de l'impôt dans plusieurs villes? pourquoi cette inquiétude de tous les partis , de tous les individus? pourquoi cet armement de la population entière, cet appel continuel à la prudence^ à la fermeté, au dévouement de cette garde nationale^ sans laquelle on aurait déjà roulé dans l'abîme ? pourquoi ces émeutes répétées? Jamais les ministres de Charles X déployèrent-ils autant de soldats pour ébranler un trône de dix siècles, que les ministres de Louis-Philippe pour soutenir un trône de dix mois? Il est vrai qu'on n'a pas fait feu sur les jeunes gens qui ont donné la couronne de juillet; on s'est contenté d'en aS'sojnmer discrètement et à petit bruit quelquesuns. Cette mort muette est en harmonie avec ces
hommes de silence et d'obscurité qui ne brûleraient pas une amorce pour l'honneur de la patrie. Qu'on rejette tant qu'on voudra la cause de ces désastres sur les républicains ou les carlistes, sur ceci ou sur cela, un feit reste : ces troubles ont commencé le jour de l'installation de la monarchie élective développée à la façon ministérielle.
EXTÉRIEUR
Passons à l'examen du système suivi dans nos relations extérieures.
La faute immense du congrès de Vienne est d'avoir mis un pays militaire comme la France dans un état forcé d'hostilité avec les peuples riverains.
L'Angleterre a conservé presque toutes les conquêtes qu'elle a faites dans les colonies de trois parties du monde, pendant la guerre de la Révolution, En Europe, elle s'est nantie de Malte et des îles Ioniennes; il n'y a pas jusqu'à son électorat de Hanovre qu'elle n'ait enflé en royaume et agrandi de quelques seigneuries.
L'Autriche a augmenté ses possessions d'un tiers de la Pologne^ des rognures de la Bavière, d'une partie de laDalmatie et de l'Italie. Elle n'a plus, il est vrai^ les Pays-Bas; mais cette province n'a point été dévolue à la France; elle est devenue contre nous une auxiliaire de l'Angleterre.
, La Prusse s'est agrandie du duché ou palatinat de Posen^ d'un fragment de la Saxe et des princi-
paux cercles du Rhin ; son poateavaincé est sur nôtre apcieû territoire.
La Russie a recouvré la Finlande, et s'est établie sur les bords de la Vîstule.
Et nous, qu'avons-nou3 gagné à ces arrangemens? Nous avons été dépouillés de nos colonies; notre vieux sol même n'a pas été respecté : Landau détaché de la France^ Huningue rasé, ouvrent une large brèche dans nos frontières. Un combat malheureux à nos armes suffirait pour amener l'ennemi sous les murs de Paris. Paris tombé, l'expérience a prouvé que la France tombe. Ainsi il est vrai de dire que notre indépendance nationale est livrée à la chance d'une seule bataille et à une guerre de huit jours. Le partage jaloux et imprudent du congrès de Vienne nous obligerait, dans un temps donné , à transporter notre capitale de l'autre côté de la Loire, ou à pousser notre frontière jusqu'au Rhin« Les. autres capitales de l'Europe, enfoncées dans leurs provinces, défendues par les places et les populations qui les couvrent, sont d'ailleurs peu de chose^ et lors même qu'elles sont prises, l'Etat auquel elles appartiennent n'est pas détruit. Il n'en est pas de même de la France telle que les alliés l'ont faite.
Lorsque j'ai eu quelque pouvoir sous laRestau-* ration, je n'ai cessé de représenter au gouverne-' ment ce danger de la patrie. Des documéns officiels^ irrécusables, prouveront un jour ce que je voulais^ ajouter de gloire à la liberté sous le pouvoir légitime. Je ne citerai qu'un Ménioire écrit tout entier de ma main, pendant la guerre de k IWssie avec laTur-
quie; il est daté de Rome, 3o novembre 1828, et adressé à M. de la Ferronnays, par le billet suivant :
«Dans votre lettre particulière du 10 de novembre , mon noble ami , vous me disiez :
« Je vous adrçsse un court résumé de notre situa- « tion politique, et vous serez assez aimable pour i< me faire connaître en retour vos idées, toujpurs si « bonnes à conup-ître en pareille matière. »
«Votre amitié, noble comte, méjuge avec trop d'indulgence; je ne crois pas du tout vous éclairer en vous envoyant le Mémoire ci-joint : je ne fais que vous obéir. »
La monarchie élective, par un bonheur inattendu^ n'avait pas à vaincre les difficultés que je rencontrais à chaque pas; elle trouvait prêt un peuple dont on ne me laissait pas 'disposer. Dès le début de sa carrière, la Pologne et l'Italie se soulevaient, la Belgique se livrait à la France. Si les hommes qui conduisent la monarchie élective eussent joint aux plus légères connaissances le moindre sentiment des intérêts du pays, ils auraient saisi une occasion unique de légitimer le nouveau pouvoir; ils auraient fait occuper la Belgique; ils auraient dit à l'Europe : « Nous allions vous demander la révision des actes «du congrès de Vienne^ car ces actes auraient tôt w ou tard forcé la France à la guerre pour sa propre (( sûreté et son indépendance nationale. La victoire « vous avait rendus injustes; la France a été dépouil- «lée, tandis que vous vous êtes fortifiés de toutes
« parts contre elle. Vous vous êtes même ménagé le u moyen de pénétrer^ quand il vous plaira^ jusqu'au « fond de ses entrailles/L' inquiétude où nous vivions « n'était pas supportable; il nous fallait im abri. Ce « que peut-être nous n'aurions pu obtenir de vous « que par la force , la Providence nous l'offre sans «effusion de sang. La Belgique se donne à nous; «nous l'acceptons, non comme conquête, mais « comme barrière. Nous ne demandons plus rien : « restons amis. Cependant si vous voulez tirer l'épée, «marchons; vos peuples nous serviront d'avant- « garde. »
Je ne doute point qu^au premier moment de la révolution de juillet, l'Europe terrifiée ne se fût trouvée trop heureuse de rester en paix au prix de la Belgique. En place et lieu de ces choses, quel chaos d'ignorances , de sottises et de misères !
Ces ignorances, ces sottises, ces misères, devenaient une conséquence forcée du système dans lequel on s'engageait. Une fois le point de départ manqué, il n'y avait plus qu'à se prononcer pour la paix à tout prix, ou la guerre à toute chance. Or la question ainsi posée devenait insoluble; car aucun homme raisonnable ne peut vouloir la guerre dans un but de conquête^ ni la paix avec le déshonneur. La conduite du ministère à l'extérieur n'a donc pu offrir qu'une série de contradictions.
D'abord il a proclamé la non-intervention pour se faire reconnaître, sans se douter où ce système Fallait entraîner; ensuite, afin de se donner un ap--
pui , il a rêvé une alliance contre nature avec l'Angleterre.
Dans une guerre défensive, cette puissance ne peut nous mettre à l'abri d'une invasion avec ses vaisseaux, et n'a ni aident ni soldats à nous offrir; Nous ne prétendons pas, je pensie, défendre Paris avec les gardes anglaises commandées par le duc de Wellington ?
Dans une guerre offensive, cette même puissance craindrait plus nos victoires que nos défaites; elle ne nous permettrait jamais d'étendre nos conquêtes jusqu'au Rhin, encore moins au-delà des Alpes et des Pyrénées^ encore bien moins, au moyen de nos flottes , dans la mer Noire et les eaux de l'Orient. Qu'avons-nous donc à espérer d'elle ? Quelle niaiserie de nous croire ses alliés, parce qu'elle a comme nous deux Chambres qui ne ressemblent guère aux nôtres! Le peuple anglais possède de grandes qualités; son gouvernement a de l'expérience et de la fermeté; mais eh politique il est tout positif. S'imaginer qu'il va devenir le Don-Quichotte des libertés du monde , c'est étrangement le méconnaître : le cabinet de Saint-James s'est-il jamaisr pique d'un dévouement sentimental pour les institutions d'un J)eupfe ? 11 a toujours fait bon marché du salut des rois et des nations, prêt à sacrifier monarchie ou république à ses intérêts. Naguères encore il proclamait l'indépendance des colonies espagnoles, en même temps qu'il refusait de reconnaître celle de la Grèce ; il envoyait des flottes appuyer le {mvillon du Mexique, et faisait arrêter dans
la Tamise quelques chétifs bateaux destinés aux Hel^ lènes; il admettait la sainteté des droits de Mahmoud , et niait la légitimité des droits de Ferdinand; voué tour à tour au despotisme et à la démocratie^ selon le vent qui amenait dans ses ports les vaisseaux de la cité.
Hors dans quelques phrases de journal et de parlement , r Angletei:re a-t-elle sympathisé avec la Pologne? Comment aurait-elle pu trouver mauvais les efforts des Russes pour remettre sous le joug un pays qu'ils regardent comme une de leurs provinces , elle qui a versé des flots de sang pour retenir (lans ses chaînes les colonies qui forment aujourd'hui la république des États-Unis?
Mais y puisque l'on proclamait la non -intervention, devait-on intervenir (toutefois avec le bon plaisir de l'Angleterre) dans les affaires de la Belgique?
Pourquoi ces conférences de Londres, plus fâcheuses à la monarchie élective que tous les congrès à la monarchie légitime ? Qu'avait - on besoin de ces interminables protocoles, puérils amusemens d'une diplomatie reléguée dans les Olim? Qu'estce que ce prince, digne d'un sort plus honorable , ce prince, gardien de ports ou préfet-roi , Attale que les Goths de la Tamise revêtent d'une pourpre dérisoire, Agamemnon à Mycènes^ Artevelle à Gand? Qu'est-ce que ces forteresses à démolir, et qu'on ne démolira pas, ou qu'on ne démolira que dans le but de nous nuire? Qu'est-ce que cette armée française accourue au secours du veuf de la princesse Ghar-
lotte ^ et retirée ^ur un ordre de Tamirauté anglaise , comme si le champ de Waterloo ne pouvait être témoin que de nos revers ou de notre honte?
Quand nos soldats ne sont plus que les recors des hautes justices de la conférence de Londres; quand l'Europe a appris à compter sur notre faiblesse , il ne fallait pas grande sagacité pour deviner qu'on ne nous souffrirait pas long -temps en Belgique; doublement jouets que nous avons été de cette .intrigue, car ir était clair que le cabinet de Saint- James désirait secrètement le succès du roi de Hollande. Si le prince d'Orange avait eu deux ou trois jours pour entrer dans Bruxelles et pour occuper les places frontières , l'Angleterre nous aurait dit , comme le sonnet : Ma foi y cest fait!
« Éh! ^ue prétendez-vous, » répétait-on à l'opposition demandant le séjour prolongé, de nos troupes en Belgique ? « L'occupation prolongée ! C'est « la chute de lord Grey ! c'est le retour du duc de « Wellington! »
Vraiment? quelle calamité pour la France ! Pauvre pays, es-tu descendu si bas que ce soit là des argumens de notre tribune ! On disait aussi : « La « chute du ministère Périer, c'est la guerre. « Entendez cela^ petite France ; gardez les ministres que Ton vous impose comme des bonnes, ou le fouet. J'espère du moins que l'on ne viendra plus nous dire que la légitimité fait mal au cœur.
Comme il n'y a aucune homogénéité entre la France et l'Angleterre , la prétendue solidarité des deux ministères y anglais et français, porte sur des
intérêts contradictoires : ce qui fajt le triomphe de l'un , fait la perte de l'autre. Le ministère Grey, par exemple 9 attaque la pairie anglaise, le ministère Périei' aurait voulu tîpnstituer la paiiie française* Si le ministère anglais réussit à Taide des émeutes on des émissions de pairs (chose inouïe dans Thisloire de la constitution britsmnique!), il restera au timon de l'État; mais les élémens démocratiques qu^il aura remués à Lmidres , réagiront sur les élémens démocratiques à Paris, et deviendront un nouvel obstacle au ministère fran^is. Celui-ci s'est placé de sorte qu'il devrait désirer deux choses incompatibles : le rejet de la réforme parlementaire et le maintien du ministère Grey. De même, lorsqu'il affectait un sentiment pour les libertés belges et polonaises, il devait être entraîné à trouver bonne la disparition de ces libertés; car tout ce qui tend à développer en France la force populaire , met en péril le système de la quasi-légitimité.
On a fourni à nos hommes d'état, qui ne s'avisent pas de tout, une de ces raisons dont les hommes d'esprit se moquent après l'avoir avancée. On a dit, sans rire, que la Belgique devait être un pays neutre, attendu qu'on y trouve 1- embouchure de plusieurs fleuves : ce qui prouve que Bonaparte avait eu tort de s'emparer de cette province; ce qui prouve que persopne n'osera jamais y entrer, è^ cause de l'embouchure de ces fleuves; ce qui preuve que ce pays deviendra une terre inviolable ^^ une Élide où, le front ceint d'une branche de houblon, on célébrera des jeux flanaands, quand le reste du
monde retentira du bruit des trompettes de Bellotie« Et c'est précisément parce que de grands fleuves terminent leurs cours dans la Belgique que, depuis l'époque où le^ Romains la connurent, jusqu'à nos jours, jamais terre ne fut plus arrosée de sang; c'est parce que cette terre est commerçante et féconde , parce qu'aucune montagne ne l'abrite , parce qu'elle est ouverte à tout venant par le cours même de ses eaux; c'est parce qu'elle est frontière des races germaniques et gallo-romaines, parce qu'elle est le passage naturel et inévitable de toutes les armées; c'est à cause de toutes ces circonstances qu'elle n'a cessé, qu'elle ne cessera d'être le champ de bataille de l'Europe , le lieu où se videront à jamais les querelles des peuples. La neutralité des Pays-Bas est un de ces mots nébuleux ajoutés au dictionnaire des non-sens diplomatiques, une de ces balivernes importantes, moquerie pour l'habile, admiration pour le sot, excuse pour le lâche.
La fin a répondu au commencement. Les places de Luxembourg , de Maêstricht et de Vénloo demeurent au roi Guillaume : que le roi Léopold reste après cela à Bruxelles , s'il le peut. La citadelle d'Anvers est remise aux Belges; lisez : aux Anglais ! L'Escaut est livré à la marine miKtaire et commerçante de la Grande-Bretagne ; ce que la politique de celle-ci avait toujours convoité , et ce à quoi la politique de la France s'était toujours opposée. La partie des marches du Luxembourg et du Limbourg qui touche à la Prusse tombe en partage au roi de Hollande ; de sorte que les Belges ne pour-
ront rien exporter en Allemagne. La France , 4ans l'intérêt de son industrie , repousse aussi leurs exportations^ qui n'auront plus d'issue que par l'Escaut et le port d'Ostende, sous le monopole anglais. Et c'est dans ce misérable état que la Belgique est chargée d'environ ï8 millions de francs de rente , en représentation de sa part à la contribution de la dette du royaume des Pays-Bas ! Si Léopold ne paie pas à jour fixe^ il viendra des huissiers de Maêstricht qui le contraindront ) par corps, à s'acquitter. Et cela s'appelle la grande paix^ procurée aux Belges, qui voulaient se donner à nous, au monde^ qui tremblait devant nous, par la fière intervention de la quasi-légitimité !
En ce qui touche les affaires de la Pologne , l'es- {>rit du ministère ne s'est montré ni plus inventif^ ni plus résolu. Ces affaires ne se pouvaient arranger avec succès que dans un accord général > si , comme je l'ai déjà dit^ après la révolulibn de juillet, on eût demandé là révision des traités de Vienne en acceptant la Belgique. Cette occasion échappée , il n'y avait plus rien de possible sans la guerre , que ce mélange de soupirs et de rodomontades , qui blessaient à la fois les Polonaiis et les Russes. Tantôt les ministres venaient déclarer tristement qu'en effet il y avait de bien mauvaises nouvelles de la Vistule , ne se souvenant plus qu'ils se disaient en parfaite amitié avec la cour de Pétersbourg; tantôt, sur le bruit d'un succès de Skrzynecki , ils tombaient en admiration et portaient la main à la garde de leur épée. Il est vrai que leur épée est restée dans le four-
reaUy et que leur admiration a assisté à la prise dé Varsovie^ où, comme chacun sait^ tout était tranquille après la mort.
La nation faisait-elle éclater le désir de secourir des frères d^armes,» ce désir était refoulé dans les cœurs par des plans de campagne. On supposait que la France était tombée en enfance ; on venait lui conter qu'il fallait passer sur le ventre de la Prusse, être victorieux pendant trois ou quatre ans , pour arriver à Varsovie : comme si à la guerre un succè» sur un point ne délivre pas un autre poinf attaqué. Une victoire sur le Rhin nVt-elIe pas vingt Ibis décidé du sort de Tltalie ? Des traités de paix n'ontils pas vingt fois agrandi et reconstitué des royaumes occupés par l'ennemi ? Mais il ne se serait pas agi de guerre^ si l'on eût pris la chose en temps utile; <m n'aurait pas^ sans pouvx>ir y satisfaire^ manifesté des inimitiés irréfléchies pour TËmpire russe y qui sera toujours notre véritable allié , parce que fiia position géographique; ses intérêts^ ses ennemis naturels qui sont aussi les nôtres , l'ont fait tel. Cette cour doit avoir à cœur de réparer le tori de la4éloyale ambition de Catherine , d'effacer une page honteuse de son histoire et de la notre , de rétablir un royaume dont les ruines immortelles accuseraient ses destructeurs.
On est réduit à argumenter aujourd'hui des traités de Vienne , en faveur de la nationalité polonaise : le cabinet de Pétei*sbourg vous répondra qu'il vous sied mal d'être Si scrupuleux , lorsque vous êtes inter-
veiius pour détruire le royaume des Pays-Bas, ouvrage bien plus immédiat de la Sainte-Allianœ.
Varsovie a succombé ; nous en avons été quittes pour une oraison funèbre et quelques larmes déjà séchées. De ces larmes^ nous sommes passés à la consolation ; nous avons fini par trouver que la Pologne ne pouvait exister comme nation , vu le ras de sa suriace. Or , comme la France est aussi un pays dé plaine depuis l'Escaut jusqu'à la Loire , c'est évidemment contre nature que nous prétendons rester Français et indépendans, du moins dans cette partie de notre territoire. On ne manquera pas de stratégîstes de cabinet qui prouveront, carte en main^ que notis devons -être vaincus et partagés , à cause du cours de la Seine et de la Marne. Parlez-leur des lié-
ritiers des Jagellons et des Sobieski , ils vous enseigneront le secret de leurs défaites; mais ils ignorent celui de leur héroïsme. Les marquis de la monarchie absolue ont perdu la Pologne, chapeau souslebras^, et les chevaliers de la monarchie élective , chapeau bas ; il y a progrès^
Quant à ritalie, une seule observation suffisait pour intéresser nôtre équité à sa politique. Tous les peuples ont phis cki moins profité de notre révolution : la France elle-même est devetiue libre ; des gouvememens constitutionnels se sont formés en Allemagne ; la Prusse s^est créé des communes et d[es assemblées provinciales ; le Danemarck et la Norwége ont reçu ties chartes , ainsi que les Pays- Bas ; la Grèce, les colonies espagnoles et portugaises, se sont émancipées j Tlrlande a brisé ses entrave» ;
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la Pologne avait repris son nom (et quel nom !), L'Italie seule , au lieu d'obtenir quelques libertés , a vu disparaître celles dont elle jouissait avant 178g; les républiques de Gênes et de Venise ont été anéanties; Lucquès même, comme république, a péri; la Sicile n'assemble plus son parlement du moyen âge, et jusqu^aux communes de l'Etat napolitain , ont perdu leurs franchises municipales : autant en est arrivé à la Romagne.
Le souverain pontife se trouvait dans une position étrange* Les Romagnols s^insurgent au bruit des journées de juillet; nous leur déclarons que pas un Autrichien n'entrera sur leur territoire, et aussitôt les Autrichiens occupent le pays, depuis Bologne juqu'à Ancône. Nous invitons la cour de Rome à congédier les Autrichiens : « Je ne demanderais pas «mieux, dit -elle, si je n'étais trop faible pour « rétablir l'ordre. » Alors nous proposons des troupes , et l'on nous répond ; « Leur cocarde , au lieu « d'arrêter la révolution , la propagera. » Ainsi le pape ne se pouvait garder ; nous ne voulions pas qu'il fût gardé par des. Autrichiens; et, si nous prétendions le garder nous-mêmes, nous soulevions ses états. Quand nous étions aux pieds de toutes les puissances, et quand tous les peuples nous appe* laient à leur tête, nous avons trouvé le secret d'être suspects à ces puissances, et de trahir la confiance de ces peuples.
A Dieu ne plaise que je me fasse l'apotre de cette propagande qui prétend , coûte qui coûte , sang et pleurs, anarchie et ruines, établir des institutions
pareillles en tous pays , comme si la civilisation atteignait partout le même niveau. Il me semble voir Vies costumiers qui, n'ayant qu'une forme et qu'une mesure, jettent le même habit, tantôt sur le dos d'un nain, tantôt sur celui d'un géant; manteau court pour l'un, robe traînante pour l'autre. Toutefois il ne se faut pas accoutumer à traiter à tort et à travers^ de carbonari et de révolutionnaires , les peuples qui font entendre de justes plaintes. Les arts ont consolé long-temps les Italiens de la perte de la dignité de la vie; mais tant de génie sera-til éternellement renfermé dans les chants des poètes, dans les chefs-d'œuvre des architectes , des peintres et des sculpteurs? Les papes qui défendirent l'indépendance italienne, dans les siècles ba,rbares^ ne pourraient-ils encore la défendre dans les siècles éclairés? La liberté ne saurait-elle avoir son Léon X, comme les arts eurent le leur? La papauté n'a perdu sa puissance (je l'ai remarqué ailleurs*) que quand elle a cessé d'être guelfe ou populaire, pour se faire gibeline ou impériale. Elle était née du peuple; en reniant son origine, elle s'est affaiblie." Qu'elle i-emonte à sa source ; qu'elle prenne en main la cause sainte de la liberté; que, fidèle à son mandat primitif, elle réclame au nom de l'Evangile l'égalité et laffranchissement des hommes , et Rome chrétienne, au lieu de rentrer dans les catacombes, en sortira avec de nouvelles palmes : de nouveaux Raphaël consacreront au Vatican ses nouveaux triom-
* Études Jiiaioriques,
jihés. Grégoire ^YI est à la fois un des hommes les plus savans et un des princes les plus éclairés d^ l'Europe : ses sujetà ofat tout à espérer de ses lumières et de ses vertus.
J'ai habité un sol étranger • je m'affligeais de désespérer du courage de notre gouvernement, dans les lieux mêmes où le bras de nos soldats fendit les rochers des Alpes, pour donner passage à leurs victoires. Mais que j'étais bête! Je mç figurais que Fôn Voulait la paix à tout prix par goût; ce n'est pas là le fin mot : « France, sachet clone que si l'on a fait u si bon marché de votre honneur, c'est que vous « n'étiez pas capable de le défendre, que vous n'aw viez tii argent, ni soldats. Et vous, étrangers^ a apprenez de cet aveu que si vous entrez dans Ife « royaume avec des troupes régulières et bien disw ciplinées, vous nous battrez. »
« Bonnes gens, et politiques chevalereux , disaient «d'autres ministériels plus accommodans, vous « vous sentez blessés du système de nos seigneuries; « vous auriez voulu avoir un peu d'honneur , le pain « quotidien du pays, mais y avez-vous bien pensé? a De l'honneur, c'est la guerre; la guerre, c'est la i< banqueroute, les mesures acerbes, la confiscation, « les échafauds. Le cas échéant, il faudra bien que « vous marchiez aux frontières , et le moyen de vous w y faire marcher, c'est de vous couper le cou. Nous « vous prêchons donc la paix par commisération « pour vous et votre faiblesse, car d'ailleurs nous a aimons la Terreur; nous avons en son droit une « admiration profonde. Que nous importe à nous
« qu'on batte monnaie avec des guillotines ou dés ^< paroles! Le fond des choses^ c'est Targent. »
D'autres graves personnages, qui sont les prélats de la quasi-légitimité, nous considéraient comme des chiens enragés, prêts à nous jeter sur TEurope , si de vigoureux valets ne nous tenaient à la chaîne.
Voilà ce que des Français ont débité publiquement; ils ont dépouillé la patrie, leur mère; ils ont mis à nu ses plaies secrètes; ils l'ont exposée à la dérision des puissances; ils nous ont montrés à celles-ci, comme une proie facile à dévorer, ou comme des hommes qui ne trouvaient d'énergie que par la terreur. Ainsi, notre courage passé, qu'attestèrent tant de conquêtes, n'aurait été que lé fruit d'une peur placée derrière nous , notre gloire que le résultat de nos crimes ! Soyez sages ^ a-t-on osé nous dire , et vous né serez ern^ahis. Et une telle parole a pu sortir de la bouche d'un Français ! et le cœur de ceux qui l'ont entendue, cette parole, n'a pas palpité I et le sang n'a pas bouillonné dans leurs veines f A force' de travail, de raison et de patience, une nation peut recouvrer la liberté intérieure lorsqu'elle l'a perdue; mais comment retrouve-t-elleau-dehors l'indépendance et l'honneur, lorsque l'une et l'autre ont été immolés? Direz-vous que l'existence de la royauté de Philippe tenait essentiellement à ce régime de concession et de vilité; que tout autre l'au-^ î*ait fait mourir; qu'elle ne pouvait vivre que d'ignominies? Dans ce cas, la France ne doit p^s se charger des frais du banquet. Si l'édifice de juillet ne repose cpie sur le sacrifice de la dignité nationale,
il croulera : on ne bâtit aucun monnaient durable sur le déshonneur; les arcs de triomphe qui ne seraient cimentés qu'avec de la boue ne parviendraient point à l'avenir.
Je proteste de toute la force de mon amour pour mon pays contre ces déclarations des quasi-^légitimistes. Non , la France n'a pas besoin d'être poussée par le bourreau pour marcher au combat; non, elle ne désire point se précipiter sur l'Europe, mais elle ne veut point être foulée aux pieds. Elle ne retournera ni au règne de Louis XV, ni au règne de Danton; elle ne souffrira ni commissaires anglais dans ses ports, ni égorgeurs sur ses places publiques; elle ne reverra Manon Lescaut qu'à l'Opéra, et les Tricotteuses qu'aux théâtres du Boulevard; mais elle doit connaître sa position, ne pas se laisser tromper par des leurres, et savoir ce qui la menace, , N'en doutons point : les puissances étrangères qui avaient déjà tant de peine à supporter nos libertés de presse et de tribune , avec la légitimité, les supporteront encore bien moins avec le principe avoué de la souveraineté du peuple et une couronne adjugée dans la rue. Elles peuvent dissimuler, attendre, désarmer pour un temps dans une certaine mesure, vous dire que par votre système pacifique , vous êtes les sauveurs de FEurope, et votre orgueil sera peut-être assez naïf pour croire à cetile grosse flagornerie. Mais quand vous avez laissé aux divers cabinets le loisir d'étouffer les révolutions, filles de la vôtre; quand vo\is leur avez déclaré tout haut, quand vous leur avez démontré que vous n'êtes pas
en état de (aire la guerre sans vous enfoncer dans la banqueroute et la terreur, vous avez manqué aux plus simples* lois de votre propre conservation. Ce ne sont pas ceux qui défendent l'honneur de la France qui sont les partisans de la guerre ; c'est vous qui , par votre pusillanimité, aurez exposé votre patrie à une invasion nouvelle. Vous aurez la paix à présent^ je le crois ; on ne peut pas donner de l'épée dans le ventre à celui qui tourne le dos. Mais est-ce ainsi qu'en France on demande la paix? Dans ce pays l'honneur est pour ainsi dire autochthone^ inhérent au sol.
Mes sentimens et mes principes ne sont pas nés des circonstances, ils ne sont pas d'aujourd'hui; il y a quelque vingt-cinq années que j'écrivais ces mots dans mon Itinéraire de Paris à Jérusalem :
« Il n'en est pas d'une nation comme d'un homme : w la modération dans la fortune et Tamour du repos, M qui peuvent convenir à un citoyen, ne mèneront « pas bien loin un état. Sans doute il ne faut jamais «foire une guerre impie; il ne faut jamais acheter (( la gloire au prix d'une injustice : mais ne savoir « pas profiter de sa position pour honorer, agrandir, t( fortifier sa patrie, c'est plutôt dans un roi un dé- « faut de génie qu'un, sentiment de vertu. »
Au procès que je viens d'intenter à notre politique extérieure , qu'opposera-t-on ? une fin de non-recevoir : « Il est possible, dira-t-on, qu'on ait fait fausse «route, mais l'erreur est irréparable. Donc il est « inutile de rabâcher des objections rebattues dont «le public commence à se fatiguer, et auxquelles^
« par sa mobilité naturelle , il ne prend déjà plus «d'intérêt. Les affaires de la Pologne, de l'Italie et « de la Belgique sont terminées; les occasions de se «montrer avec dignité sont manquées; des traités « sont conclus, signés. La France est entrée dans des « voies pacifiques ; à force de lui répéter que la guerre « était pour elle là fin du monde, elle se plaît dans « sa torpeur et ne veut plus entendre parler de ba- « tailler. Quel moyen de revenir aujourd'hui sur la «chose jugée, de chercher querelle à nos voisins «avec l'intention de reprendre une position qui « n'est plus reprenable? En diplomatie on doit partir «du point où l'on se trouve; les plus honorables « regrets ne sont pas des raisons pour un homme «d'état. Avalons l'ignominie, taisons-nous; amu- « sons-nous si nous pouvons , en guettant l'avenir. » Si mes argumens avaient pour but de renverser le système ministériel , de détruire ce qui a été fait à l'extérieur depuis un an, ils ne seraient que des récriminations sans conclusion et sans valeur ; mais ce n'est pas là ce que j'ai voulu. J'ai remis le passé sous les yeux du lecteur, j'ai inventorié de. sales guenilles , non pour amener un autre ministère avec un autre système (que m'importent à moi et les ministres et leurs systèmes?) , mais afin de prouver que la monarchie actuelle s'est blessée à mort, en abaissant la nation au-dessous de sa dignité européenne. On n'a pas su employer l'énergie des générations nouvelles : Charles II plongea l'Angleterre républicaine dans les bras des femmes; il semble que l'on ait voulu précipiter la jeunesse de juillet
dans rhébêtement du ministérialisme ^ autre espèce de débauche ; mais les gouvememens amassent ainsi contre eux des trésors de mépris et de haine. Ce passé d'hier qui fatigue et importune aujourd'hui y reparaîtra terrible à l'heure plus ou moins éloignée^ mais inévitable^ des reproches et des réactions. La France ne dormira pas toujours : comme au héros du Tasse, il suffira de lui présenter un bouclier pour la tirer du sommeil ; alors elle dispersera ce troupeau des faibles et des égoïstes qui l'environnent.
Nous arrivons à la troisième question.
LA
MONARCHIE ELECTIVE
N AYANT PAS REMPLI LBS DEUX CONDITIONS PREMIERES DE SON EXISTENCE, A SAVOIR .* FÉLICITÉ PURLIQUE AU- DEDANS, HON- NEUR ET SÛRETÉ AU-DEHORS, CETTE INFIRMITÉ DE NATURE NE DEVAIT^^LLB PAS ETRE C4CHÉB ET GUÉRIE PAR l' ASSEN- TIMENT d'un congres national, ASSENTIMENT DONNÉ ▲ CETTE MONARCHIE?
CONGRES NATIONAL
La monarchie élective a été établie en vertu de la souveraineté du peuple; or la masse du peuple n'a point été appelée à concourir à la forme de ce gouvernement. Quelques députés ont forgé une constitution et décerné une couronne sans mandat spécial^ n'ayant ni consulté la nation , ni même attendu que la Chambre élective fût en nombre compétent pour délibérer.
Des pairs ont jugé ce qu^ils n'avaient le droit de juger , non-seulement parce que la Chambre ne représentait pas la majorité voulue , mais encore parce qu'elle avait été scindée violemment.
Les aveux de nos adversaires sont précieux à recueillir.
On avoue qu'après les journées de juillet, deux des trois pouvoirs étaient absens de Paris , que quelques membres de la Chambre des députés qui se trouvaient dans la capitale , s'assemblèrent non comme Chambre , mais comme réunion ; que des pairs en petit nombre , s'associèrent avec eux individuellement. Ainsi l'on convient que ce n'est pas le peuple, ni même la législature agissant d'après ses propres réglemens, qui a broché l'œuvre.
Le peuple de Paris , à l'Hôtel-de-Ville , avait rédigé un programme en six articles; le dernier portait : Adopté provisoirement et devant être soumis à la sanction de la nation y seule capable de s'imposer le système de gouvernement qui lui conviendra. Le peuple de Paris avait donc lui-même fait ses réserves.
La nation a-t-elle au moins paru approuver ce présent de la couronne que fit une poignée de cidevant députés? car un homme, aujourd'hui important, reconnaissait alors que la Chambre était bel et bien dissoute par l'ordonnance royale. Non. Les électeurs ont éliminé près de la moitié des prétendus constituans. La Chambre des Pairs resta dès le premier moment, sous le coup d'une destruction ou d'un renouvellement. C'est quelques députés sans mission spéciale , repoussés depuis en partie par les collèges électoraux; c'est une Chambre des Pairs à l'état de croupion, mise de plus en surveillance et déclarée suspecte dans un article de la Cba:rte accidentelle ; ce sont de pareils sociétaires qui au-
raient représenté légalement la majorité du peuple français !
On a pensé qu'il fallait une mûre délibération , une révision du pacte fondamental à une époque éloignée, pour régler la nature d'un pouvoir secondaire ; et l'on n'a pas cru de pareilles précautions nécessaires pour établir le premier pouvoir de l'état : on a mis un an a faire un pair^ une heure à faire un roi . *
La Chambre de i83o, soutient-on, a été mçfestie par les circonstances : quand d'autres circonstances viendront , elle sera donc encore investie ?
Le sceptre ne fut point mis de la sorte aux mains de Guillaume IIL Des élections générales eurent lieu; un parlement fut assemblé en deux Chambres sous le nom Commentions la Convention examina ce qu'il y avait de mieux à faire. Après une discussion consciencieuse , après avoir considéré la question sous toutes les faces, les partis s'entendirent, même les jacobites et les républicains; car il y avait des républicains et des jacobites dans la Com^ention; les deux Chambres se concertèrent, le trône fut déclaré vacant : le 17 février 1689 la couronne fut décernée ^ar la Convention à Guillaume et à Marie; l'un gendre et neveu, et l'autre fille de Jacques. Guillaume^ pendant tous ces détails , n'avait été chargé par les pairs que de la lieutenance-générale du royaume. Débarqué à Torbai^ le i5 novembre 1688, il attendit
♦ La Charte et la conronne ont é\.é acceptées le 7 août i83o, de quatre a cinq heures du soh\
trois mois la couronne : il était pourtant là avec une armée étrangère, et mieux que cela avec une grande renommée; encore ne voulut-il exercer aucune influence sur les élections , et se déclara-t-il prêt à retourner en Hollande^ pour peu que sa personne n'agréât pas à la nation anglaise.
Nous aurions dû imiter cet exemple , nous qui avions si souvent rappelé l'exemple de Jacques II et de Guillaume IIL
Ce qu'il y avait à faire dans la grande circonstance de juillet, je l'ai indiqué le premier dans la brochure dont celle-ci est la suite, « Admettons, disais^ « je qu'il fut utile de déposer, sans l'entendre , cet <t orphelin privé tour-à-tour sur le sol français de K son père , de sa couronne et de sa tombe ; admet- « tons que ce règne présumé n'eût pas été heureux, « êtes vous mieux aujourd'hui , êtes-vous plus as- (T sures de l'avenir ?
« Dans tous les cas , un congrès national réuni u pour examiner ce quil y aidait à faire , aurait été « préférable , selon moi > à un gouvernement îm- * provisé de ville en vilk, pour 53 millions d'homw mes, avec le passage d'une diligence surmontée « d'un drapeau. * w
Cette idée d'un congrès , M. de Cormenin Ta su développer avec talent et logique. On objecte à cela ce qui nous est arrivé depuis 1 78g ; on remarque que nos divers gouvernemens acceptés du peuple , n'en sont pas moins tombés. Je sais que la Charte de
*'*Z>e la Restauration et de la Monarchie élective , p. 3y.
Louis XVIII , octroyée et non votée , a plus duré que toutes les constitutions de l'anarchie et du despotisme.
Dans le premier cas ^ je dis qu'une violence ne détruit pas un droit. D'ailleurs peut - on comparer le peuple de i83o au peuple de la Convention , au peuple de l'empire? n'a-t-il pas fait des progrès en lumières et en raison^ témoin les journées même de juillet? la liberté de la presse depuis quinze années, n'a-t-elle pas avancé l'éducation constitutionnelle de ce peuple , et s'il était appelé à prononcer sur son gfouvernement, ne connaîtrait-il pas mieux qu'autrefois la force de ses engagemens?
Dans le second cas, je réplique que si la Charte de Louis XVIII a duré plus long-temps que les gouvernemens antérieurs, sans avoir été soumise à l'acceptation du peuple, c'est qu'elle émanait delà légitimité. La légitimité était en France l'ouvrage de mille années : nos pères avaient proclamé la monarchie deHugues-Capet; en élevant ce Français au trône ^ les générations successive^s avaient renouvelé leur première ratification au sacre des differens rois; le» états- généraux, les parlemens quand ils exercèrent le pouvoir législatif, avaient confirmé cette légitî-^ mité séculaire. La source de la loi s'était trouvée par les origines franques et les mœurs du pays j dans la royauté : Louis XVIII, en octroyant une Charte, ne dépassa pas les droits qu'on avait reconnus dans ses aïeux ; i] ne parut agir, et il n'agissait en effet, qu'en vertu du mandat primitif populaire, octroyé par la nation à sa race, comme en avaient urë
Louis-le-Gros, saint Louis et Louis XIL L'ancienne légitimité n'était autre chose que la volonté nationale personnifiée et maintenue dans une famille. La puissance de celte légitimité était si prodigieuse, que lorsque cette légitimité s'est retirée, la base sociale a fui et le oionde politique a tremblé. Combien faudra-t-il de siècles pour que la nouvelle vo^ lonté nationale française se recompose une nouvelle légitimité? Si cette volonté varie d'année en année, elle reproduira la barbarie : qu'un peuple soit bouleversé par une idée ou par une conquête, le résul^ tat est le même ; la société ne s'établît point en changeant à chaque instant de maîtres, de formes^ de principes et de malheurs.
Afin que la couronne élective soit légitime (et rien n^existe sana légitimité) y besoin est que la nation convoquée en fasse le don. Dans un temps d'ignorance, une couronne escamotée peut être enfoncée au hasard sur la tête du premier venu, parce qu'à vingt lieues et à vingt jours de l'événement, on ne sait pas et Ton ne sait plus ce qui s'est passé. Mais de nos jours, avec l'imprimerie , ks grands chemins et les courriers, le moindre village est instruit de la révolution opérée : lea volontés ne sont ni si débonnaires ni si souples , que chacun ne sache s'il a ou s'il n'a pas consenti à ce qui est advenu.
On se débat et l'on dit : Les faits étaient trop vifs, les circonstances trop pressantes, pour suivre la marche légale; il était impossible de rester dans le provisoire; on eût été débordé par les événemens.
Sans être convaincu de la solidité de cette objec-
tion , je la Veux supposer,, et je réponds : Ce qu^on a cru ne pouvoir faire alors , on doit le faire aujour^ d'hui. Le peuple n'a point élé consulté ; tout en lui déclarant qu'il était souverain, on lui a imposé un gouveniement. C'est une véritable moquerie qu'une monarchie achevée à Paris ^ en trois coups de rabot dans une arrière -boutique, au nom de 55 millions d'individus qui n'en savaient rien: on leur apprenait , à leur grand ébahissement , par le télégraphe, qu'ils venaienttde se faire à eux-mêmes le don gracieux d'une charte et d'un roi.
Mais depuis la France s'est soumise; elle a payé ses impôts; elle a nommé des députés. L'Europe a reconnu le trône de Philippe. Les irrégularités ne sont-elles pas ainsi réparées?
Je> n'admets point cette soumission entière delà France; car je soutiens que plusieurs millions de Français d'opinions diverses, ne consentent point volontairement à ce qui est : mais fût--elle vraie cette soumission , elle ne serait autre chose que le progrès de la raison du peuple, non l'abandon de son droit; il n'a pas voulu se lever, dans la crainte d'^amener les désordres inséparables d'une insurrection spontanée ; il a reconnu le fait , remettant l'usage du droit à l'époque où il lui serait loisible de délibérer sans perturbation sociale.
Les puissances étrangères sont tout juste dans la même position, elles ont reconnu le fait: cette reconnaissance n'infirme ni ne légalise d'ailleurs le gouvernement actuel : une nation tire son existence d'elle-même, non des passions étrangères.
D'où vient la faiblesse du système qui nous régit? Evidemment du vice de son origine. Qu^un congres se rassemble, qu'il vienne, qu'il prononce ces trois mots : « Tout est bien ^ » les oppositions de principes tombent, la force gouvernementale est centuplée.
Jamais plus beau spectacle n'aurait été donné aux hommes : une nation s'organise provisoirement dans la crainte des troubles dont elle a la funeste expérience ; puis, revenant sur l'illégalité de ses institutions , elle en examine les actes, et leur donne là sanction de sa souveraineté. Quel rôle admirable aussi paur un roi } « J'ai d'abord accepté , dirait-il^ K la couronne , afin de vous sauver de l'anarchie y w mais le peuple n'a pas étê<îon8ulté. Qu'ail déclare « maintenant s'il veut que je conserve ou que J€ dé- « pose cette couronna, n On parle du moyen de rétablir le crédit et la prospérité publique , jen propose un infaillible. Osez faire ce que j^indique, et vous verrez Thorizon s'éclaircir, la confiance renaître : navigateurs rassurés , nous cesserons d'errer au milieu des écueils et d'entendre l'étemel refrain des vagues.
Il faudrait , il est vrai , du courage pour prendre une telle détermination, pour faire un va -tout des opinions diverses et les jouer les unes contre les autres. Chacun plaiderait sa cause ; le congrès jugerait en dernier ressort. Il se trouverait des orateurs en faveur des combinaisons que j'ai déduites; force serait de se soumettre à la majorité nationale, légalement représentée. Cette marche, en rapport avec le progrès social , serait un pas immense de la civili-
sation vers la vérité politique: dans l'état actuel > nous sommes rétrogrades.
Moi qui n'ai rien juré ^ rien prorais ; moi qui n'ai paru à aucun collège^ et par conséquent n'ai chargé personne de représenter mon opinion ; moi qui ai toujours voulu un gouvernement constitutionnel, désiré l'honneur^ la prospérité, la liberté, l'indépendance de mon pays ; moi qui ai marqué d'un fer chaud les ordonnances et les fauteurs d'icelles; moi qui n'ai jamais plaidé le droit divin et le despotisme, je paraîtrais à la tribune pour demander Henri V, non comme le destructeur, mais comme le garant de nos franchises. Cet enfant porte en lui, par l'ancienne volonté nationale introduite dans ses veines et mêlée à son sang, la vertu de donner à nos libertés une durée salutaire : il n^est pas, il ne peut pas être l'auteur de la loi; mais il est ce grand sceau héréditaire attaché aux anciennes chartes ^ qui témoignait de l'authenticité de la loi. Si la majorité me repoussait^ je resterais, comme individu, fidèle à mon cuUe; mais, comme citoyen, jamais je ne prononcerais ou n'écrirais un mot qui pût troubler le gouverne-* ment établi.
Mon utopie ne sera pas acceptée : ceux qui sont saisis du pouvoir, des places, des pensions, des emplois, ne sont pas disposés aies mettre à l'épreuve d'un scrutin; ils veulent bien que le vote au moyen duquel ils se sont nantis, soit loi^ mais ils ne permettent pas à ceux qui n'ont pas acquiescé à ce vote de rester libres. Le proverbe l'a dit: Ce qui est bon à prendre est bon à garder. « Vous refusez d'obéir au gou-
« vernement établi,^ s'écrienl-ils, vous méconnais- « sezles lois; vous contestez les droits acquis ; vous « troublez le repos d'un public qui veut avant tout « rester tranquille , qui est las de nouveautés et de « boule versemens , qui ne demande qu'à vivre en i< paix , à reprendre les habitudes de travail et de u famille ! Est-ce là l'ouvrage d'un bon citoyen? »
La chose est rare! le gouvernement établi^ qu'estce? votre volonté au lieu de la mienne. De qui tenezvous votre mandat , de personne ou de vous-même. De quel droit prétendez-vous me dominer? du droit de votre génie? je vous trouve médiocre. Du droit de votre raison ? vous me semblez déraisonnable. Du droit de votre force? c'est le drpit brutal, le droit du sauvage ; de plus vous n'êtes pas fort , vous êtes faible. Vous, mon égal hier , il vous plaît de couronner votre opinion, et vous m'appelez à votre festin pour recevoir les ordres de cette reine; mais je n'ai rien fait pour mériter une place parmi ses esclaves.
Je conteste les droits acquis? acquis depuis combien de temps? depuis quatorze mois! Les annéea ont-elles prescrit? Y a-t-il eu déplacement de propriété? S'agirait-il d'annuler des ventes faites dç bonne foi sous l'autorité des lois existantes^ deréta-blir des privilèges perdus, de perdre des libertés ga-^ gnées? Non , il n'est rien arrivé , si ce n'est un chan* gement qui n'a guères plus d'un an de date, dans la personne royale. On n'a pas même eu le temps de mourir , de laisser son héritage à ses enfans ou de recueillir celui de son père. Que dans un quart de siècle on parle de droits acquis, ce sera juste, parce
que les générations auront passé , que la face de la société aura été renouvelée ; mais aujourd'hui les droits acquis sont les choses que Ton a prises par un coup de main*; et les choses acquises de cette manière ont toujours paru assez contestables!
Je trouble le repos d'un public qui veut rester tranquille ? Ne vous prenez donc pas toujours pour le public. Vous voulez rester tranquilles ; je le conçois : que la société se détériore pourvu que vous jouissiez en paix de vos places, de votre fortune , de vos plaisirs; personne ne souffre; tout va à merveille; c'est un crime d'oser vous montrer la vérité.
Quant à cette accusation banale de maui^is ci^ iqyen, elle est à l'usage de tous les partis : pour celui qui dîne et qui rit, un mauvais citoyen est celui qui ne dîne pas et qui pleure* Si je trouvais que la France va bien , quoique sous un pouvoir que je n'admets pas , je serais un mauvais citoyen de prendre ma mauvaise humeur pour la misère publique; mai» j'ai la conviction que la France va mal , et je suis un bon citoyen en lui indiquant des renaèdes» J'en ai le droit : le jour où vous avez déclaré la souveraineté du peuple, j'ai obtenu et je conserve ma part de cette souveraineté, tant que le peuple légalement convoqué n'aura pas parlé. Dans la position où vous êtes, je vous reconnais une autorité nécessaire à l'ordre judiciaire, civil et militaire du pays, autorité salutaire sous ce rapport , et devant être respectée et obéie; mais je ne vous reconnais aucune autorité de porter des lois politiques , encore mpins des lois, de proscription . J'arrive ainsi à ma question dernière*
SI, DANS tE CAS
PROPOSITION POUR LE BANNISSEMENT DE CHARLES X ET DE SA FAMILLE
Toute autorité se dpit défendre; on ne peutexiger d'elle qu'elle se laisse renverser quand elle a la force en main : veiller à sa propre sûreté est naturel; frapper du glaive celui qui nous en veut frapper, est chose légitime,
Mais^ excepté ce cas d'attaque, une autorité de fait ne peut agir que dans la sphère d'un fait; ellç n'a pas le droit de porter des lois politiques , parce , que ce droit ne s'acquiert que par la légalité poli^ tique; or cette légalité manque au gouvernement actuel , d'après le principe de la souveraineté du peuple , qu'il a invoqué lui-même pour s'établir : donc il ne peut proscrire les Bourbons,
Parcourons les exemples que ron suppose analogues et dont on cherche à s'appuyer.
Les Anglais, en 1688, prétendirent rester fidèles à la loi de l'hérédité. La convention du 23 février 1689^ déclara que Jacques , second du nom , en quittant l'Angleterre avec son fils ^ avait abdiqué ; que le trône était vacant, et que Marie, fille de Jacques^ princesse d'Orange, était de droit héritière du trône délaissé : Guillaume IIL fut associé à sa femme. L'usurpation s'établit sur une fiction de légitimité. Si le fils de Jacques eût été protestant et remis à la puissance parlementaire, les Anglais ne l'auraient pas exclu du trône ; jamais il ne leur serait venu en pensée de punir un enfant innocent des fautea de son père ; en voici la preuve : cet enfant fut exclu, non pour un soupçon de défaut de naissance légitime , supposition dont les deux Chambres n'arguèrent pas, et qu'elles abandonnèrent, mais parce qu'il avait été transporté en France pour y être éle(^ê par les ennemis de la religion d Angleterre^ .
Marie régna donc comme héritière directe de Jacques; après elle Anne , sa sœur, monta sur le trône ; après Anne, vint Georges I", petit-fils, par sa mère, de Frédéric V, électeur palatin, et d'Elisabeth fille du roi Jacques P' d'Angleterre. Les tentatives des Stuarts pour recouvrer la couronne , commencèrent soua Jacques II lui-même, qui perdit, le 11 juillet i6go^ la bataille de la Boyne contre Guillaume III. Après sa
* Rapin de Thoyras, avec les notes de Tindal et les pièces des actes de Rymer , tom. xi , pag. 4^ > ^dit. de La Haye , in-4"*
mort arrivée à Saint-Germain-en-Laye , le i6 septembre 1701 , son fils dit Jacques III ^ ou le chevalier de Saint-Georges , tenta une descente en Ecosse au mois de mars 1708 , et revint en France san^ succès> le 7 avril de la même année. Un parti s'éleva pour lui en 1716, sous Georges I*"", dans le nord de l'Angleterre. Il passa en Ecosse en 1716^ et ne fut pas plus heureux que la première fois; L'Espagne en 17 19 le voulut remettre sur le trône. La flotte castillane fut dispersée ; deux frégates seulement débarquèrent 5oo soldats , qui s'accrurent de 4>7oo Ecossais^ et qui s'enfuirent à l'approche des Anglais* Jacques III épousa en 1719, àMontefiascone, Marie- Clémentine , fille de Jacques Sobieski , et petite-fille de Jean Sobieski.
Charles-Edouafd, fils aîné de Jacques III, s'embarqua à Nantes,^ le 12 juin 1745, prit terre sur la fin d'août au nord de l'Ecosse^ avec sept officiers seulement. Il eut cette fameuse et brillante aventure d'armes qui peùsa lui rendre la couronne, et qui termina le 27 avril 1 746 , à Culloden , la vie royale des Stuarts. Après avoir erré dans les montagnes / les marais et les îles , Edouard parvint à «ortir de l'Ecosse, le 17 septembre 1746, sur un vaisseau malouin , ne ramenant avec lui que deux compagnons, Sullivan et Shéridan. La France , durant son entreprise , menaçait les côtes de l'Angleterre avec une flotte et des troupes de débarquement.
Ainsi y pendant cinquante-six années, à compter de la bataille de la Boyne à celle de Culloden , les^ Stuarts ne cessèrent de troubler la Grande-Bretagne;
lis vinrent pendant les quatre règnes de Mak'ié , d'Anne, de Georges P' et de Georges II, redemander à un peuple qui ne les connaissait plus , un pouvoir cîontre lequel la prospérité publique et Iç temps avaient prescrit. La nouvelle nation anglaise et la maison d'Hanovre se défendirent et triomphèrent* En 1708, la tête du prétendant Jacques III fut] mise à prix; en 174^, une récompense de 3o mille livres sterlings fut promise à quiconque livrerait mort ou vif le prince Charles-Edouard, fils du prétendant» Des échafauds s'élevèrent pour les Irlandais , Ecossais et Anglais , qui avaient appelé les Stuarts dans les trois royaumes ou qui avaient été pris les armes à la main. Mais ces proscriptions n'avaient point eu lieu aidant l'attaque , elles n'en étaient que la dé^ fense et la suite*
Rien de tout cela ne ressemble à ce que nous voyons aujourd'hui.
Charles X et le Dauphin Son fils n'ont point été déclarés abdiquant par une assemblée ennemie ; ils ont bien et dûment abdiqué de leur propre gré y ils ne réclament point la couronne ; ils l'ont déposée par droit héréditaire , sur la tête de leur petit-fils et neveu. Par cet acte^ ils se sont mis l'un et l'autre hors de la question : on ne pourrait pas même les proscrire comme revendiquant le trône , puisqu'ils ne le revendiquent pas ; il ne s'agit donc absolument que de l'enfant.
Celui-ci est un orphelin âgé de onze ans, qui ne peut être accusé d'aucun délit , et on le bannit. On livre la couronne à son plus proche héritier^ comme
On Ai^eterre on la fit passer de Jacques à Marie j mais on ne prétend pas la transmettre en vertu d'un droit de succession; on veut que la légitimité soit brisée.
Le duc de Bordeaux a?*t-îl reparu avec ses parens sur le sol dont il a été banni ? S'est-il montré quelque part aux Français dans les bras de sa mère ? Non : il languit exilé sux la terre où le prétendant débarqua. Il n a rien attaqué , et on le proscrit.
A-t-on laissé s'écouler cinquante-cinq ans , passer trois ou quatre générations de rois pour lui déclarer cette guerre , laquelle il n'a pas provoquée? Non : il est déchu depuis quinze mois ; il n'est en-* core monté que sur le vaisseau qui l'a enlevé à sa patrie , et sa main trop faible ne pourrait même s'armer d'une épée pour parer les coups que vous lui portez-
Quand le prince Edouard rassembla les montagnards de l'Ecosse en 174^^ un prince allemand, presque étranger à la maison des Stuarts , était sur le trône. C'était Georges II, descendant en ligne féminine collatérale d'Elisabeth, fille de Jacques P% trisaïeul du prétendant, ce qui remontait à cent quarante-deux ans*
Louis-Philippe est roi; il porte le sceptre de l'enfant dont il était l'héritier immédiat, de ce pupille que Charles X av^t remis entre les mains du lieutenant-général du royaume, comme à un tuteur expérimenté, un dépositaire fidèle, un protecteur généreux. Ne pouviez-vous attendre quelques années? Quoi ! si Henri V abordait les champs qui ont
àèp. dévoré son père, LoutS'-Fhiiippe serait obligé de le faire fusiller? Ne pouviez- vous ménager davantage les souvenirs et le cœur de votre prince ?
Lorsque, le 7 août i83o, la Chambre des Députés offrit la couronne au duc d'Orléans, celui-ci répondit : « Je reçois avec une vive émotion la déclaration (f que vous me présentez. Je la regarde comme l'ext< pression de la volonté nationale. Rempli des sou- « venirs qui m'avaient toujours feit désirer de n'être «jamais destiné à monter sur le trône; exempt (( d'ambition et habitué à la vie paisible que je me- (( nais dans ma famille , je ne puis vous cacher tous «les sentimens qui agitent mon cœur dans cette « grande conjoncture; mais il en est un qui les do- «mine tous, c*est l'amour de mon pays : je sens <r ce qu'il me prescrit de faire, et je le ferai. »
Et vous arrachez Louis-Philippe à ses foyers domestiques, à lui si chers, pour lesquels il exprimait des regrets si touchaiis ! et vous l'obligez de se renfermer dans le château de nos anciens rois ! Cette maison de passage, où la Gloire même n'a pu rester , ressemble à ces ruines où les voyageurs viennent toùr-à-tour chercher un mauvais abri. Henri III y prit un cheval pour fiiir , après la journée des premières barricades; Louis XVI en sortit pour aller au Temple; la Convention en fiit chassée ; Napoléon en partit pour Sainte-Hélène. Sur cette terrasse despotiquement ravie au public; sur cette terrasse que l'on réserve, dit-on, aux plaisirs d'une jeune famille, jadis ftit pratiqué un petit enclos où tout P^ris, peu^ de jours avant le 10 août, ibvu jouer des
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énfans de douleur^ Marie-Thérèse^ depuis la dau->* phine, et son frère, depuis Louis XVII. Les dernières barricades ont chassé Charles X des Tuile-* ries»
Eh bien! dans ce château funeste, au lieu d^une couche innocente sans insomnie, sans remords^ sans apparition, qu'a trouvé votre prince? un trône vide que lui présente un spectre décapité portant dans sa main sanglante la tête d'un autre spectre. Et c'est de ce trône, où il s'est assis pour vous complaire, que vous forceriez le roi de votre prédilection d'ordonner le meurtre de l'enfant dont il occupe la place !
Il serait temps d'en finir avec les lois de pfoscrip-' lion; elles n'empêchent rien de ce qui doit arriver, et elles ont un caractèt'e de fureur qui n'est plus en rapport avec l'humanité du siècle. Henri IV apporta lui seul , au domaine de la couronne , des biens patrimoniaux de plus de i8 millions de revenu, monnaie d'aujourd'hui, et ses héritiers manquent des premières nécessités de la vie* Un compagnon fidèle, M. le duc de Blacas, partage avec ses maîtres la for^ tune de ses enfans : je ne sache pas que les serviteurs de Bonaparte aient jamais mis leurs trésors à la dis* position de la famille de ce grand proscrit. On vient nous dire que les Bourbons qui ne trouveraient pas à emprunter un schelling en Angleterre , qui n'ont plus en France que des lambeaux vendus à l'encan et au rabais, paient avec leur argent les mécontens' de l'ouest et du midi! Un petit nombre d'honnêtes
gens croient à cette al]|surdité, faute de s'être repdu compte des faits, trompés qu'ils sont par des bro»* çanteurs de consciences. Il est tout simple que ces traficans, ayant toujours Vendu leur opinion, se figurent qu'on n'en a points si elle n'est payée. Quand ceux-ci auront étendu jusqu'aux carlistes les lois de mort; quand les parodistes de la Terreur auront ftiit revivre l'âge d'or du sang; quand ils auront repris dans les arsenaux des Lebon et des Carrier les superbes machines des forts génies; quand ils auront fait tomber mon chef ^ comme jadis tomba celui de mon frère , qu'ils regardent dans ma tête et dans ma poche; ils trouveront l'une pleine dç projets de liberté et de gloire pour ma patrie avec Henri V, l'autre vide.
Autrefois, le gouvernement révolutionnaire étendit son bras de peuple sur les Bourbons; mais alors il cherchait un prétexte dans la guerre européenne ; il installa les écha£%uds. Quand Bonaparte renouvela la proscription de la famille royale^ la guerre était recommencée sur la frontière et dans la Vendée; la bataille de Waterloo approchait. A-tr-on maintenant un pareil prétexte? En pleine paix, vous vous occupez de mettre hors la loi une famille qui , après tout, vous a rendus prospères pendant seize années^ et a commencé pour vous le règne de la liberté; une famille qui contribua à votre ancienne grandeur , qui se he à tous vos souvenirs de gloire ; qui , tandis que vous lui refusez un arpent de terre dans son immense héritage , vous dote en partant d'une France
africaine , dernier j»rédent dont elle paie votre ingratitude!*
Si les tempêtes, compagnes fidèles de celui qui fut votre roi , le poussaient à vos rivages , vous l'immoleriez? Ajoutez la tête de Charles X à celle de Louis XVI ; jetez cette tête blanchie non à l'Europe votre alliée, mais aux hommes qui voudraient déshonorer ce qu'il put y avoir de noble dans les journées de juillet; joignez à ces victimes la prisonnière du Temple : celle-là porte déjà tant de couronnes, que je ne sais s41 y aura place pour la dernière. .Qu'on emmanche le fer de Louvel dans une loi, pour en frapper la veuve du duc de Berry. Quant au jeune Henri, s'il n â pas les années requises à Féchafaud , n'êtes-vous pas les maîtres ? Accordez-lui dispense d'âge pour mourir.
J'ai montré que l'exemple des Stuaris doqt on pré^ tend s'autoriser pour bannir les Bourbons ne se peut appliquer ni au duc de Bordeaux, ni à ses parens. Un autre exemple tiré de la famille de Bonaparte est également sans rapport avec la cause de mes augustes cliens.
La France n'a pas agi seule dans le bannissement des membres de la famille impériale; elle n'a Êiit qu^obéir à la dure nécessité imposée par la force des
* Dans le système de lâchetés diplomatiques, de coucesAiimd ignobles pat lesquelles nous semblons vouloil* acheter notre exis-« tence , je ne serais pas surpris de nous voir évacuer Alger. Notis devons bien t:ette marque d^obodience à FAngleterre pour la protection dont elle nous déshonoré : il ne manquerait plus que cettfl gloire à la quasi-légiiimité«
armes : ce sont les alliés qui ont provoqué ce bannissement : des conventions diplomatiques^ des traités formels prononcent l'exil des Bonaparte^ leur prescrivent jusqu'aux lieux qu'ils doivent habiter, ne permettent pas à un ministre ou à un ambassadeur des cinq puissances de délivrer seul un passeport aux parens de Napoléon; le visa des quatre autres ministres ou ambassadeurs des quatre autres puissances CDntractantes, est exigé. Tant ce sang de Napoléon épouvantait les alliés^ lors même qu'il ne coulait pas dans ses propres veines !
Grâces à Dieu, je ne me suis jamais soumis à ces mesures : avant qu'un ministre de Louis-Philippe allât voir un enfant et une femme, j'avais délivré, sans consulter personne, en dépit des traités et sous ma propre responsabilité comme ministre des affaires étrangères, un. passeport à M""* la comtesse de Survilliers, alors à Bruxelles, pour venir à Paris soigner un de ses parens malade. Vingt fois j'ai demandé le rappel de ces lois de persécution ; vingt fois j'ai dit à Louis XVIII que je voudrais voir le duc de Reichstadt capitaine de ses gardes, et la statue de Napoléon replacée au haut de sa colonne.*
■* Je disais aiu mois de mars de cette année , dans la dernière brochure, dont celle-ci est la suite :
a J'ai rendu , comme ministre et comme ambassadeur , tous les <r services que j*ai pu à la famille Bonaparte ; elle me peut dësa- « vouer si je ne dis pas la vérité : il n'a pas tenu à moi qu'elle n'ait a été rappelée en France , et que même la statue de Napoléon n'ait ce été replacée au haut de sa colonne. C'est ainsi que je comprenais « largement la monarchie légitime : il me semblait que la Liberté « devait regarder la Gloire en face. »
A peine l'écrit où se trouve ce passage avait-il paru, que Ton vit
Ambassadeur à Rome , j'autorisai mes secrétaires «t mes attachés à paraître au palais de M°** la duchesse de Saint-Leu; je fis cesser la séparation que je trouvai établie entre des Français qui avaient également connu l'adversité. J'écrivis à M. le cardinal Fesch à sa sortie du conclave pour l'inviter à se joindre aux cardinaux qui devaient se réunir chez moi; je lui témoignais ma douleur des mesures politiques qu'on avait cru devoir prendre; je lui rappelais le temps où j'avais fait partie de sa mission auprès du Saint-Siège; je priais mon ancien ambassadeur d'honorer de sa présence le banquet de son ancien secrétaire d'ambassade. La réponse que je reçus, pleine de dignité, de discrétion et de prévoyance, mérite d'être connue :
Du palais Faiconieii , 4 aLWii 18129..;
u Le cardinal Fesch est bien sensible à l'invitation « obligeante de M. de Chateaubriand , mais sa posî- « tion à son retour à Rome lui conseilla d'abandonner tf le mondé, et de meaer une vie tout-à-fait séparée (cde toute société étrangère à sa famille. Les cîr- « constances qui se succédèrent lui prouvèrent qu'un « tel parti était indispensable à sa tranquillité; et les « douceurs du moment ne le garantissant point des « désagrémens de l'avenir, il est obligé de ne point « changer de manière de vivre.
«Le cardinal Fesch prie M. de Chateaubriand
paraître une ordonnance des ministres de Louis-Philippe , pour re— meitre 1* statue de Napolëwi sur sa colonne.
ujdiêtré convaincu que rien n'égale sa reconnais- «sance, et que c'est avec bien de la peine qu'il ne « se rendra pas chez Son Excellence aussi fréquem- « ment qu'il l'aurait désiré.
(c Le très-humble ^ etc.
« Signéf card. Fesch. »
Le prince Jérôme me fit l'honneur de réclamer mon intervention dans une occasion particulière , en m'en voyant copie d^une requête qtf il adressait au cardinal -secrétaire-d'état; il me disait dans sa lettre :
« L'exil est assez affreux dans son principe comme i( dans ses conséquences , pour que cette généreuse (( France qui l'a vu naître (le prince Jérôme) , cette ((France, qui possède toutes ses affections^ et qu'il ((a servie vingt ans, veuille aggraver sa situation, «en permettant à chaque gouvernement d'abuser (( de la délicatesse de sa position .
<c Le prince Jérôme de Montfort, confiant dans la « loyauté du gouvernement français, et dans le ca- «ractère de son noble représentant, n'hésite pas à « penser que justice lui soit rendue.
(c II saisit cette occasion , etc.
« Signé y JÉRÔME. »
Rome , 9 mai 1829.
J'adressai , en conséquence de cette requête , une
note confidentielle au secrétâire-d'état, le cardinal Bernetti ; elle sç terminait par ces mots :
« Les motifs déduits par le prince Jérôme deMqnt- (( fort , ayant paru au soussigné fondés en droit et «en raison, il n'a pu refuser l'intervention de ses «bons offices au réclamant, persuadé que le gou- « vernement français verra toujours avec peine agu graver, par d'ombrageuses mesures, la rigueur des « lois politiques.
« Le soussigné mettrait un prix tout particulier à « obtenir, dans cette circonstance , le puissant inté- « rêt de S. Em. le cardinal-secrétaire-d'état.
{(Signé y Chateaubriand. »
Je répondis en même temps au prince Jérôme ce qui suit :
Rome^ 9 mai 1829.
« L'ambassadeur de France près le Saint-Siège a » reçu copie de la note que le prince Jérôme de Mon t- « fort lui a fait l'honneur de lui envoyer. Il s'em- « presse de le remercier de la confiance qu'il a bien «voulu lui témoigner; il se fera un devoir d'ap- «puyer, auprès du secrétaire-d'état de Sa Sainteté, «les justes réclamations de Son Altesse.
(c Le vicomte de Chateaubriand , qui a aussi été « banni de sa patrie , serait trop heureux de pouvoir « adoucir le sort des Français qui se trouvent encore « placés sous le cotip d'une loi politique. Le frère
« exilé de Napoléon , $' adressant à un émigré, jadis (( rayé de la liste des proscrits par Napoléon lui- « même, est un de^ ces jeux de la fortune qui devait « avoir pour témoins les ruines de Rome,
« Le vicomte de Chateaubriand a l'honneur , etc*
H Signé ^ CHATEAUBïHAyfD. »
J'ai cru devoir mettre au jour mes rapports avec la famille de Bonaparte , non pouk* en faire un vain étalage, mais pour fortifier mes argumens en faveur d'une autre famille , en montrant que je les tire autant de ipes principes que de mon dévouement.
Enfin, si on lance des mandats contre les Bourbons, ces mandats ne peuvent pas être isolés, il faut de toute nécessité <iu'ils atteignent \^s complices et les adhérens de cette famille; besoin est de s'occuper d'un nouveau Gode criminel, à moins qu'on ne trouvé par quelque subtilité de rédaction, le moyen d'envelopper les délits des carlistes dans la catégorie des délits du Code existant. On a même une autre ressource sans se mettre en frais d'imaginatioji : le Bulletin des Lois offre l'organisation du tribunal et des lois révolutionnaires. Là se voit comment un royaliste peut pécher en pensées, en p5i,roles et en actions, et ce qui lui arrive pour avoir donné asile , écrit ou rêvé à ceux qui avaient reçi^ sa foi. "
De bonnes personnes qui aiment à se rassurer , prétendent que des lois obligées comme suite de cç qui a çté fiptit , ne seront ou ne seraient que prévepr
tives et comminatoires; que^ le ca^ échéant^ on ne les exécuterait pas. Des lois de proscription pour rire , c'est à quoi on n'avait point encore songé. Je pense moi-même que de pareilles lois sont repoussées par les mœurs actuelles ; mais qui vous répond qu'à l'heure où un événement surviendrait , il n'y aurait pas un de ces mouvemens d'opinion qui contredisent les mœurs ? On se félicite aujourd'hui de n'avoir pas tué les ministres de Charles X : l'opinion ne demandait-elle pas leur mort , quand on les a jugés? et à quoi leur vie a-t-elle tenu? Qui vous peut assurer que des hommes pacifiques seront toujours à la tête des affaires y qu'ils ne seront pas eux-mêmes devenus suspects , que peut-être ils n'auront pas été bannis ?
Si des esprits cruels se saisissaient du pouvoir , ils sauraient , dit-on , inventer des mesures à leur taille; ils remettraient en honneur ces temps où des pétitionnaires offraient de faire une pension à la guillotine pour ses bons services, entretien, réparations et menus coûts.
Soit : mais pourquoi donc alors vous donner la peine de forger des armes à vous inutiles , et qu'ils sauront si bien fabriquer ? Pourquoi leur épargner le prix de la main-d'œuvre et le temps de la façon?
Législateurs , sortez de l'ornière sanglante trjacée depuis deux mille ans par le char de Sylla, et dans laquelle la- tyrannie royale ou populaire a tour-àtour roulé ses vengeances. Qu'une torche funèbre, allumée près de votre tribunal, ne vous dérobe pas la vue de la lumière de la civilisation nouvelle : im-
primez à vos décrets le caractère de votre temps. Voulez-vous déjouer les complots, tromper les intrigues , déconcerter les projets ? ouvrez la porte à tous les bannis, Bonapartes et Bourbons; laissez-les se mêler à la foule , qu'ils passent et repassent devant ce trône qu'ils ont perdu : quand ils verront d'en bas ce qu'ils ne voyaient que d'en haut , rois tombans ou tombés , il est douteux qu'ils s'empressent de ramasser le sceptre^ dût la fortune le jeter à leurs pieds.
CONCLUSION
La pensée dominante de cet écrit s'y révèle à chaque page , à chaque ligne, à chaque mot ; mais un lecteur attentif se sera sans doute aperçu que je taisais quelque chose; que j'évitais ou que j'ignorais l'objection avec laquelle on croit renverser mon système.
Je n'ai ni ignoré ni évité cette objection , j'en ai seulement réservé l'examen pour la conclusion de ma plaidoirie.
On dit :
« Entre les cinq partis que , selon vous , on pou- (( vaît prendre après les journées de juillet , vous « auriez voulu qu'on adoptât celui de la légitimité : « pure rêverie. Garder votre Henri V avec les prêtres, (< la congrégation, les jésuite^, la cour, les gentils- « hommes ordinaires et extraordinaires, les officiers « de la bouche et du gobelet , les cuisiniers , les mec< nins , les chasses éternelles ^ l'étiquette et les face vcurs d'antichambre , c'est ce que la nation ne f( voulait plus , c*est ce qu'elle ne voudra jamais. Ls^
(( prolongation de ces abus aurait amené une révo- (( lution plus sanglante et plus terrible que ôelle de (c juillet. Le malheur a-t-il éclairé ceux que vous (( défendez? Voyez auprès de cet enfant, votre chi- « mère , ces mêmes hommes qui l'ont perdu ^ et qui (( lui soufflent les mêmes préjugés; ces hommes qui « l'endoctrinent du droit divin et lui prêchent Fab- « solutisme ; ces hommes qui finiront par en faire (( ou un crétin ou un fenatique, ou un prince impie « et débauché; car un mal produit souvent un mal « contraire. »
Chose étrange et curieuse! L'éducation des deuà; cousins est précisénpient ce qui met le plus grand obstacle à leurs prétentions respectives. Mais le duc de Reichstadt est un homme , le duc de Bordeaux un enfant; on peut amender dans celui-ci ce qu'on ne saura,it plus corriger dans celui-là.
Si Henri V nous fût demeuré après les journées de juillet, le château avec toutes ses superfétation^, n'aurait pas été possible, encore bien moins l'éducation qu'on réprouve. Mais le jugement porté sur les hommes qui environnent le royal élève est trop général et trop rigoureux: Quelques-uns de ces hom^ mes ne sont point étrangers aux lumières et aux opinions de leur siècle; ils ont autant de mérite et de modération qu'ils ont de fidélité. Celui même qui marche à leur tête est un militaire de probité et de religion : c'est beaucoup d'avoir mis au fond du cœur d'un enfant les yertus; il sera plus aisé d'élever en-suite les idées sur cette base solide. D'après des rapports unifornies et authentiques, cet enfant annonce
un mélange heureux d'esprit et de bonté. N'est-ce rien enéore pour son éducation que les malheurs dotit sîon berceau est environné ? N'est-ce rien que ce chef-d'œuvre de l'adversité, la fille de Louis XVI, la compagne et la sœur de Louis XVII ^ placée au berceau de Henri V, comme un tableau sacré suspendu devant un autel ? .
Néanmoins, si vous critiquez cette éducation, qui vou$ assure que le plan n'en sera pas modifié , que l'on ne se mettra pas en mesure de recueillir les éveiltualifés de l'avenir, après avoir laissé échapper un présent rempli des plus nmgnifiques certitudes?
J'ai dit des vérités aux hommes de la France; oserai-je prendre en finissant la respectueuse liberté d'adresser quelques paroles aux hommes de l'exil? Ils sont rentrés dans la douleur comme dans le sein de leur mère : le malheur, séduction dont j'ai peine àine défendre, me semble avoir toujours raison; je crains de blesser son autorité sainte et la majesté qu'il ajoute à des grandeurs insultées qui désormais n'ont plus que moi pour flaitteur. Mais je surmonterai ma faiblesse; je m'efforcerai de faire entendre un langage qui, dans un jour d'infortune, pourrait préparer une espérance à ma patrie.
L'éducation d'un prince doit être en rapport avec la forme du gouvernement et les mœurs de son pays. Or il n'y a en France ni chevalerie, ni chevaliers, ni soldats de l'oriflamme, ni gentilshommes bardés de fer, prêts à marcher à la suite du panache blanc. Il y a un peuple qui n'est plus le peuple d'autrefois. Un peuple qui, changé par les siècles, n'a plus les an-
ciennes habitudes et les antiques mœurs de ses pères. Qu'on déplore ou qu'on glorifie les transformations sociales advenues ^ il faut prendre la nation telle qu'elle est, les faits tels qu'ils sont, entrer dans l'esprit de son temps , afin d'avwr action sur cet esprit.
Tout est dans la main de Dieu, excepté le passé qui, une fois tombé de cette main puissante, n'y rentre plus.
On veut aujourd'hui une monarchie de raison et non de sentiment, f^e monarque qui a le plus de chances de maintenir en France l'ordre et la liberté, est celui auquel tôt ou tard la couronne sera dévolue. Si l'on ne voit dans Henri V que le chef d'une petite faction, qu'une pagode sainte dont les droits sont réputés antéiieurs et supérieurs à ceux du peuple; qu'un enfant revendiquant un sceptre par la seule raison qu il est fils de son père, c'en est fait de lui. La légitimité est une religion dont la foi est morte ; cette religion serait encore la meilleure sanction des droits de la nation, en ce qu'elle communique à ces droits quelque chose d'historique et de traditionnel, de fort et de sacré, mais elle ne tire plus son pouvoir d'elle-même.
Quelques faux amis d*une jeune mère, pleine de charme, d'infortune et de courage, disent parfois que Henri IV a recouvré son trône le haubert sur le dos, les houzeaux aux jambes, etl'ép^ au poing; que si dans la politique on faisait sans cesse intervenir la morale rigoureuse, rien ne serait possible pour les honnêtes gens, tandis que les méebans, moins scrupuleux, triompheraient toujours.
A cela je réponds qu'au temps où nous vivons il n'y peut avoir que dea guerres civiles entre des idées et des opinions diverses : les plus fortes et les mieux conduites tueront les autres çt régneront.
L'exemple tiré du Béarnais n'est pas applicable à l'époque où nous sommes : les discordes religieuses avaient désolé là France long-temps avant que Henri IV combattît pour le sceptre que lui laissait Henri UI. Placé à la tête du parti protestant, élevé sous la tente, n'ayant jamais quitté le sol natal ^ il était général et soldat lorsque la couronne lui échut; il ne vint donc point dans sa propre cause troubler un peuple paisible ; loin de diviser les Français, il les réunit; il mit fia, en montant sur le trône, àqua* rante années de guerres civiles. • ,
Les notions sociales n'étaient pas d'ailleurs ce qu'elles sont aujourd'hui. La civilisation était beau-? coup moins avancée; ce qui ne choquait personne dans un temps où les libertés et les lumières n'é-r taient pas le partage de tou^, serait insensé, odieux et criminel aujourd'hui.
Quant à la Vendée, dont on cite l'héroïque dévouement, on commet à ce sujet une autre erreur. La Vendée, frappée de lois d'exception, deviendrait un colosse auprès duquel ceux qui la calomnient* aujourd'hui, seraient de bien petits garçons : le général Lamarqu^ en a parlé en ennCTfïi généreux et en homme qui se connaît en courage. La Vendée inactive et silencieuse, demeure comme une preuve vivante que l'opinion attachée au pouvoir d'aujourd'hui n'est pas l'opinion générale de la France, Mais
la Vendée précipitée sans être attaquée dans tlne guerre civile^ verserait en vain son sang. Lorsqu'elle était dans toute sa puissance, a-t-elle transporté Louis XVII de la tour du Temple au château de Versailles? Ce qu'elle n'a pu faire pour l'orphelin captif, le pourrait - elle pour l'orphelin banni ? Ces combats de laboureurs, que Bonaparte appelait des combats de géants, ces neuf cent mille hommes égorgés, n'ont consacré qu'un immortel , mais inu-* tile sacrifice.
Faudrait -il compter sur les armées étrangères? L'Europe n'a jamais voulu rétablir en France la famille déchue: au congrès de Châtillon, il n'était pas question d'appeler Louis XVIII; après la bataille de Waterloo , il était question de l'exclure ; ce fiit f)àr une nécessité politique que l'autorité revint aux enfans de saint Louis. Si l'Europe prenait aujourd'hui les armes contre nôUs; si par malheur elle se servait du duc de Bordeaux , ce nom ne serait que le voile des projets les plus sinistres. L'Europe victorieuse exigerait le démembrement de la patrie de Henri V, et la perte de toutes les libertés nationales. Mes yeux ne verront point ce jour; il me resterait, j'espère , encore assez de force pour mourir dans les rangs de mes concitoyens; mais avant de tomber, j'aurais combattu l'étranger, eût-il apporté dans ses bras le dernier rejeton de cette race à qui je dévoue ma vie.
Je ne sais qu'un moyen de ramener au foyer paternel l'enfant voyageur égaré sur la terre, la volonté des Français; l'accord du peuple et des pouvoirs de
Fétat. Si le deuil ne pouvait sortir de la Fmnce ; si^ fatiguée d'errer de système en système^ de gouvernement en gouvernement ; si, trompée dans tous ses essais/ forclose de toutes ses espérances , elle n'apercevait de port de salut qu^au tr6ne légitime , alors }e banni reviendrait, sans avoir coûté une larme et une liberté à sa patrie, roi déjà dans les. cœurs par ses infortunes et son innocence. La mère de cette tendre victime ne peut assurer, mais elle peut préparer cet avenir, en dirigeant l'éducation de son fils.
Arrivera sans doute le moment où l'cM^helm sortira de ice château des Stuarts, asile de mauvais augure^ qui semble étendre l'ombre de la fatalité sur sa jeunesse : le dernier né du Béhamais d(Ht se mêler aux enfims de son âge, aller aux écoles publiques, apprendre tout ce que l'on sait aujourd'hui. Qu'il devienne le jeune homme le plus éclairé de son temps ; (|u'il soit au niveau des scieiKes de l'époque ; qu'il joigne aux vertus d'un chrétien du siècle de saint Louis les lumières d'un chrétien de notre siècle. Que des voyages l'instruisent des mceurs et des lois; qu'il ait traversé les mers, comparé les institutions et les gouvememens, les peuples libres et les peuples esclaves; que, simple soldat, s'il en trouve l'occasion à l'étranger, il s'expose aux périls de la guerre ; car on n'est point apte à régner siir des Français sans avoir entendu siffler le boulet. Alors on aura fait pour lui ce qu'humainement parlant on peut faire. Mais, surtout, gardez-vous de le nourrir dans les idées du droit invincible; loin de le flatter de
remonter au rang de ses pères ^ préparez-le à n'y remonter jamais ; élevez-le pour être homme, non pour être roi : là sont ses meilleures chances.
Enfin si la Providence inclinait vers lui la volonté des Français, il ne doit reparaître au milieu d'eux que comme le premier citoyen, sans garde, sans cour, sincère ami des institutions qu'il aurait jurées. Afin d'éviter toute réclamation, je voudrai^ que le peuple fût consulté, que le suffrage universel remît la couronne à l'enfant de Robert-le-Fort; espèce de sacre politique qui précéderait, sans l'exclure, le sacre religieux. Aux deux bouts de la lignée se trouverait ainsi l'élection des Francs et des Français.
C'est assez : quel que soit le conseil de Dieu , il restera au candidat de ma tendre et pieuse fidélité , une majesté des âges que le^ hommes ne lui peuvent ravir. Mille ans noués à sa jeune tête, le pareront toujours d'une potnpe au-<lessus de celle de tous les monarques. Si dans la condition privée il porte bien ce diadème de jours, de souvenirs et de gloire ; si sa main soulève sans effort ce sceptre du temps que lui ont légué ses aïeux, quel empire pourrait-il regretter? Dans la transformation sociale qui s'opère, le duc de Bordeaux ne serait p^ut-être rien sur le trône; hors du trône, le trtote-septième descendant de Huges-Capet, l'héritier de Philippe-Auguste, de saint Louis, de Charles Y, de Louis XII, de François P% de Henri IV, de Louis XIV et de Louis XVL est le roi des siècles, le passé couronné vivant au milieu de l'avenir.
too
fraction du l>anni$8emeiit, et il est obligé de dire que le législateur, dans de hautes circonstances, voit toutes les combinaisons rentrer dans son domaine parce que le salué du peuple est la suprême loi. D'un autre côté il déclare que si, oubliant la clémence d^un grand peuple, ils venaient (les princes déchus) proi^oquer à la guerre cis^de et tramer des complots , dégradés de leur dignité, dépouillés de leur puissance , ils TOMBERAIENT COMME UN ACCUSE VULGAIRE SOUS l'action ORDINAIRE DES LOIS»
Il résulte de ces deux réserres qu'en supprimant la peine de mort en apparence, on la laisse revenir par deux voies: la législature et les tribunaux ordinaires.
Nous le savions tous : dies princes dépouillés de leur puissance peuvent être traînés à l'échafaud comme des accusés vulgaires. Si la, famille déchue venait /irow^w^r à la guerre cii^ile et tramer des complots^ elle tomberait sous l'action ordinaire des lois. Qui de nous ignore que les princes malheureux provoquent toujours à la guerre civile et trament toujours des complots? M. le rapporteur a trop jugé des autres par sa candeur. Dieu préserve les exilés en changeant d*exil, d'être jamais jetés sur les côtes de France! On ne manquerait pas de témoins pour accuser devant la justice la famille naufragée d'avoir conspiré avec les vents : l'adversité n'obtient point de pardon; le droit de grâce ne s'étend pas jusqu'à ce crime. Je ne ferai donc point de carton pour les pages où j'examine les conséquences de la
peine de im>rt^ puisqu'elle ^demeure cajchée au fond de la loi : le jiom est effacé^ la chose reste. D'ailleurs les Chambres u'ont pas prononcé,, et les débats peuvent amener une çonçliji^on . difierente de celle de ktcommisaion.
Je conviens que les législateurs sont placés dans un labyrinthe inextricable. Comment prononcer un bannissement qui n'est qu'une simple déclarer tion, et comment ajouter une pénalité à la rupture du ban? Comment vouloir et ne pas vouloir, punir et ne pas punir, laisser en paix les fauteurs et adhérens de la famille déchue , et ne rien faire contre cette famille si les flots la poussait dans nos ports? Il est évident qu'il n'y a qu'un parti à prendre : rejeter une loi qui ne peut être qu'atroce ou inconséquente. C'est ce rejet qtie je sollicite.
Et pourquoi envelopper les Bonapartes dans la destinée des Bourbons? pourquoi frapper du même cbup ce qui depuis vingt ans nous a donné gloire et liberté? pourquoi interdire l'entrée de la France aux parens du dominateur de l'Europe et l'ouvrir à ses cendres ? Les dernières sont bien plus à craindre, leur conspiration bien plus redoutable à la monarchie nouvelle que le retour et les complots supposés de quelques individus arrachés à l'exil : elles s'agiteront à chaque anniversaire de leurs vie- ' toires; tous les jours, sous leur colonne, elles diront à la quasi-légitimité passante : « Qu'as-tu fait de l'honneur français? »
Par un hasard singulier en défendant les Bour-
bons y j'ai défendu les Bonapartes , sans me douter que cette dernière famille serait attaquée. Heureux si cet écrit eierçait quekfué influence sur la législature y si on laissait^ comiâe je le demande, tes héritiers de Henri IV et de Napoléon libres de reroir leur patrie !
IMPRIMERIE D^ J. PERMET, RUE ST-DOMINIQUE , N
■■il ri
Nous nous sommes mis en dehors de fei presse de tous les jours ^ parce que ses prudences bâillonnaient notre candeur , et que ses colères véhémentes , verbeuses allumées tout-à^oup ati brasiéi' capricieux des événemens extérieurs^ et qui ne dévoraient qu*elles-mê-' mes dans leur inutile et provocateur incendie , grimaçaient devant nos prévisions logiiques , nos convictions arrêtées et toutes faites , nos calmes dédains , nos forces concentrées et expectantes. H n'est pas dans les possibilités de notre nature de taire d'impatientes vérités , ni de hurler des sauvageries: car les^ vérités brûlent le sein qui les cache, et les sauvageries effarouchent leâ oreilles civilisées *— Empêchés donc que nous étions du seuil' de la presse quotidienne, nous avons cru <jue c'était pouf nous un devoir de frapper à la porte de la brochure , quand hotre vie toucherait en passant quelque mtérét généraF. — Ce jour est venu.
Nous avons quelques mots à dire aux* factions matérialistes qui nous gâtent la statue sr grandiose et si pure de notre république : ils nous là rapetissent et nous Tenraidissent. — Avant d'aborder les hommes de demain, les hommes d'action, il nolis'semble raisonnable de signaler un des caractères qui affectent là physionomie des hommes d*aujotird1mi , des hommes de science.
La pltts grande impopularité :^e puisse porter on gouvernement, n*est-elle plas ceQe.qui lui viendrait , si h gouvememtnt jouisbait d*ime certaine nature, et que le peuple y qu'il a la prétention de représenter, jouissait d*une nature téut opposée? L'harmonie ne saurait s'établir entre ces aptitudes contraires dont les unes devraient diriger les autres qu'elles ne compren* draient pas. "L'essenc^e d'un gouvernaient n'est-^Ue pas d'être la pensée vivante du pays, l'apparition la plus élevée et h plus éclatante de sa nationalité? & chaque race d'hommes a une mission spéciale et providentielle ici-bas, ceu^ qui la dirigent, ne devraientils pas être ceux qui connaissent mieux cette mission et qui sont les plus propres à l'accomplir ?
Or quelle est l'aptitude de la société française? — Hélas! nous sommes impuissans à élaborer patiemment des idées séculaireis: Dieu nous a créés pour ixgîr^ et nous voulons ofgin -^ L'action c'est notre mission.
Qui donc de moins français que les doctrinaires? —lis lisent et rapprochent : mais tandis que leur œil voyage dans les faits passés ou se fixe sous^la réflexion, leur bras est desséché :leur pensée ne se traduit jamais dans le domaine des iaits ; leur, pensée ne devient jamais action, quoique l'action doive succéder à la pensée , quoique l'action soit le caractère, le besoin , la vie journalière des hommes qui les entoùxtnt-
Je ne fais pas ici de la stérile idéologie , je ne sophistique passons le manteau. — Les hommes éclairés et merveilleusement sagaces dont on se moque, je ne sais trop pourquoi, sous le nom de doctrinaires ^ ont émis de bonne foi , il y a quelques années , des
vœux d'am^oration : ils ont même imagine des réalités qui pussent répondre it ces yœux , surtéut Us en ont demandé, accueilli et comme fe n*4^oiise nulle^ ment la 4:onduite /politique de ces hommes; comme j'avoue qa*à côté des fautes êe système et d*une incapacité rédle on aperçoit éhez. plusieu^ d'entr*ei!ix la flétrissante passion de !'(»:; j*£u bien le droit de crohre à leur, sincérité, et dé ^e .que quel(|uefi(Âs ils se sont inquiétés tout autant, pour le moins , du bien public fpae d'une popularité facile et menteuse. Arrivés au pouvoir, ils n'y ont pas assis avec eux! ces idées consciencieuses qui étaienttoutés prêtes dans leur esprit: des préoccupations de: tmites sortes "prenaient bien souvent la place qu'elles pouvaient occuper : mais lors même que leur pensée fouissait de toute^sa liberté; lors même que leur système n'était pas engageras s'abstenaient, car il laQatt agir, et ce ne sont pas des hommes d'action. Des ohosi^ qu'il fallait changer, dont tous demandsùeot le changement , dont eux aussi reconnaissaient le ehanj^eilt Mkitàire «t posttbie« il& ks J^gaia3it , ceS; éhDses, prolonger leur vie nHmvedse r il fallfât agir ! ; i .
he parti a donné so^ stgnalement quand -il à .d«É par la bouche de M. de ft-èglié, brs desa'retrailéi^ qu'il n'était pas propre aux affcdres /
. Les a/^ur^5 passeront daits les mains des KÀpubli-coins qiiand Dieu l'ordoiinerà^ et Dieu ne peut. l'toH donner aujourd'hui, puisque la ré volutioDb n'est |>a^ tout à fait achevée dans lés lîs^ts. Mais comtoirle mot république n'implique pas u» syi^ème unique ^ comme il peut cacher derrière lui Uïie aristocratie de grands propriétaires et une atistoo^^tiede sânguinajf^
res brâuflldD^^U est , bon que noas montrions n^e Fépi:d>liqiie jk visage découvert, et que. nous, levionâ lè voife de ses rivate.
' Kmis avons vu poser la répuUique américaine et unie autre rëpubliqic^'qui semble s'arrêter aux faits àic^ carapfiS'âaBS notre révolution ayant les dèclnremèns de la moniagne^ ei même ne pas les accepter tous. -^ Ce sont \es factions matérialistes dont nous voulons parler. *
D y^a unKoa^ une parètité entre ces deeo^cbles 5 ce lien est une erreur fetaJe et commune* «^ Enfantées par la haine génér^rae d'iiii ordre de choses- cadac et (Kmrri , dles n*ont pa» reconnu qu'un ordre de :cho8e9 quelconque ne mourait pas tout entier , qu'il y arv^it dans^ le cceqr de l*hamanité des sentimens étemeb qtti «brvivaient à tous les accîdens de forme et se mon-^ traieht toujours à>t];:avers des métàmorphôses^glo^u* ses. ^€esj matâHiaHstes n^ont pas^ été^animésde tous les «eiUHnens génératnc de lliirâianité: il leur a mâfti* quéiltnteUigence de tEms les faitâ' bisioHques^ À^âté di^uQ grand fait sçdal et permanent Dieu a mis un sen* timent , car Dieu a voulu faire aiiner lés bases du jnbndel ^ L^ miatérialistes se sont rendos o^q^iables d'ub dédaigneux ei défâcrable oubli vis^*^ ^a reli» gion et les beaui-arls. " ' ^
- Nopsi sommes obligés de bràdiiattre ces édc^ : teur parole p^u élevée,- puisqu^e^ rampe sur 1^ terre 4 pef éolôrée/^uisqi:^^ eQace les arts ^: compromet^ t^itia cause de la népubU^ue^ ou déiéiorafiserait le pay^ qui l'aufiait addptée.
- Il y a eu toujèurs'^ partout 'de ta religion. Cette universalité ^t cettTuiiiqidtë, nôés sémbk»t de terribles argumens.
D'autres encore. — Vous savez que ^enfantement d'une société nouvelle est long et douloureux r tie croyez-vous pas que la tâcbe est bien abrégée ^ quand k géoératien de tnalheur , prédestinée à Cette crise ^ s'illumine à uni rayon d*en haut , et voit ait bout de son labeur terrestre une . vie auguste et éternelle ? Faites donc qu'une génération ou qu*un individu se! sacrifie sciemment à une idée , si le bonheur les en*' veloppe et que leur sacrifice attend les récompenses du néant? — Si les hommes ne sont pas àinhnés d'une sublime espérance, un grand moyen de communauté et d'ordre disparaît ^ puisque Tintaérêt personnel , qui est si palpable et si quotidien qti*il veut quelquefois se tromper sur ses propres affairés , di-» vorce avec l'intérêt général. ' <
Là Convention avait bien compris tout ce qti'il y avait de vil et d'anti^social dans le dogme du'^iiialérialisme , quand elle releva deux grandes idééé reli-* gieuses jonchées parmi lë^ décombres îdti vieil édlfiice. Il était donné à cette assefaiblée , unique <iatis té monde , et surtout à son admirable résumé , le (îlub des jacd^ins , de montrer k plu^ grsfnàe âttdàce de destruction qui éclatât jamais, et de reconttàîtref tbtite& lés bases d'une association durable. -*-
Il y à quelque chose qui , suivai^t liàoi , pi-oiiVe l'èxcetfence d'une idée. ^ Si eBe coulé large et jpt^ fonde à travers plusieurs pays, qu'elle fstsée utié fuite souS la' terre , et qu'elle s^élarice de^ nèmvèatr pour créu^r un lit apparent. — »- Regarder le^ restaurations religieuses tentées à Juilly et à Hambourg , là en faveur de l'Evangile , ici au profit du- Lévitique ; les sectes qui s'improvisent oti ressucitent: pensez qUe,
malgré les crimes ou les folies des prêtres de toutes les communions, anciennes et i^ouvelles, des intdllgences élevées les écoutent : visitez la littérature contemporaine, qui s*éprend d*amour pour les temples, pour les chants, pour les pratiques, pour les idées, pour les sentimeps encore tout souillés des moqueries et. des blasphèmes de sa mère, et vous serez Convaji|icus qu*un in^mense besoin de religion travaille ks masses et demande satisfaction.
Je crois fermement qu'une société n'est sagement ordonnée, qu'elle n'a une constitution logique et viable, que du jour où l'ordre religieux et Pordre moral ne sont pas séparés de l'ordre politique , et qu'une autre vie est l'encouragement et l'embellissemetit de celle-ci. -
La question des arts touche à la question religieuse.
Ce n'est pas seulement que Dieu inspire Part immédiatement et avec bonheur, c'est surtout que lé sentiment qui est mis en jeu de chaque part s'adresse à quelque dho$e de plus haut , de plus noble , de plus désintéressé que la vie extérieure» C'est que Pamour de l'art est un amour pur , dévoué , en dehors des appétits animaux. S'ilsemUepeu nécessaire à la constitution physique d'un état, il lui verse au-dedans , comme un principe fécond de vitalité, cette passion généreuse pour quelque chose qui n'est pas nous et qui ne nous est pas utile. Or cette passion ne s'éteint pas dans le champ de l'individualité eUe rayonne sur tous les points du monde social. L'art provoque ainsi un enthousiasme, qui est la source du dévouement de Phommepour ses semblables. Il est plus directement^ par l'admiration générale qu'il recueille , uu }ieu entre nous. Uqe société est fondée sur Padhé-
sioa de ses membres à certsdnes idées, sur le part^^e de certains sentimens* N'est-<)e pas détendre et i^elâcber la communauté (jue de couper un de ces nœuds? -^*il est une étude jdus nécessaire au publidste, n*est-^lle pas celle des faits qui glissent , indécis., mal accusés , dans des association^ incomplètes, et qui prennent du ton et de la couleur sur les contou]^d*une civilisation enpiedT Car ces faits sont le propre de la civilisation : ne seraitce pas la méconnaître que de ne pas tenir compte de ce qui lui est spécial? — L'art en est là.
Nous sdmons beaucoup les raisonnemens hbtoriques , et nous pensons qu'on serait dans le vrai si on ne sor tait pas de leur spbère d'attraction. — - L'art a embelli tous les âges policés : l'art anime et décore le seuil du dix-neuvième siècle* L'Allemagne, l'Angleterre, la France le parent des génies les plus beaux et les "plus purs. Ge culte constant de l'bomme est.encore la religion de notre époque.
Si vous cbassez de votre république la reUgion et l'art , vous exilez le beau , ce qui est bien déjà un assez grand malheur pour des populatbns avides de jouissances intellectuelles et morales. — Vous n'exilez pas seulement /^^^^i2^;vou3 faites plus : vous brisez une des colonnes de t utile : le beau est une des cobnnes à& futile.
Dieu nous a solicités par mille attraits , par mille séductions puissantes, à faire ce qui nous convient et ce qui entre dans Tordre de ses desseins , chaque devoir est provoqué par une volupté. Là pu la raison nous com^ mande, là aussi nous convie le sentiment. La religion et Tart provoquent des sacrifices utiles pour notre société : la région et l'art ne sont eux-mêmes qu'ijine
raison supérieure à la raison de la rue ^ue des intérêts pius profonds que lés intérêts de surface.
Ayez du dévouement chez vous : vos petits int^êts matériels finiront par s'en mieux porter. Sans Tidée du sacrifice , vous ne recueUliriez rien.
Nous insistons sur ces idées parce que là est Télément moral c'est-à-Klire dévoué de inhumanité , et^ que cet élément est constitutif du cœur humain aussi bien que de Tordre politique.
Nous pensons qu*une constitutioru ne saurait prétendre à quelque existence^ si elle ne reconnaît cet élément. H faut que la raison dicte et accepte les lois, mais en compagnie du sentiment. — Ici encore nous sommes de Técole de gi.
Les républicains matérialistes n'ont pas reconnu ces inexorables vérités. Comme Bs ne croient qu'à la matière, ils lui ont emprunté iihe âpreté , une rudesse qui ont effrayé les royalistes. Ceux-ci ont été stupéfaits des fnenacôs , des violences , des bratalités d'hommes qut se disaient progressifs et qui s'instituaient lés plagiaires des barbares. Leur théorie incomplète aboutissait au désordre : leur parde inspirait la haine. — Et ôepeil-^ dant , non seulement les républicains doivent se plier aux' politesses de l'ancien monde , mais ils ont dans l'amé quelque chose de plus affectueux et de plus aSmable qui leur amènera des partisans à mesure qu'ils le manifesteront. Ils sont les hommes les plus doux , parce qu'ils sont les plus avancés. H y a, pour ainsi dire, une civilisation du coeûf , comme une de la tête, et Içs siècles ne passent pas sur lui sans dévoiler des nuances de morale délicates' et imperceptibles , sans l'engager dans des devoirs «t des sentfmens plus infimes , plus receuillis , plus discrets.
Les républicains matériafistes se divisent eti matérialistes canséquens et en matérialistes inconséquens.
Les matérialistes inconséquens ne s'occupent pas d'économie. Ils né proposeraient pas d'itispîratîoh un grand système de bien-être pour les masses. Ils en sont encore à se débattre dans une ridicule considération des pouvoirs : ils ont été engendrée parles doctrinaires auxquels ib touchent par tout leur sytèftie. Ce sont , comme eux , des esprits peu français. — Ils forment \ école américaine.
Cette école sans originalité et sans audace révolutionnaire a pour chef M. de Lafayette. — ^ Miraculeuse impuissance d'action qui n'est pas rachetée par une vaste intelligence; anachronisme élégant d'un style aristocratique et un peu fade; seci'et de gâter les affau-es dé son parti , tout en déployant un certain dévouement qui est réel, quoîqu'inférieur de bien loin à des dévouemens contemporains; vertus du foyer domestique; sérénité d'une ame commune et honnête sans exaltation : vôîla l'homme que la démocratie â le droit dé juger avec sévérité , parce que nul plus que lui n'a fait de mal à la patrie. Cet homme àVec ses hésitations, son inactivité, sa théorie des droits imprescriptibles , la timidité illogicpie de son système , avec des qualités du cœur qui lui sont personnelles, est le représentant naturel et caractéristique des matérialistes inconséquens. •
Comme ils ont développé dans ces dernîefs temps avec quelque habileté de formes leur systèrile bâtard et étranger ; comme ,^ sans comprendre ni l'humanité ni le siècle , ils oné interprêté avec quelque bon sens pratique^une des faces des faits quotidiens; comme la
ligne qui les sépare 4u constiiutionnalisme dont ils sont les hérétiques, est peu protonde , un petit nombre de constitutionnels se sont fait avec eux Américains.
Le grand défaut de ccette école est sa pluralité de pouvoirs. Cette pluralité a deux fâcheux effets : celui d'occuper plusieurs intelligences là oii une seule aurait suffi , et ainsi de neutraliser des capacités ut^s ; et celui, plus grand, d- enfanter la lutte, le duel, ranarcHe.
Nous n'ignorons pas la cause qui a provoqué cette pluralité. La défiance contre tous les despotismes a fait trembler cette opinion dans là crainte du despo* tiâme populaire qu'une chambre unique pourrait usurper. Mais l'esprit d'opposition contre ^d'a^ciens gouvernemens peut-il en bâtir un nouveau ? Nous signalons cette habitude des matérialistes, de craindre plus que nous pour leur liberté, et de la faire moins large , moins étendue.— Puis , comme il [serait ridicule que le n;iode électoral fût identique pour les d^ux chambres; il faut bien , en en créant un spécial pour une d'elles , constituer en aristocratie Certaines catégories de citoyens. >*- La nuance aristocratique se fait souvent^ sentir dans ce système. M» de Lâfayette, dans la constitution de 91 , avait déjà. monopolisé l'élection pour les citoyens actifs. Le système électoral de l'école est aujourd'hui enclore plus étroit.
Toutefois l'anarchie, dont les entouraient les trois pouvoirs royalisés, parlait si haut que les inconséqucns ont cru rétablir l'unité en concentrant davantage les affaires dans les mains du pouvoir exécutif. — Nous prenons acte de cette amâioration comme d'un lK)mmage éclatant rendu au système unitaire.
Les inconséquens s^sorêtent à 91 , à sa transitoire
constitution ; ils ont dit beancoup tle mal de 93 et de ses hommes; ils s'en taisent aujourd'hui.
Les conséquens vont presque jusqu'en germinal, et s'arrêtent à la tête coupée de Desmoulins. Je ne sais même s'ils comprennent quel profond instinct social éloigna Robespierre des Hébertiâtes; comment lui, qu'oti a regardé comme l'homme de la guillotine, tua ceux qui voiraient donner trop de sang à son avide épouse^ et cela avec l'intention de ne divorcer que plus tard. Tou<^ ) ours est-*il certain qu'ils ne peuvent apprécier ni les fêtes religieuses ni le mystérieux et gigantesque projet de donner pour pivot k la société X)ieu et la vertu, et de fraterniser ie monde. Les conséquens ^ pleins d'un courage admirable, quelquefois violent, sont surtout des hommes de liberté, c'est-^à-dire, d'opposition. Ils ne sont pas tout impr^és de la pensée spiritualiste des montagnards purs , et sont par conséquent impuissans à la continuer. Nous devons leur retidre cette justice qu'ils sont pour l'unité gouvernementale.
Quoiqu'ils n'aient guère déployé d'originalité dans la synthèse économique, je suSs persuadé qu^ils voteraient d'emblée les lois les plus populaires. Les inconséquens laisseraient passer quelques améliorations sans importance, et par ces adhésions auraient anéanti leur forcede répulsion le Jour oà se présenteraient de plus larges concessions.
Les spirituali£(tes formuleront le dogme économique; car ceux qui connaissent mieux le ciel, connsûssent aussi mieux la terre. Ainsi sur ce terrain il n'y aura pas combat.
Le point de contact entre les républicains serait
presque invisible dans la victoire. Aujourd'hui il est gros à Toeil. — C'est la haine de la royauté.
La royauté ^ été bonne et Test encore chez quelques nations. — Mais cette institution n*est et ne saurait être bonne chez nous. En accordant que. le roi des Français soit un Antonin ou un Henri IV, ses vertus sont para*» lysées par le crime d*une institution vieillie.
Cette haine contre la royauté est salutaire et bonne. Ce3t pitié que des intérêts d*homme et de nation se regardant en face; des courtisans qui ont toujours de la poussière au front et de Tor à la main ; des hpmmes dé vertu et de génie au-dessous d'un homme qui peut n'avoir ni vertu ni génie : des miUions prodigués pour engraisser Toisiveté opulente parmi les râles d'une agonie affamée, les hurlemens du travail sans vêtement , sans nourriture 9 sans demeure. Ah ! c'est pitié !
La royauté a quelque chose de si dégradant pour la nature humaine, que la république paitit toujours plus désirable dans les temps même où elle était impo^ble, et par conséquent mauvaise.
Galba dit à Pison , dans la belle harangue que Tacite revêt de son magnifique langage : « Si notre vaste corps social pouvait tenir debout et garder son équi* libre sans un chef, j'étais digne d'inaugurer la république. » Et quand < Galba exhale-t-il ce mélancolique regret ? Après Tibère et Néron. Et devant qui? Devant les masses populaires dont les souve-> nirs se passionnaient à la Pharsale de Lucain et au Caion de Muternus ? Non ; mais devant Pison , empereur désigné; devant Celsus ^ conçul désigné; devant Lacon , préfet du prétoire ; devant Géminus , préfet de Rome ; devant Yinius, consul , c'est-à-di|*e , si l'on con-
sidère ce qu*étaient alors ces fonctions, devant les grands dignitaires de la couronne , devant les hommes les plu3 intéressés au maintien de Tordre monarchique.
En France , la Ligue et la Fronde prononcèrent aussi le nom de la république. — A Rome il n'était plus temps : en Fi'ance il n'était pas temps encore;
Quant a nous , voici notre Credo dont lés articles devraient être écrits dans une large constitution : le monothéisme; TimmortaUté de Tame; la monogamie, institution indigène chez les races germaniques , et qui deviendra cosmopolite ; la monogamie pour toute la vie , comme elle Tétait chez nos ancêtres ; l'élection universelle , mais par degrés; une seule chambre tonte puissante , mais rééligible à de courts intervalles; le pouvoir composé en grande partie d'industriels et d'a-r gronomes avec la libre et universelle exploitation du pays.
L'occasion qui m'a rendu maître de l'oreille de quel* ques rares lecteurs est bien mesquine , puisqu'il s'agit de moi, bien grande puisqu'il s'agit aussi de la liberté de la presse. Les propriétaires et capitalistes lyonnais se ravisent depuis quelque temps , et nous permettent de penser tout haut. La république gagne ses positions. Le jury lyonnais a vu près de moi sans étonnement Michel-Ange Périer , mon ami , mon défenseur. Périer était pour moi un grand réalisateur : il avait traversé glorieusement les révolutions de Paris, de Bruxelles , de Lyon pour venir protéger de sa parole calme une discussion pacifique. — C'était une matière à réflexion.
Maintenant les journalistes, qui ne sont ni sots , ni fripons , n'auront plus d'excuse , pas même celle de la lâcheté , à ne pas crier sur les toits le principe républicain. — Il faut bien que la plume soit daus des. mains franches, quand la parole est aux poltrons* — n faut détourner la griffe du lion de la poitrine de cçs iitipndens bavards, qui sans talent, sans courage, rampent , détonnent et trahissent — Infâme opposition surtout, qui manque à notre langue, à nos idées , à notre liberté !
Je remercie les journaux lyonnais (i) , et les autres organes de la presse à quelque opinion qu'ils appartiennent de la bienveillante attention qu'ils ont ac^ cordée à mon procès. Je dois aussi des ^actions de grâce bien sincères aux chaudes sympathies qui ont bien voulu 's*attacher sinon à mes doctrines , du moins, à mon caractère. Cette brochure que je publie, est un témoignage bien faible, bien indigne, de ma reconnaissance.
Eugène DUFAITELLE.
Lyon, 9 dëcembre i832.
L'organe bourgeois de l'opposition constitutionnelle a adopte après mon acquittement , un ^ro^^tm/n^ républicain. — C'était rhommage le plus ffatteur que peuvent rendre à mes convictions, l'honorable M. Galois, rédacteur-propriétaire du Journal du Commerce{ de Lyon.) — La Gazette du "LyonBois a défendu en nous un principe dont nous demandons l'application à son égard. Nous avons tout lieu de croire à sa parole, et nous souhairons pour l'avenir, des jugemens aussi favorables à Mx\I. les rédacteurs.
COUR D'ASSISES DD RHONE
^ Audience du 4 décembre*
PRé^IDBNCB 1>B M. LUQUET«
La cour entre en séance à neuf heures.
M. Eugène Dufaitelle , auteur d'un article signé et inséré dans le n° 1708 du Précurseur^ et incriminé par le ministère public, se présente seul à la barre. Son défenseur, M* Michel- Ange Périer, expose que M. Anselme Petetin, gérant du journal, étant tout-à-fait étranger à la publication de cet article , a cru devoir s'abstenir de comparaître.
On procède au tirage de MM. les jurés. Le prévenu épuise son droit de récusation. Les jurés maintenus sont :
MM. Vbyra (Charles-Oroet), né le 16 juillet 1777, propriétaire, tanneur , demeurant à Grigny ;
Ma YET (Pierre-Gilbert), né le 17 avril 1792, propriétaire, demeurant à Yernaison ;
Armand (Joseph-Moïse), né le 26 décembre 1796, marchand de nouveautés, dem^eurant à Lyon, rue Sirène, n? 11;
AcHARD (Antome-Pierre) , né le 12 mai 1792 , marchand de nouveautes , demeurant à Lyon , rue Clermont , a** 1 ;
MiLLAND < Jean-Baptiste), né le 25 jai^vier 1774, marchand épicier , demeurant à Lyon , place du Collège, n« 6; '
Beau (Louis- Antoine), né lé 5 février 1787, j;or-
royeur, demeurant à Lyon, place de l'Hôpital, n« 3; / .
Arnaud (Laurent-Antoine-Victor), né le 29 juillet 1790 , marchand épicier , demeurant à Lyon , quai de PHôpilal, n° 108;
Legour (Henri), né le 26 février i771, marchand drapier, demeurant à Lyon, Grandes-Rue Longue, n** 25;
Baqpocsse (Hubert-Michel), né le 11 décembre 1768, propriétaire; demeurant à SaintrDidierau-Mont-d'Or;
BotNON (Jean-pierre), né le 9 mars 1793, propriétaire, pâtissier, demeurant à Lyon, rue St-Dominique , n** 6 ;
Canard (Pierre) ^ né le 28 novembre 1792, marchand de plâtre, demeurant à St-Georges-de- Roncins.
M, Dufaitelle, interrogé sur ses nom et qualités, répond : Eugène Dufaitelle, propriétaire, âgé de 22 ans, né à Calais.
Il se reconnaît Pau leur de Particle incriminé.
M. le président dit à M. Dufaitelle qu^on a saisi , à la poste , un numéro qui était adressé au roi , et lui demande quel motif Pa engagé à envoyer au roi un article ausn outrageant pour sa personne. -— R. Monsieur le président, je n'ai pas connaissance du fait dont vous me parlez. Quand j'écrivais dans le Préeurseur^ je n'étais pas chai^ do Penvoi des jourhaux : ce soin regarde le caissier. Je pourrai peut-être néanmoins éclaircir à vos yeux le fait sur lequel vous m'interpellez. Je me souviens, iFttne manière bien positive, que M. Petetin m'a dit, il y a six mois, que le duc d'Chrléans avait été abonné au Précurseur^ et que le roi avait continué 'l'abonnement : comme depuis notre scission mes rapports
avec M. Peletin ont été népessalrement nH)ins fréquens , que j'ai été, long-temps malade, et que nos rar^s conversations roulaient sur d'importantes matières; j'ignore si le Précurseur a perdu un de ses abonnés (1). • La parole est à M. Ghaix , avocat- général. H commence à lire l'article incrîtniné. ^— M. Dufaitelie l'in»terrompt et réclame véhément : « L'équité veut que «c cette lecture soit faite par une voix impartiale, que « ni vous, ni moi, ne prévenions l'esprit de MM. les <c jurés par une accentuation passionnée. Je demande <c que M. le greffier lise l'article incriminé. » M. Chaix se plaint de Timpolitesse dont M. Dufaitelie se rend coupable envers lui par sa défiance. Il invoque ses antécédens personnels et invariable», et teprend la lecture de l'ariicle. Il s'attache à faire ressortir de plusieurs phrases les délits : 1^ d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi ; 2** d'attaque contre la dignité royale, contre l'autorité constititutionnelle du roi des Français, et contre les droits que le ro! tient du vœu de la nation.
Voici l'article. Les passages incriminés sont marqués ,par des guillefnets.
2lrtkU inrriminr.
Il y a lông-témps que nous pensons et que nous disons que deux principes se disputent l'Europe , et; la France en particulier; qu'il faut être ou pour les rois
(1) Nous devons, à Tobligeance de M. Anselme Petetin, les renseignemens suîvans:
Louis-Philippe est encore l'abonné du Précurseur, Il n*a payé les trimestres échus qu'aprés^ sommation d'huissier.
Louis-Philippe, n'étant que duc d'Orléans , était abonné à tous les journaux. U en a renvoyé plusieurs depuis son changement de fortune. C'était casser sa béquille de cardinal.
contre les peuples ^ ou pour les peuples contre les rois. — Notre choix ne pouvait être douteux, notre pensée et notre expression ont été purement démocratiques , et nous avons préparé, autant qu'il a été en nous, Pavènement d'un système vrai et utile pour les masses. Si nos théories ont d'abord éprouvé de la défaveur auprès de quelques-uos de nos amis , les faits sont venus apporter leur sanction à nos idées, et ont convaincu les esprits timides de leur excellence. — En effet, vous aurez beau prouver que la faction des royalistes est impuissante à conduire les nations contemporaines, quelque couleur qu'elle revête ; vous aurez bçau prétendre que là où il y a un roi, il y a inévitablement une cour, et que là où il y a une cour, il y a aussi inévitablement des intrigans de toute espèce, de misérables oisifs qui se croisent les bras , et vivent plus heureux et plus honorés que les travailleurs : tant que quelque grande folie, qui accompagne les royalistes de tous les temps et de tous les lieux , ne sera pas venue convaincre notre pa* rôle de vérité, nous passerons pour des utopistes à qui on accordera, par esprit de concession, une ame honnête et un cœur chaleureux ; mais on nous refusera le sentiment de ce qui est praticable. On dira que nous ne comprenons rien aux faits , que nous argumentons d'après notre raison intérieure qui n'est pas celle de tout le monde , ou d'après des livres qui parlent d'un autre siècle ou d'une autre nation. — Mais que le pouvoir déroule son histoire, qu'il vive seulement un an, et la nation sera dégoûtée des royalistes : alors il faudra bien qu'on avoue xjue l'intelligence du fkit actuel peut fort bien exister avec un cœur chaleureux.
Nous avons été les premiers à proclamer certaines incompatibilités.: notre parole, d'abord contredite même par des hommes qui se groupaient autour de nous, a été bientôt accueillie plus favorablement. — Aujour-
d'hui, ces incompatibilités, le juste-milieu lui-même les avoue. Voici ce que dit le Journal des Débats que nous recevons ce soir :
« C'est que là question est ainsi posée ; c'est qu'il n'y a de véritable débat qu'entre la monarchie et la république, entre la liberté et l'anarchie. Il faut être pour l'une ou pour l'autre ^ il n'y a pas de milieu ! on est pour l'une ou pour l'autre , même malgré soi ! Vous avez beau vouloir faire de l'opposition, vous faites plus; vous y êtes entraîné....» Nous n'avions pas encore posé la question dans des termes aussi rigoureux , et nous remercions les Débats de nous avoir donné cette formule dégagée de toute phrase. Oui, il n'y a en France et dans toute l'Europe q\ie des royalistes ou des libéraux : tous les prétendus libéraux qui continuent la co^ médie de quinze ans, et protestent niaisement de leur amour pour la royauté de juillet ne sont pas des nôtres : nous ne voulons pas de ces hommes. Ou on est le flatteur d'un seul, ou on se dévoué pour les masses : on est monarchiste ou républicain. — Nous avons déjà dit que nous sommes républicains en principe. »
« Le Journal des Débats a parfaitement raison de dire u qu'on est pour la liberté ou pour l'anarchie , qu'il « n'y a pas de milieu.
. <c Le gouveroen^eut actuel ne nous a donné , depuis (f deux ans , que de l'anarchie : ceux qui sont pour lé « gouvernement actuel sont pour l'anarchie; car ceux « qui sont pour la cause sont pour le résultat. Or, d'un « pouvoir faible et violent devaient sorlir naturelle- « ment des désordres de toute sorte : à cet arbre-là <t il n'y avait pas d'autres fruits*.
« Ainsi je voudrais qa'oil demandât à chaque citoyen « français : Êtes-vous royaliste ou républicain ? ^— Vou- « lez-vous le bien-être d'un seul aux dépens du bien- « être de tous? ou le bien-être de tous? Et alors on comp- « terait les voix.
^ Cesi que le bon sens le plus vulgaire aboutit né- M çessairement à la république. Pourquoi payer grasse- H ment un roi qui est réduit à la nullité plar la fiction « constitutionnelle? — S'il ne nuit pas aux fonctions de «c la machine, ce ressort est du moins très inutile et « très coûteux. Or, ce qui est inutile finit toujours par «c nuire ; et ensuite pourquoi payer plus un fonction- « naire qui ne fonctionne pas qu'un homnie intelligent <c et laborieux ?»
Il est passé le temps où les portières nous disaient que la république est impossible. Il faudrait renvoyer de pareilles gens à la caricature d'Henri Moni^r. — Oa a parcouru l'histoire des peuples, et on a vu que les peuples vieu3^ comme les peuples jeunes , les peuples riches comme les peuples pauvres , les grands états comme les petijtes villes pouvaient également jouir des bienfaits de cette excellente forme de gouvernement.
Tous les bons esprits en reiconnaîssent aujourd'hui la supériorité; Louis-Philippe lui-même, qui est bien payé pour ne pas médire de la vieille forme lïionarchique, a proclamé en tous temps des principes républicains. — Général il accolait au titre de sou grade le mot Egalité ; il comprenait parfaitement toute la portée de ce mot; il savait qu'aujourd'hui toutes les distinctions monarchiques et aristocratiques sont arriérées et ridicules, et il aurait bien ri si M^'^ Lenornoand lui avait fait lire ' dans ses cartes qu'un jour il aurait des écuyers cavalcadours et des officiers d'ordonnance, et que son ambassadeur à Londres remplirait un volume in-4° de l'énumération de ses titres et dignités.
Ainsi toute la France t^st républicaine, à commencer par le roi : l'installation de la république n'est donc qu'une question de temps.
«Beaucoup de bons esprits, tput en subissant^la con- « tagion des idées contemporaines , tout en étant pro-
« fondement démocn^fiques» ont accepté ou mémeap--' <c pelé le nouveau pouvoir royal comme un obstacle à « la guerre civile^ à la guerre étrangète^ — Or, la guerre « civile nous l'avons eue sous toutes ses faces : la guerre « étrangère, après avoir imaginé toutes lefi turpitudes <f possibles pour l'éviter , nous vient plus menaçante « que jamais. La guerre sera certainement la mort du « parti royaliste : le premier coup de canon qui reten- (c tira aux frontières sonnera ses funérailles. »
iilaintenant nous n'avons plus à recommander à nos amis que de la modération et de la patience : }fi moment ne peut long-temps se faire attendre. Ce n'est que par le calme de la force et les moyens rationnels que nous triomf^erons ; iirrière les émeutes et le ftang versé! — arrière! — A la tète des générations actuelles, nous devons encore être animés plus qu'elles du besoin d'ordre ^ de paix; l'intelligence doit être notre seule arme : ne l'ab^donnons pasi, mais n'en cherchons pas d'autre.
<c Le pouvoir est tellement convaincu de la toute-puîsn sance de celte arme , qu'il l'a ébréchée autant que « possible. — Chaînes fiscales, chaînes judiciaires, U c( n'a épargné k la pensée aucune gène ; cat il savait « que la pensée libre le renverserait , qu'elle n'avait pas « besoin de mouvemens dans la rue ni d'insurrection à « main armée. — Oui, l'intelligence amènera ps^cifique- « ment le triomphe du parti républicain. Soumettons- « nous au pouvoir de fait, en attendant qu'il sente lui- « même le besoin de se retirer. ^— Il le sentira bience tôt. » .
EoGKN» DUFAITELLE.
M. l'avocat général rappelle que cet article A été écrit le 27 juin, et il voit dans cette date l'indice d^espérances coupables. Gomme des perturbateurs avaient agité la société les 5 et 6 de ce mois,, le prévenu comptait sans
doute réveiller l'esprit de désordre par les paroles proyocatrîces (1),
M*^ Michel- Ange Périei" se lève. Le nombreux auditoire semble témoigner une vive sympathie à la défense ^ et regarder avec intérêt la croix de juillet qui br|Pe sur la robe du jeune avocat.
Le défenseur s'exprime ainsi :
Messieurs de la cour, Messieurs les jurés,
« À une époque récente et déjà loin de nous : épe^ que glorieuse d'émancipation dont le souvenir semble unrèveI...Nous crûmes à l'affranchissement complet de la presse; nous crûmes que le droit d'examen, de discussion ne pourrait jAus être contesté. — Ces iUusiôns et bien d'autres furent de courte durée ^ la presse devait avoir encore de longues et pénibles luttes à soutenir ; elle devait bientôt se trouver en face des mêmes préjugés, des mêmes passions : réduite à recommencer sou rôle d'autrefois, elle devait affronter les mêmes obstacles , les mêmes périls. — Mais dans cette lutte de tous Içs jours^ mais dans cette guerre d'extermination livrée à la presse iudépendante , dans celte lutte de la fprce contre l'intelligence , nous n'ayons jaiuais désespéré de la presse ! — Le pouvoir devait s'épuiser en vains^ efforts contre une puissance morale, dont la nature est de se fortifier de tous les obstacles qu'on lui oppose. Nous .n'avons jamais désespéré de la presse! car nous avons acquis enfin, et pour toujours, le droit
(i) Le juste-milieu de Lyon ne le cède en riôû au jugte-miiieu de Paris pour ses accusations niaisement atroces. On se rappelle que ie Journal des Débats accusait les signataire^ du compte-rendu, d'avoir inspiré Témeute de police de juin.
de nous défendre devant nos seul$ véritables juges en matière de presse : devant l'opinion ilupays représentée par le jury. — Déjà , messieurs les jurés , vos décisions ont prouvé que vous ne partagiez pas toutes les antipathies du pouvoir contre la presse; mais que vous la regardiez , avec raison^ comme la plus«précieuse de nos garanties. — Ici, naguère y Je Précurseur eut à la fois quatre procès à soutenir; et quatre acquittemens successifs retentissent encore dans cette enceinte. — Le dernier de ces procès, qui ne put alors être contradictoirement jugé , vous est soumis aujourd'hui; et nous venons, Messieurs, non plus comme alors avec un brillant cortège d'illustration et de talent : non plus comme alors, avec tous les prestiges oratoires, toute l'autorité, de l'éloquence : mais av0c la seule autorité des
principes ; et pourtant je ne sais si je m'abuse ; mais
je viens avec une ferme confiance ; il me semble que ma cause ne peut succomber devant vous, Messieurs, ^ui dans la sphèi^e élevée où la loi vous a placés, avec mission surtout de veiller à cette liberté de la pensée et de la parole, dont la cause est à la fois ceUede la civilisation , celle de Tintelligence , celle du progrès, celle de l'avenir! Non, elle ne peut succomber devant vous , la c^use que je viens défendre; car vous n'aVez et ne pouvez avoir d'autres intérêts que les intérêts du pays , et vous êtes ici protecteurs de nos droits et gardiens des libertés publiques. «
«Vous aurez à juger dans cette cause, Messieurs, si une pure discussion de principes, si l'exjiosé d'une simple théorie, si l'expression raisonnée d'une opinion politique, quelle qu'elle soit, peut constituer un délit. — Mais avant d'aborder cette discussion <iui touche aux plus hauts intérêts de l'ordre social , et où le ministère pul)lic a cru devoir {mettre en question l'article 8 'de }a charte, permettez-n)oi quelques mots. — Il est cer-^
taines préveatjons que je dois d'abord faire disparaître.
«On a dit, Messieurs, on^ répété que M. Dufaitelle ne s'était laissé juger par défaut aux dernières assises que pour, se soustraire à une condamnation. — Certes , le moment alors était favorable : api^és quatre victoires successives, on n*avait guère lieu de craindre une défaite : M. Dufaitelle pourtant s'abstînt de comparaître : il ne vint pas engager la Ivftte avec le niinistère public, .mais ce fut par un tout autre motif: (i'est que son défenseur ne pouvait alors, par des raisons toutes personnelles, et dont il est inutile de parler ici, plaider la cause qui lui était confiée (1). — On a dit aussi que M. Odilon- Barrot avait refusé de se charger de la défense de M. Dufaitelle : ici encore il y a erreur complète. L'illustre défenseur qui vint alors prêter au Précurseur l'appui de sa haute éloquence , n'eut point ,' Messieurs , à refuser son ministère ; il fut question pour lui , il est vrai, de plaider cette cause; mais des circonstances étrangères au procès s'y opposèrent ; et je puis et je dois le dire, les obstacles ne vinrent pas de M. Barrot, mais de M. Dufaitelle»
« Il n'est rien enfin qu'on n'ait essayé d'avance pour jeter de la défaveur sur Cette cause : on a dit que M. Petetin^ en désavouant dans le Précurseur l'article qui a été depuis incriminé, en avait par cela même reconnu la culpabilité (2). — C'est étrangement méconnaître le carao4ère de M. Petetin. Comme gérant du journal, M.
(1) M. Michel-Ange Périer , arrêté au début de sa carrière par une accusation politique , avait été pouf ce fait suspendu , pendant trois mois , de Texercice de sa profession^ par MM. du conseil de discipline de Tordre des avocats. '
(2) On iil dans le Précurseur du 30 juin :
<t Nous avons annoncé l'indispositioa grave dont le rédacteur en chef du Précurseur était atteint. Cette maladie , qui dui'e encore » ue lui a point permis de présider à la révision des articles inséréa
Peietin a pu désapprouver cet article pour une foule de motifs que je n'ai pas ici à examiner; mais enrésultet-il que l'article à^^s yeux fût légalement coupable?... Il en résulte , Messieurs , précisément le contraire : si M. Petetin, en effet, eût pensé que l'article fût de nature à être poursuivi , il n'aurait pas, par une manifes-
dans les derniers numéros de ce journal » et c est seulement aujourd'hui qu'il à pu prendre connaissance de l'article publié mercredi 27 juin (V^ page)» et signé Eugène Dufaitelle« Cet article n'étant nuUemitnt conforme aux doctrines adoptées par le Précurseur , au programme adopté et proclamé par lui *jusqtlA présent , doit être considéré comme une opinion individuelle , dont le gérant du journal peut être responsable devant la loi » mais dont il ne veut point devenir so* Maire vis-à-ms du public^
Sans entrer dans des explicatioi^ inutiles sur cet article , il suffit que le rédacteur du Précurseur déclare que s'il avait pu le lire avant sa publication» il tarait rejeté , soit à cause du fond^ soit ù cause de la forme, A. P. (Anselme Petetin). .
On lit dans le Précurseur du 4 juillet :
Monsieur le Rédacteur ,
Le Précurseur de ce jour contient un déçaveu de mon article sur l'excellence de la forme républicaine. —Vous m'avez fait Tbonneur., dans une lettre particulière , de m'engager à rester attaché à la rédaction ; vous avez la bonté de m'assurer que vous n'avez aucun projet de rupture avec un homme que vous honorez, "—ie vous'prie de croire, ]f onsieur , que j^ suis très sensible à de telles paroles venant d'un tel écrivain; mais je crois,, et j'ai toujours cru, qu'il ne peut exister de liaisons politiques qu'entre des hommes de même opinion ; que hors de là il y a immoralité. Je m'étips persuadé qu'il résultait de plusieurs articles du Précurseur , et particulièrement de la protestation contre la conduite du gouvernement lors des événemens de juin , que nous entrions dans une polémique purement démocratique. — II paraît , d'après votre déclaration d'aujourd'hui, que cette déduction était fausse. C'est à moi à subir les conséquences de ma mauvaise logique. Puisque nous différons d'a^ sur une question qui , suivant moi , acquiert tous les jours plus d'importance , je viens déclarer publiquement que je me retire du Précurseur, et que je reste tout-à fait étranger à sa rédaction.
tatipn en quelque sorte officielle , appelé sur cet article l'attention du ministère public ; il se serait gardé, j'aime à le croire, d'agraver ainsi la position de l'écrivain. S'il l'a fait, c'est qu'à ses yeux, sans doute ^l'article ne renfermait aucun délit, ne pouvait, en aucun cas, entraîner des poursuites judiciaires.
« Comme vous ne partagez pas mon opinion sur cetaines questions, il est juste^ il est moral que vous n'en subissiez la responsabilité ni de* Tant k cour d'assises, ni devant le tribunal de l'opinion. J'ai déclaré ce matin à'M. le juge d'instruction , dont je me plais à reconnaître la bienveillante politesse et les formes exquises, que j'étais auteur ^^ et seul auteur de l'article du 27; qu'étant malade lors de son insertion, vous n'aviez pu on avoir communication ; que vous le désapprouviez complètement. J'ai invoqué pour vous^ l'excuse de bonne foi qui a été alléguée avec succès par les écrèrains politiques de la restauration. J'ai, fait ma profession de foi franche et simple , et je la place ici , parce que je n'envie aucunement la réputation d'énerguméne. «Le roi, personnellement , peut être très digue d'estime et d'amour ; mais j'ai cru que la royauté n'était pas appropriée aux besoins de l'époque, et j'ai cru que j'avais le droit de le dire. »
Je me retire donc seulement parce que je veux conserver ma probité politique : c*est mon seuf trésor; je le maintiendrai pur et intact.
Seriez-vôus assez bon pour communiquer à vos lecteurs la lettre suivante que j'adresse à M* le procureur général. A M, le procureur général.
Monsieur ,
M. le juge d'instruction vient de m'apprendre que la cour élai^ saisie de l'affaire du Précurseur^ incriminé Jtour trois articles relatifs aux événemens des 5 et 6 juin. -» Je suis auteur d'un de ces articles, ayant pour titre : Platitudes monarchiques. J'avais eu l'honneur d'écrire ^ M . le procureur du roi une lettre oà j'en fis la déclaration ; m^^is comme alors j'étais attaché axx Précurseur ^ des convenances de rédaction que vous apprécierez facilement , décidèrent M. Anselme Petetin à s'exposer seul à la prison . — Maintenant que ces convenances ne peuvent pas exister , je viens , Monsieur « réclamer ma part d'accusation ', et au besoin d'amende et de prison.
A E. DVFAITELLE.
Je conserverai toujours , Monsieur le rédacteur , un souvenir bien
•c Vous me pardonnerez ces explications qui, bien qu'en dehors de \a. cause, étaient pourtant nécessaires.
« Je ne viens pas id, à Dieu ne plaise, Messieurs! me faire ra})ôtre de la licence, mais défendre les droits de la presse : loin de moi la pensée de me constituer jamais l'apologiste des écarts qui compromettent sa no- We cause.
vif et de votre beau caraclère et de votre raison si incisive et si spirituelle.
Agréez, etc. Eugène Dufait^lb.
Pfote du réfiacteur, Nous ne voulon» point attenter à la probité politique de M. Dufaitelle , et quoique nous regrettions vivement de perdre la coopération d'un si remarquable talent > nous ue pouvons point faire violence à des scrupules dont il est seul juge.
Il est sans doute inutile de dire aux lecteurs du Précurseur que M. Dufaitelle a fort mal jugé nos doctrines politiques : ilâ savent bien que oes doctrines sont purement démocratiques , et que nous n'ûioûè jamais reculé devant les risques que pourrait nous faire courir leur éclatante. manifestation. Us n'ont jamais vu daps nos colonnes qu'un programme : Les institutions républicaines quand irme, c'est-à-dire avant tout , et mlagré tout : ils n'en verront jamais d'autre. Quant aux formes matérielles du pouvoir, quant aux bommes et aux dynasties qui fr'en peuvent trouver les représentans , cela iious est profondément indifférent. Nous voulons l'ordre et la liberté ; nous voulons la gloire du pays au dehors, et Tamélioration du sort des classes laborieuses à l'intérieur ; nous voulons un régime de civilisation humaine et progressive : nous nous soucions peu du reste > et nous ne concevons pas que des gens de bon sens puissent s'en préoccuper.
Quelque gravité qui enveloppe ^ au premier regard comme à une mûre réflexion , un dissentiment adressé à la forme et au fond d'un article de principe ; quoique M. Anselme Petetin ait affiché le 50 juin des doctrines ^|^érement opposées aux doctrines républicaines , et qui ne pouvaient être que monarchiques; quoiqu'il ait, le 30 juin , adopté et prodamé un programme contraire au progranune républicain, et qui ne pouvait étj^e que monarchique; quoiqu'il ait,
« Au milieu des passions qui se heurteut si violemment aujourd'hui, la presse, organe non seulement de tous les inlérêts dont la société se compose, de toutes les doctrines , de toutes les opinions , mais encore de toutes les passions et de toutes les antipathies; la presse périodique Surtout , écho rapide instantané de tous les besoins sociaux , tribune où les partis viennent s'entrechoquer tous les jours, retentissement perpétuel et nécessaire de^ toutes leç préoccupations du moment, la presse devait réfléchir Pétat actuel de la société , Tétai de crise où nous sommes, et porter passagèrement l'empreinte de l'irritfttion et de la véhémence. — • Aussi ne le dissimulerai-je pas : la lutte a été , de part et d'autre, vive, hostile^ passionnée; peu exempte de ces formes acrimonieuses de langage, que l'entraînement d'une composition rapide ne justifie pas toujours.......
Mais au milieu de tout cela, si quelque chose doit me sembler étrange , c'est de voir poursuivre précisément une discussion calme et grave, une discussion de {mncipes où tout est raisonnement ; où la parole est consciencieuse et inoffensive. — Là, point de haine, point d'appel aux passions , point de paroles amères ; elles sont aussi loin du caractère honorable de celui que je
lo 4 juillet 9 déclaré ne pas concevoir que des gens de bon sens pussent se préoccuper de la forme républicaine , aucune inimitié ne s'établit entre les deux opinions politiques qui s'étaient ignorées. La plus jeune vit même Topinion monarchique arriver à elle en suivant une pente merveilleusement rapide. La république a fait toutà-coup àliyon , dans M. Anselme Petetin , une conquête importante; elle a gagné un talent sougle , à qui manque peut-être l'audace de la pensée , et le contagieux enthousiasme de la parole , mais très apte à comprendre et à développer les sjsténie» ^nanciers les plua nouveaux et les plus avancés; une intelligence infatigable et où' domine un boti sens pratique ; un style d'une acrimonie parfois assez spirituelle et d'une lucidité toujours très populaire.
SI
défends que de ses habitudes comme écrivain. — Lur qui j lobg-temps étranger aux orages politiques : tout occupé de travaux abstraits , de consciencieuses études^ de recherches littéraires ou philosophiques : vient toutr à*coup , arraché à sa vie intime , à sa vie d'intérieur excentriqtteetrèteuse, se jeter aussi dans l'arène etpren* dre part à la lutte : et faire de la politique... comme on fait de l'amour : avec son imagination d'artiste^ son cœur de poète, son juvénîl enthousiasme', ses iHusions naïves et pures!.... Sa polémique à lui n'est pas une polémique de passion , mais une discussion grave et décente , discussion philosophique, toute de bonne foi et de conscience , où l'auteur soulève de hautes questions 'sociales , et domine les hommes et les circonstances, pour ne s'occuper que des principes.
<c C'est cette discussion que nous avons à justifier, et nous le ferons par les raisonnemens les plus simples.
« La Charte, loin de défendre de publier ses opinions en oiatière de gouvernement, dit au contraire d'une manière générale , art. 8 r << Tout Français a le droit de faire imprimer et de publier ses opinions en se conformaxit aux lois, i» Or, aucune loi que je sache n'a interdit le domaine de la discussion aux théories gouvernementales ; le droit de publier ses opinions , ei?i se conformant aux lois, emporte donc incontestablement le droit de dire qu'on préfère telle forme de gouvernement à telle autre. — M. Du£aitelle n'a pas fiait autre chose.
tt S'il plaisait à quelqu'un de soutenir que telle autre forme de gouvernement, bien plus éloignée de la nôtre, que le gouvernement turc, par exemple, est le meilleur des gouvernemens possibles. — Assurément personne ne songerait à l& poursuivre , et il ne nous viendrait pas à l'esprit que cet homme là pût être
condamné. -^ Et poun^quoi ne serait-il pas pennis , tout auss^ bien à M. Dufaitelle, de publier ses opinions républicaines ?..•; La réponse est formulée d'avance : on me dii^a que Popinion que j'ai supposée ne présente» rait pas les mêmes dangers , et qu'il n'y aurait pas lieu de la poursuivre, parce qu'elle est absurde, -i- Je m'expliquerai bientôt sur ce prétendu danger ; mais à ce compte, remarquons-le dés à présent^ Tabsurdîté deviendra un vrai privilège pour les écrivains : il faudra dire qu'il est permis d'attaquer le gouvernement actuel, mais à condition d^étre absurde : lorsqu*on sera poursuivi pour un délit de presse , on n'aura qu'une chose à prouver, c'est qu'on n'a pas eu le sens commun : — plus on aura été .absurde, plus on sera innocent; voila la conséquence.
« £t remarquez bien , messieurs , qu'il ne s'agit pas ici de savoir si M. Dufaitelle a eu tort ou raison, si son opinion est vraie ou fausse : — telle n'est pas du tout la question*
a Je soutiens que le droit de publier ses opinions em-^ porte même le droit de publier une opinion fausse.
<c £n effet , si le droit d'examen et de discussion ne devait s'exercer qu'à condition d'avoir toujours raison , il serait complètement illusoire : — il serait reconnu par la loi , mais à une condition qu'il n'est donné à personne de réaliser : celle d'être infaillible.
<c On veut bien toutefois nous accorder ce point : on nous accorde même le droit de discuter les actes du gouvernement, la conduite des agens du pouvoir; mais on soutient que le droit de discussion doit s'arrêter là, et qu'il ne saurait être permis d'attaquer le principe même du gouvernement. — C'est du moins un argument auquel je dois répondre, puisqu'il est la haute expression d'une trop fameuse circulaire ministérielle : — M. l'avocat général n'a pas cru devoir le reproduire, et en vérité je l'en félicite.
8S n II a'eit pas permis de contester le principe du gouvernement?^... — Je pourrais d'abovd demander pour* quoi.... En politique comme ailleurs, tout ce que vous construirez sur un faux prindpe 4evra s*écrOuler : il faut donc qu'on puisse d*abord s'assurer de la base. — Mais je puis sans danger, pour ma cause,, faire à nos adversaires une large concession , et supposer qu'il ne soit pas permis de contester le principe du gouverne* ment.
'< Qu'est-ce donc qde le principe du gouvernement ? Est-ce la royauté?.... Non, messieurs. — La royauté est un des élémens du. gouvernement représentatif, un des pouvoirs de l'état , mais elle n'en est pas le principe : pas plus que la chambre des pairs, pas plus que la phambre des députés. — Il y a ici quelque chose de plus à dire, c'est que l'élément essentiel du gouvernement représentatif est la représentation nationale ; <— d'où il suit que la royauté , loin d'être le principe du gouvernement, n'en est même qu'un élément secondaire. — - On conçoit fort bien que la royauté de droit divin ait pu se dire, avec quelque raison, le principe du gouvernement qu'elle avait octroyé; mais la royauté nouvelle qui n'a rien octroyé, ne saurait avoir la même prétention. -^ Gomme le gouvernement actuel ne peut invoquer une autre origine que la souveraineté natio* nale , nous ne reconnaissons d'autre principe du gouvernement que la souveraineté nationale.
ce II est un autre argument auquel 11 semble d'abord difficile de répondre, précisément par^e qu'il ne signifie absolument rien.
« On dit qu*il ne peut être permis de se servir de la Charte pour attaquer la Charte.
« Ceci n'est qu'un pitoyable jeu de mots. . „ (f On suppose 4 en effet, que la liberté de discussion j, en matière politique , n'existe pour nous qu'à titre de
eùtktéèin&à et d^irôi ; d'où on attiré à eoitelore que le dtoit de publier ses opiiHOfiS ^ étant un bienfait û% la GhaHe, ne peut être ^ttsplùyé ùdtkiré la Charte.
u Màîs la liberté dé discussion n'est ni uieré Codées^ sion ni tin bienfait , ètlé est un droit ', la Clla)rte ne Fa pas créé en notre faveur, elle n'a fait que le formuler, et nous ne recotinaissons à Pexercice de ce dr(^ d'autres limites que cellei de la loi.
« C'eàt dans l'iniérôt de la société qu'on veut restreindre la libei^té de disctissiôn ; et je soutiens qnll faut l'é-^ f endive au contraire dans l'intérêt même de la société.
ic La réforme avait éonsacré le droit d^éxamen et de dtsèussiôn en ma1jèr« religieuse : k révolution de 89 ViBL consacrée à tèut jamais en matière piditique t ce sont là deux grands faits qu'il n'est pas permis de nier ; et vouloir contester à la raison humaine l%éritagé des siècles passés , e'est vodloir résister à la forôe des choses ; c'est vouloir renouveler tous les déchireméns qui ont accomfmglné les plus laborieux énCantemens d6 la civilisation. ' ' ■
i< La société est intéressée à Ce que le droit de diséussion puisse s'exercer librement , même sur les institua tîoAt qui la protègent; elle est intéressée à ce qu'on puisse lui signaler librement les vices de ces institutions. .
« Il est une vérité quil faut que je dise : c'est qu'à mesure que la société se modifie, ses forméa exté^ rieures se modifient aussi. -^ Il n'edt pas dans la nature des institutions humaines dé demeurer stationnaijres, mais de se perfectionner, de s'améliorer succesaî-» vcmtoat, de s'enrichir dé tous les progrès de la civilisation et de l'intelligence.
« La société ne les accepte pas comme forme normale et définitive, puisqu'elle-mémé est essentiellement progre^ivé, et qu'à mesure que le temps introduit dais
êèmamati dés îiHérèH^ àès hééokks ïiùttréànt^ ces in-térétd, Ces bcfsokis dditént, nonp péiike d'mnoînalie et dé âésardf e ^ trouver plade dans les iiïstitutfmis.
« L'éxpérienèe nous Pa appris , Messieurs, les însti* ttitîdnS n'ont ^éê force et de diirée qu'airtanf qu'elles démentent en harménie avec les besoins qu^elles doivent satisfaire : *— alors senleinént efles ofnt le droit de se maintenir , car les WS ne îwnt pas faîtes potir protéger les ins^ilSôns contre les forces progressives de la so* eiété, iii«îs pour protéger iâ société eHe-tnème : et s^ e^ft jattmis rèceiiriu que telle ou telle institution a cessé de répondre anx intérêts sociaux , elle deti'a se h&tet de disparaître.
<c II suit de là que le droit d'examen et de discussion doit i'enercer librecaent âaii6 l'intérêt mèmê.àé Ih sor ciété. — Vouloir l'interdire , em 0ittlièr& d'institution » •trait vouloir fànner tomtes^ les voies an progrès, et condamner rhumanité à rosfeÉr stationnaire. .
« Il n'entre pas dans mon plan de défense d'analyser ^ ÂveC M. Bufaitelle , lé mécanisme de nos instHutibns ; é^xniiainëF si l'cfxi^ténce d'nn pouvoir inviolable, placé en dehors de l'action gouvernementale, n'eH pas* «m révage intttile , uiie superfétalion. C'est une question ifae Favenir (Stécidctra sans doute : et je n'ai pas à îetef ici dans la balance de vos opinion» le ftàtie poids de monopînioif personnelle. -^ Ce qne.fCF demê^de, c'est «ne liberté entière de dbcùsi^tt, liberté ponr tons, pour celui qfni a tort comme pour celui qui a raison; car la liberté de la presse^ autremient entendue, né serait plus qii'iin' pirivilége ai» profit àe ceut q«i tîen^ nent kr pouvoir; . •
u Oti dont est le danger^ pour la société, à ce que' toutes les théories poissent se discuter librenent? ^^ JH deux choses Fuile 7 et je puis enfermer TaN^tusatiôi}
dans ce dilemme : ou les théories que vous poursuivez sont Causses ou elles sont vraies : dans le premier cas, et vous-même l'avez reconnu t(mt-4-Pheure^ elles exerceront peu d'influence : alors, qu'est41 besoin de poursuites? qu^est-il besoin de condanmations?... Ces doctrines :;tomberont d'elles-mêmes, et vous n'aurez besoin que de les réfuter. Ou au contraire , ces doctrines sont vraies ; et alors vous n'empêcherez pas qu'elles ne s'emparent, malgré vous de Tavenir; dans ce cas encore » vos poursuites seront inutiles. Ces doctrines triompheront, parce que la vérité est plus forte que tous les obstacles, parce qu'il est de sa nature et de sa destinée de triompher]
s il est un autre point de vue sousiequel il fout T cette question.
t que le^ouvernement représentatif, tel que nous aujourd'hui, fondé sur le principe de la souvejationale, est de sa nature essentiellement progressif.
«D'où il suit que la presse doit y jouir d'une extrême latitude ^ et qull y aurait le plus grand danger ii la comprimer.
<c En eSet : tant qu'une voie légale est ouverte aux améliorations, l'action progressive de la société se règle dans cette sphère constitutionnelle tracée autour d'elle, et arrive ainsi sans commotion, sans désordre, mais par des voies paisibles et régulières, à développer tous ses élémens de bien-être , de civilisation et de liberté. Mais si cette voie légale n'existe pas?... Si des besoins nouveaux surgissent au sein de la société , et ne peuvent se faire jour ? s'ils ne trouvent d'autre issue que la plus terrible de toutes, si vous ne leur laissez d'autre langage que l'insurrection?.... il faudra s'attendre à voir à chaque instant tous les intérêts compromis, et la
société sera placée sur un volcan qui menacera à chaque instant de faire e&plosion.
<c Quelque affligeantes que soient uqs divisions politiques , elles sont un fait qu'il faut reconnaître , et mieux vaut encore que les partis se fassent la guerre dans les journaux, que s'ils se combattaient sur la place publique ; — c'est un des bienfaits de notre civilisation avancée , que d'être arrivés à ce point où les partis trouvent une arène paisible ,. où ils peuvent s'entrechoquer tous les jours sans^ danger pour l'ordre social. — La liberté de la presse est l'émepte deff~ peuples civilisés.
«Jusqu'ici^ Messieurs, je vous ai montté ïa société intéressée à la liberté illimitée de discussion, et vous m'a^ vez compris-: vous avez senti que le droit de tout àit^ n'était pas seulemeni une garantie pour la'1|bérté, mais une garantie puissante d'ordre et de sécurité; que-serace donc si j'examine le droit en lui-même!' > « Ce droit de publier ses opinions, garanti pîar^ l'art. 8 de la charte, n'est pas sans doutexeluî depublier telles ou telles opinions qu'il plairait au pouvoir de toléi^ér , mais bien le droit de publier ses proiur es ' opinions , quelles qu'elles soient.
(c Je saisqite cet article S déplaisait singulièrement k la restauration , qui , en cela fort conséquente avec ses doctrines, avait aussi sa censure facultative qui paralysait complètement le droit reconnu par l'article 8. Mais àijfourdluii que la censure a disparu de notre législation , et ne p^t phis être réta3>lîe , le droit de publier ses opinions' n'est pas contestable.
' « Ou l'art. 8- de 4a Chatte signifie quelque chose:, et l'auteur n'a fait qu'user d'un droit formellement reconnu pttr la loi : ou il ne signifie rien, et le droit de pubUer ser opinions n'est ^lus qu'un piège tendu à la bonne! foi de t^éerivain et à la crédulité^ publique.
« I^Q pou¥oir compveoâ si pQu U iibecté d^ diseuùf^ii, que toute contradiction IHrf ite ; au lieu à'ofpomv da» raisonfittoieos à de» ratôooaemen^ , il xà fouiller dans lea ieftteis» ^e k restauration pour y ramaa^ar da hide«i^ lambeaux, répoad à de» sylLogismiBS par des maies, et ne jce^naît d'autre meyen de réfutetioA ({uç Tameade et la ;priaoB.
. a CT^st un pfiuvre armement, Mésaieura, que cqli4de la violencia^tr^ G'eat une énorme faute toujoura» que d'apr peler. A Ifappuide aes doetiîiaes la fprae. matérielle^ <(?-* Vouloir j&lDttffer la Hipnti^dkiion, e^eat.mowAxmr (^'çat n'espère pas vaincre par le raisonnement , qu'on n'ose s^ fxmmf^ k ^m»^ ^g^^» «u'Qa wîdé&e d^ sa ^f;tfuse,
« Cfq^jb m^Jmi^ pt m roftiheiv tout à la foia qu'un pouvoir ^^ti§nnfi ses d^etrlne» avec d© pareilles aïr na/çs, -r U» îPftlb^^ir v^çi taille î car le» eendamnationa Judiciaires u^^ront v^intgpçrit 1^ fprpe de te loi contre HP peuv/w d'»0e n^tt^p difféjfiente, et plm fort que la s^ntepee ptçpponciifi. -t ïpflig^y wne pejpp ^rporfeUe poiif pv^k Iqs ^rrepri^ de 1^ pensée, jce P-Pst pa» seui» l^mpnt une »i^(?ur févolfeiotep a^st une rigueur iautile.
f J>} jr^Mchi sqijivei^l; à pe^^te incons^u^ppe, et j^ me suis deiiçiapdé quel pouvait^ é^r^ le t)Ut de a^mblâtlo» poursuites : jampiis je p'ai.pu m'eii rendre popopte* ;
« l^es çppdamn^tion^ jpdiçi^iresn'pntd'effetqu^autAUt qu'el^e^ répriment Ip dé}it, qu'elle^ pffi?«^ppt Ip» ipûta-r teurs par l'exeniple : gr, hier , çerti^ippiSt^Qt , lâpu dp tout ceci n'arrivera, et ce seyait folie au pou¥Qir d'y comj^V^ cp serait prouver q^'il np cpjn^ît ni lea kommpji ni les choses. -^ yeflpéripppp ppus «ttertQ qw?en ma,^ière politique , qu'pn mAtiéie dP pvesse, les coat dan^p^t^ps judiciairefi, loin dp^miimer lea délita v^ font que les ^ultipUe»'^ toutPft ïps fois aiurl^ttlr quHJUea
firappeo^ lur den b<mme$ profondéoient coov^vMui*, « Oui ^ Me^^içurs, plu» U y ayr» do d«og9r à prQ£9»»^i: hautement 369 dpctrio^s , plus on «e crw« QbUgé <k le faire ; il y a dan» to«U; ce q^i «9t â^oAmw^ sya* crifice» abnégatiQo de m-mèam^ quâlqti^ <^o#e. qui #4^ duira toujours^es ame» mrdwle» ; ou se dit qu'il ei^ beau et généreux d^avoîir à souffrir pour d'ioûmes et çoq3(:iencieu8es eroyauce^, ot l^w aiel «a f^iice a braiw^ le péril....
f( Ab! vcKUi ppures oi'çaeroire, MeAftieut^; car.i^aî 9US9i, je puis voua le dive peut^êt;^ déja^ avec l'autP^ rite de l^e3(péri«»ce»... nos couyicMopa se foplifieut dj» tout' ee q^i'Wi a souffçrt pour oQei ! Elles nous deviefK nent plus chères k mesure qu'elles nous apparaisaeut graadie^B par le baptême d« la pev^éaujtioti 1 Neuf) nous y attaçbous par des nceuds d airaiii,.v. eouutie on 4>i^ taH^beàuQ ami malheureux, qu^l n'est plus permia dV baudoiBaer saus boute et sans l&cbetél De lôi^me noua UQU9 attachons plus ibrl^meut à des doctriMs qu^4»i persécute ; et plus on les proscrit plus éltes deviensoent saerées pour nous*
« Mais alors voici la question K laquelle je ddis na-'* turellement m'attendre : que devra donc faire le pouvoir contre des doctrines qui tendent à le renverser?... Eh! mon Dlçu, presque rien s avoir du talent > de lÀ* gloire, de la popularité : Je ne lui cofiiiais'j^s d^àtitre: égide , mais celle-là est impénétrable.
« Ah! prouvez-nous que vous saveà comprendre les ^ intérêts du pays , et nous ne demanderons' pas miétix que de vous croire!. .1. . »
« Mais si chaque jour nous apporte qiidqué déception nouvelle *, si tous lés élémens de richesse et de prospérité ne sont entre vos mains que des instrumena
de (XNrrHptioD : si vous prodiguez l'or du pays pour acheter des consciences , et satisfaire à des dépenses de poKce secrète : si vous laissez froidement égorger les hommes qui ont combattu sur ta foi de vos promesses : si les débris malheureux des peuples anéantis pour notre cause; ne trouvent parmi nous que des lois de haine et de persécution ; si tous vos actes attestent une honteuse impuissance , ou un ^ parti pris de sacrifier les intérêts du pays à des intérêts de dynastie; si vous voulez enfin raniener parmi nous le régime des coups-d'état...* alors, oh ! alors je vous le dis : ce n'est ni par des procès , ni par des condamnations que vous fenrez taire les voix. accusatrices qui s'élèveront contre vous \ ...
« On a parlé d'abus de la presse!.... Messieurs, je le reconoais^, la presse , la parole, comme toute espèce de manifestations de la pensée , est susceptible d'abus. -^On en abuse quand on se sert de la liberté contre la liberté; quand on se sert de l'intelligence pour déclarer la guerre à l'intelligence; quand on se sert de la parole pour étouffer la parole : mais quand on cherche de bonne foi la vérité, qu'on discute des principes, qu'on expiâm^ des Oj^nions, alors , Messieurs , on n'en al>uj»e pa^.
« Quoi ! tQute discussion sei:ait interdite en matièi:e 4d gpiuyernement ! quoi ! . il ne serait pas permis à la pensée , humaine dç s'élever k de hautes théories! il ne lui serait pas permis d'exercer ses philosophiques méditations sur de vastes problèmes / Elle devrait , s*abdiquant elle-même, renoncer à se demander compte des destinées du monde futur!
«(Messieurs, ce qu'on exige d'elle est impossible. Non seulement pareille doctrine porte atteinte à la dignité de l'homme^ aux droits impérissables de la pensée, mais quelques effort^ qu'on niette en usage , jamais on ne
Pempëchera de parcourir sa carrière ; il est de sa destinée d'explorer toutes les régions du monde moral, et il n'appartient k tiulle puissance humaine de restreindre le domaine illimité de l'intelligence.
* <€ Et n'est-'il pas de notre nature aussi d'examiner et de juger toutes choses ? Vouloir interdire toute discus-! sion, tout examen, n'est-ce pas vouloir interdire toute espèce d'opinion ^ puisque nos opinions ne peuvent être que le résultat d'un examen plus ou moins réfléchi des doctrines que nous avons adoptées et des doctrines contraires?
<c S'il n'était pas permis k l'intelligence de^ vouloir , en politique, autre chose que ce qui est, il faudrait flétrir la mémoire de tous les publicistes qui ont amené la science des institutions au point où elle est aujourr d'hui. U faudrait brûler Rousseau qui a osé dire sous une monarchie que la forme républicaine était la meilleure. Au lieu de lui ériger .des statues, il faudrait le condamner à l'oubli : au lieu de porter ses cendres au Panthéon , il faudrait les jeter aux vents : impuissante profanation!.... Le vent qui disperserait sa cendre porterait sa pensée aux extrémités du monde.
Le défenseur parcourt Tarticle incrimiué , en explique les différens passages les uns par les autres , et ne Yoit , dans l'eusemble de cet article; qu'une discuanon de pure théorie. Il combat les interprétations du ])U9i9téie. public, et s'attache à démontrer Tabsenee 4e tout délit.
Le défenseur poursuit : ' > ^ . ' ■/
« Laissons parler toutes les opinions, que toutes puissent s'exprimer librement , et les orages politiques ne seron^.plus à craindre, —r Ce ne sont pas ceux qui demandent, pour la presse, une liberté illimitée, qui veulent des révolutions, mais bien ceux qui prétendent fermer toute issue aux idées nouvelles , ceux k qui les leçons de l'expérience n'ont rien appris sur les destinées
futures de l'humanité y et qui nient le progrëi comme des aveugles nient la lumière ; ee«x qui croient em* maiilotter i^ne nation belle et forte d^ayenir dans les langes du passé : ceux-là veulent des révolutions!
« La pensée libre n'a pas besoin deê itrmes de la violence pour se réaliser : qu'elle puisse se produire sans entrave , et nous verrons se déployer devant nous un vaste et pacifique avenir l
Le 4éfeQ8eur invoquç plusieurs arrêts qui Qut cpnsaçré eo priQcijp* la liberté illimitée de la presse, et termine ainsi :
<c Peut-être devais-Je laisser le soin dé défendre cette importante cause à un de ces hommes habitués à convaincre , dont le seulnom eût été un gage de succès. Peut-être si j'eusse mesuré toute l'étendue d'une pareille tâche, n'eussé-je point accepté cette mission périlleuse : moi qui n'avais d'autres titres pour la remplir, que mon dévoûment inexpérimenté, mon aniitié pour Eugène Dufai telle , et mes fraternelles sollicitudes. Mais il faut que je le dise , et ce sera mon excuse : Pauraîs été jaloux qu'un autre vînt le défendre ! qu'un autre que moi vînt ici le protéger de sa parole, et vous demander pour lui la justice qu'il a droit d'obtenir! Il m'a semblé» d'ailleur$, quç ^tte causç n'avait pas be-* soin des ressources d'une haUleté savante , et que la voix d'un ami , faible et tristement émue , suffirait à vous persuader. Si je m'étais abusé!... Si uïie condamnation devait le frapper : compromettre, détruire peutêtre en un instant son avenir d'écrîvisdn ! avenir qui se déployait hier si coloré , si beau ! paré des prestiges , du talent et des l^ourires de la gloire!.... Ah! combien je me reprocherais ma téméraire confiance! combien je me reprocherais d'avoir trop cédé à une première impression , d'avoir trop écouté leife ardentes inspirations du cœurt
il s'agii d'Mn prmcipf : U s^'agit de )a liberté <te lap^eiw» U s'agit.d'un droUfaviolable que laJoi.a placé &qu$ la garanti^ de votre iDd^peodaiu;e.
<c Les préoccupations de parti n'entreront point ici : vous avez laissé toutes les passions sur le seuil de cet^ enceinte.
ce La décision que vous allez rendre tae sera pas une décision de parti , mais une décision de conscience et de justice. >»
M. Pavocat général , dans une courte réplique , félicite le défenseur de la modération et de la dignité de son langage. U lui accorde le droit de discuter toute espèce de théories , et déclare adopter tous les principes développés par la défense. Mais il prétend que dans Farticle incriminé , non seulement la royauté est attaquée théoriquement , mais que le roi est personnellement insulté. — Il persiste dans ses conclusions.
M. l'avocat général mérite dii jeune défenseur , par son ton plein de convenance, le même éloge qu'il vient dQ lui adresser. — M* Périer ajoute qu'il prend acte de la concession faite par le ministère public, et pour des injures, qui n'étaient pas plus dans la pensée de l'écrivain qu^elles ne se reproduisent dans l'article, il déclare s'en référer en toute sécurité au verdict du jury.
M. le président résume les débats avec une honorable impartialité.
^ Le jury entre à midi trois quarts dans la salle des aélibérations, et rentre en séance dix minutes après.
Le président du jury, M. Yeyra, déclare M. Dufaitelie non coupable sur toutes les questions; son acquittement est prononcé.
D'après la demande de M^ Micbel-Ange Périei* , la cour délibère immédiatement sur le défaut de M. Anselme Fetetin. — M. Anselme Petetin est acquitté. — Des applaudissemens éclatent dans Tauditoire.
La cour était composée de M. Luquet, président; de MM. Devienne et Sauzey , juges conseillers.
HUfeme iit M. Cu^hir VhMUiiu
( Nous n'avons pu prononcer le discours qu'on va lire.. Nous échappions à peine au paroxisme d'une maladie mortelle, et notre voix fut impuissante à lutter contre une fatigue de cette nature.
Nous avions essayé d*introdi|ire une nouvelle manière de défense, qui s'occupe moins des affaires de légalité qde des afEûres de principe, moins du salut de ]*écrivaSn que du salut de l'opinion. Nous pensons que la sellette des accusés est une tribune pour les doctrines perséciitées ; qu'elles se produisent là librement et avec courage , qu'elles prêchent , qu'elles se fassent aimer. — Tout est là : le reste est bien peu« )
Messieurs»
« Je suis accusé d'être républicain , d'avoir dit que j'étais républicain , d'avoir essayé d'amener des néophytes à la foi républicaine. — Je remercie l'accusatioti d'avoir l>ien voulu découvrir en moi ces symptômes de raison ; je la reniercie d'avoir , en me produisant devant vous /officiellement reconnu que je me permettais d*avoir une opinion ; que j'avais assez de courage et de loyauté pour l'écrire sur mon front, et me parer de^ cette glorieuse enseigne ; je lui rends grâces enfin d'avoir remarqué au passage cet instinct propagateur que Dieu même a mis au cœur de l'homme , et qui assied sur sa largo base toute association; ce noble et invincible besoin que nous éprouvons de répandre nos convictions , et de les arracher à la solitude de notre
ame^ pour les faire vivre dans une société d^ntelligences amies.
<c Oui , Messieurs : je ne le dissimule pas , je suis républicain , et , par ce fait , irréconciliable ennemi de la royauté frâûÇaisé ^ tùnimê dé toute rtfyàuié qui s'imposerait à une nation éclairée, majeure, en âge de traiter ses affaires, sans intervention de tutelle aucune. Comme, par sentiment et par état, je m'occupe de la chose publique , je dis aussi , sans plus de façon et sans y prendre garde, que la royauté me semble compromettre la chose publique, et, qui plus est, quand je rencontre un imprimeur complaisant, je l'imprin^e. Je puis raisonner mal , n'y pas voir clair ; mads est-ce un délit d'être myope ou logicien de bas étage ? N'ai-je pas le droit d'avoir tort ?
« Messieurs, pour résoudre la question de la liberté de la parole , quel que soit son mode d'émission, il faut fouiller dans les racines et dans les destinées du nwiiide moderne.
« L'illustre et vénérable fondateur dti monde moderne, c'est Christ. Quel est le nom Christ , Messieurs ? C'est Verbe, Verbe , Verhe^ parole^ dans ce rtom seul îï y avail avenir que nôiis avons ébauché, mais qi core entré dans Son développement C( nitif.
<< Ainsi , une nouvelle ère s'est empigr^e de la terre, à l'heure que Christ est né, pauvre et obscur^ dans son étable, ne voulant conquérir les nations que par son op»nipotence morale. Le monde aqcien finissait : le nouveau était inauguré. La société antique était presque renfermée dans le jeu des forces externes d^ l'hun^nité ; l'histoire gréco-romaine était l'apanage du corps^ l'histoir^e des races germaniquçs était duc pl^s spécia-
lemeot à rîntelligence. Audsi éate^t-eUe de la nàtesanec du Yérbé , c'est-à'^re de la pdrole incarnée.
(c La fai, qui fit voile ;d'un port de Sytie, pour àborder sucoe^sivemeut à tous les rivages, n'embarqua ni guillotine ni ptièon* £Ue eiXt à faire à deux enfieibîs de nature opposée, dont Pun avait la vivacité fébrile et nerveuse d'une vieillesse qui fait la jeûne, et doAt l'autre avait un poignet de fer; niais elle, briaa les syllo-^ gismes des sopbistes , comme la framée des barbares. La patole fut installée reine , et sous la tiare papale elle commanda à Punivers. Comment la parole chré^ tienne, une fois toilté-puissante, oublia les catacotnbes, le cbevalet, la poix ardente, pour imposer à des ad* versaires , qu'elle avait engendrés , des persécutions qu'elle avait subies dans sa jeunesse , ce n'est pas lé lieu d'examiner ni d'excuser en partie ces inconséquences de la cour de Rome si calomniée par les ignorante» frivo->lités de l'école voltairienne. Toujours est^il que le 16"'"^ et le l?"**^ siècles furent de laborieuses et d'énergiques protestations dans^ Perdre religieux et dans l'ordre phi^ losopbique contre l'odieux vasselage de la pensée. Ce fut bien autre cbosë quand , avec ses génies moins aus* tères, mais plus bruyan8,,le 18"^ siècle éclata. La pensée s'émancipa dans ses intérêts les plus matériels et les plus palpables , dans ses intérêts politique». L'en-* cyclbpédiô était imprimée avec privilège^ le gouverne^ ment était renversé avec, la permission du gouvernement, et cela était juste et bon , car le gouvernement était détestable , et le seul service qu'il pât rendre , c'était de prêter les mains à sa chute.
<t Et mainienant que nous avons fait quelques nouvelles étapes dans les grandes voie» de la civilisation ; et ipain*^ tenant que nou» avons achevé et tout*à-fait dégagé le dogme de la liberté de la parole, c'est-à-dire de la raison , «'est-à-dire de l'ame pure et divine ; vou» venez
nous dérober Phéritage de Christ ^ que nos pères ont recouvré dans trois périodes de douleur! Quand dix-huit siècles d'enfantement ont mis^bas-une civilisation pacifique et intellectuelle , vous rétrogradez d'une seule enjambée jusqu'aux brutalités du matérialisme antique , et vous vous écriez ) au milieu des stupéfactions d'une société qui ne s'incline que devant la persuasion : Jllon droit, c'est la force! Mon syllogisme, c'est la saisie! «c II ne se peut pas cepeiklant que le public n'explique, à sa manière, ce grossier anachronisme. Gomme nos^versaires vivent dans les mêmes milieux que nous, se meuvent dans la même atmosphère, se nourrissent des mêmes idées, certaines personnes peuvent en induire qu'ils ont apparemment d'excellentes raisons pour employer leur redoutable logique, comme , par exemple, celle d'être asseï mal avec la nation comme avec le bon sens. Et en effet : ou nous avons tort,' et vous pouvez nous combattre dans le champ clos du raisonnement, ou nous avons raison , et une réponse rationnelle me parait alors à peu près difficile. Cependant, Messieurs, % parler sérieusement, votre bon sens comprendra que la loi du talion réclame ici sa place; que la parole est faite pour répondre k la parole, comme l'action à l'action. Si je descends dans la rue, le fusil chargé , je conçois la réplique dé vôtre fusil. Mais si je ne vous attaque qu'avec la plume, je ne conçois pas d'autre réplique légitime que celle de la plume. Si vous avez recours à un autre genre de discussion, cela me prouvera, ce que je sais déjà et que mes amis savent mienx , que vous êtes de grands logiciens, parce que vous êtes les plus forts; mais, en même tems, cela donnera peut^tre à penser à ceux qui m^écoutent, que vous avez la modestie de vous avouer implicitement vaincus dans le débat.
« Le pouvoir , pour vivre , a besoin de conserver
§a force morale,. la seule force réelle et durable. CSette force} morale existe qurad on a foi à lui» pouvoir ,^ — k sou principe., à son système^ et qu'on est. dans un état d'incrédulité rAîsotinée vis-à-vis les autres principes et les autres systèmes. Cette force morale se l^ve et brille dans^le libre examen; elle 3e perd dans la perséeu*» tien..
« Mais quoique cette puissance entraîne avec eUe l'existence matérielle des-gouvememens , il est un fait dttis leur existence mfitérielle plus palpaUe et plus^iminédiat , dont ils apprécieront mieux ^ass doute la portée.
« Dans toute société , et par quelque voie que ce soit , les idées et les sentimens qui animent les esprits parviennent un jour à se faire connaître. Dans l'empijre romain^ une mort violente > et demandée par des milliers de voix , venait apprendre au cbef de l'état que son gouvernem^it était impopulaire. Stamboul, aujourd'hui, copie Rome. Notre désapprobation est un peu moins brutale. Nous n'en voulons pas à la tète. Maia enfin chex nous aussi la haine contre le, pouvoir a re» vêtu des forflMS mei^açantes , et notre forwn a retenti des hurlemens de ces terribles orateurs qui portaient d'autres armes que la parole. Pourquoi ces meurU-es k Rome et à Constantînpple i^ pourquoi ces émeutes à Paris? — Parce que la parole n'était p%^ libre; parce qu'il* faut une expression quelconque à l'oppositioq du pays , régulière si on la li^isse obéir à s^s sympathies ,. cbmsir 90U8 l'inspiration de ses préférences, -— déscnrdonnée, si on ne lui laisse d'autre issue que le désordxN^; parce que, quand un gouvernement, pour étouffer la pensée, s'adresse à la fcHCce briitale et redevient barbare > il accorde par cela même aux gouvernés )e droit de &'adresser aussi à la force brutale et de redevenir barbai:e.
« Je le dis, Messieturs^ et je fais a^sez d'honneur aux
hommes ici rassemblés , pour espérer n*être contredît ^âl^ personne : c*est une éViàrmîté, c'est im crime *d*aimser sî insolemment ïPurie victoire é|>hémére ^ pour fouler aux (lieds la pensée , la pensée sans laquelle nous ne serions pas, la pensée qui est Dieu, — pour garrotter Wntellîgence, et nbus ramener att code des sauvages. Les fous furieux , qui se précipitent dans' un pai^eS forfait , ne doivent-ils pas s'ëstîmër heureux ^ue nônà noué î^oyons assez employés à répandre les idées d'ordre, d'humanité, d'amour universel, pour qu^lstenaient rîen à traindre de la colère du peuple au jour de son triomphe , et pour qu'ils puissent être protégés par cette dvîlîsatîon qulls ont outrageusement méconnue ?
« Je dois être juste , Messieurs , et les lois de l'équité, aussi bien que les besoins de la défense, ne*me perniettent pas de dissimulier les paroles^ et les actes dahs^ lesquels les hommes du pouvoir ont respecté les droits de la pensée humaine.
« C'est une distinction que je me plais à reconnaître, partie qu'elfe établit une supériorité morale là où réside' dè^auhd supériorité intellectuelle : des deux partis philippistes, l'un nageant dans' le vide de ses antipathies,^ Taùtre se débattant dans le cliaos dé ses com- 'binaîsons^, celui-là grossier et ignorant, puisqu'il a blanchi dans les àfiTaîres sans leur demander ce qu'elles étaient, et si elles n'étaient pas susceptibles d'amélioration ; celui-ci plus civilisé, pluS humain, parce qu'il 'a vécu dans l'atmosphère bienfaisante des méditations 'fittéraîres; les doctrinaires étaient appelés à se révolter avec moiUs d'opiniâtreté contre la légitimité de la discussion , contre la toute-puissance de là presse.
« Wous savons gré au Journal des Débats , qui s'est efforcé d'ailleurs de corrompre la morale publique par ses impudens sophismes, d'avoir, une ou deux fois, pris 'en main la cause des publLcistes persécutés
m M. Villemain n^$ rappelait avec élogci ti/t covij^ai-^ sance, dans ses leçons sur la tribune «niasse ^;qu^«a Angleterre, dans Fintervalle des sessions, la ré|nibli< que était proclamée et soutenue impunément. Puisque le mkiistère passe si souvent le défaroit pour ratdvér son système d^emprnnt à l'air natal , }e ferai avec hû le voyage, pour vous rappeler encore, Messieurs^^ la ^ rareté des procès j^itiques chez nos voisins d'outre^ mer, et lé chef du parquet britannique s'excusani yen pieiu parlement , de hepas mettre eu cause les tl^ories des pi3d)licî»t0s radicaux. . ^
cr Le roi vien^t de rétablir la claf^e des sciences mondes et' poli^ues, sous le titre d'académie. Ce rétablissement lui avait été proposé par M. Guizot, dans un raf^rt Soti remarquable^ Les bases de la morale et fie la politique ; toutes les légUlations civile^ eH reK* gieuses relèvent dp Fetàmen libre des trente me^nbres qui composent cette académie.^ ^
« Le principe qui a engagé M. Guiiot à proposer , et le roi à ordonner le retour d'ime pareille institution, e^st le principe^ de la discussion indépendante. Les £rr0i0n'9pê^%dative$ n'ont pas besoin de répression; et le pâelë fottdameiitàl d'un pays bien gouverné fefid les hrai)!^4 Si les institutions soQt bonnes.et répandent le hmhemt wtoiff d'elles, lapefisée, dans sçb tèmirUét les fim hasardeuses^ nesauraUfrévaloir contre leur vériié-frê,tifHé,Kn gouvernement, créé par le peuple «t ioùe* %iôiiua»t pour le peuple, s^mpjmia syrla raison pvHùptei et ne redoute pas les égaremens de la raison individuelle* -C«W fe privilège des govéernemens libres dé résilier aux éfreu9B8 dont S'effimm le pouvoir absolu^ Il n'y a qu'un pèifvoir, usurpateur d^ droite de Vhumanité^ qui ait à rêdêiàkr bs raioon i la raison , lors même qu^e ac l^atfaquè pa», lui est funeste ; car elle est ir«ii^eii\ elle eftf ^NMs'te irrai, et lui est duns lé f|Kix. Le» amaé^
quenees du principe leplus^paeifique et le plus désarmé , deviennent hostiles ;- et .s'arment contre lui. -
Messieurs, dans un pays qui. cultive d*une manière spéciale les sciences morales et politiques^ aucune doctrine ne saurait être poursuivie légalement. Car une doctrine quelconque, par son apparition, consacre un principe auquel le souverain lui-même a doni^é une plus solennelle consécration en lui élevant imë académie. Cette académie, Messieurs V nie semble une inflation faite à chaque intelligence d'examiner et de discuter et la source du gouvernement, et les faits qui jailUsseni et coulent de cette source. -
«^Màis, dirait-on , si le rapport Guizot demande l'impunité pour ks témérités les plus hasankuses delapensée^ pour la proclamation de l'excellence du principe répu- -plicain, par exemple, la eîrcutaire Bartbe déclare qu'il n'est pas licite de dire que la république cofmenne à la France mieux que la royauté.
« Messieurs, un ministre, tant sôit peu moins élevé en raison et en science que son collègue, a ociroyé à la presse, dans sa circulaire, la critique des doctrines et des actes de gouvernement, mais il lui a interdit la mise en question du gouvernement dans son principe'et dans son essence. -Il me semble que par cette inter4iction, M. Barthe a compromis les intérêts de la logique et ceux de M. Barthe , qu'il à^ contre toute manche rattonôelle, débarrassé le principe du gouvernemenf d'inimitiés qui assailliront et engageront davantage sa responsabilité ministérielle.
Est-iï possible d'exercer le droit de-contrôle avec l'impartialité d'une justice distrtt>utive sut lesïwîtes de l'administration , si on ne peut remonter au principe du gouvernement , dont plusieurs de. ce» attes sont des effets simples et nécessaires ? N'est-il pas , certain qu'un gonvernemeni <[tielconque , république comme monar-
chie> par les inspirations de son principe originaire , par les besoins de conservation, projette son^ombre sur letf actes ministériels ? — £n politique, comme en philosophie, c'est le signalement d*un esprit peu étendu et peu façonné aux pratiques du iraisonnenient , de ne pas s'élancer des effets aux causes , et de ne pas demander raison k celles^:i de ceux-là. C'est ainsi qu'on risque de témoigner aux ethts uno partialité et me haine qu'ils ne méritent :pas.
«Messieurs, le ministère est forcé à bien des actes , parce qu*il est le ministère d'un roi , et cela alors même que le roi ne paraît pas dans le conseil. Il serait donc in|uste d'attaquer le ministère pour un acte qii'il faut rejeter 4ur une nécessité de position, et 4ont le principe du gouvernement seul est coupi^ble. Une autre po^lémique ne peut être que celle de niais et de tarùifes qui abondent dans l'opposition comme ailleurs, et qui,, là plus qu'ailleurs , sont méprisables^ et ridicules : car ^elle plus grande inhabileté que l'hypocrisie dans notre siècle clairvoyant ? .
• « Cest à la Chapte du 7 août à concilier ces divergea* ces ministérielles. La Charte du 7 août , sous la royauté qu'Ole a fondée,^ est l'autorité qui doqiine de droit toi^te autre autorités '
<c Dans la Charte de St-Ouen, l'article qui constituait la liberté de lâ presse renferml»t en germe, dans son sein, la mort de cetteUl^erté. C'était le caractère, sou^ vent reproduit, de cette Charte d'énoncer d'abord les concessions faites à l'esprit nouveau, et de les annihiler pmr des restrictions, dernier refuge de Tesprit féodal>>
«Aussi, les législateurs du 7 août s'efEorcSferent à ce que- cette liberté , existant dans les mots, pût aussi s'emparer des faits : ils brisèrent à tout jamais. les cliatnés de la censure. . ^ .
« Mais de ce qu'ils avaient jonché le soi de ses dé^-
brU, ce a'éttU vas pour ^u*oa ramMi&l oc» ana^aia IrompttSi et qu'o# «garrottât ^ par d^ Iteni d'uoe autre natur?^ la liberté quHb avmeot décbatuée^ — S'il» ar vaieot tué laceosure préalable, ce n'était pas pour engendrer une censure répressive. A quoi eût servi de briser un obstacle moindre, pour en créex un plus xe* doutable ?
. « La Charte est pour M. Guizot et pour noios.
u La Charte ne pouvait statuer autrement Kée de la presse , elle devait reconnaître la souveraineté de sa -«nère.
> La pressée est tout, Messieurs, car la presse^ c'est la pensée. La presse accuse les actes mauvais du pouvmr, et lui dicte bien longtemps d'avance les amélior rations qu*il se décide enfin à réaliser. La presse^ Mes* aîèurs, c'est le vrfû gouvernement.
ç Qu'iuie idée ^avancée arrive au pouvoir , eUe est ctbligée de se replier sur elle-mëmeu, d'arrêté sa mar* cbe intellectuelle pour exécuter. La pr^se^ ^e, va toujours, et elle précède^ par la peni^ée,. le pouvoir de fait dans des institutions que se^ actes n'atteindront que detnain.
« AttAfu^x la presse I le pouvoir le plus saint et le plus vrai, -c'est la révolte d'un esprit turbulept^ brutal t OOupaUe.
« Messieurs, j'ai parlé jusqu'ici dans une bjtpotbése , dans l'hypothèse que j'avs^s tort. Je vaiç i^sayer de prouver que j^avais raison^ .
, «c A parcourir l'histoire^ on voit l'bumaDÂté. traverser diffié^ent^ coi^titutions t adopter f^ quifti^r diSérenf modes d'êtres, présenter différentes phases ^ parcourir des transformations nombreuses. PâU'mi les esprits éclaié&» appelés à me, juger » eu 64t-il un seul, en Je s^pT posant (et je vous demande pardon de cette su{^>Qsition doute. gratuite:), quelque peu^ hostile. aux ^éias.re-
5d ligiçuses, même athée, en est- il un seul qui m reconnaisse que la théocratie exclusive de rjode-, etlath^o^ cratie mêlée de la Judée et de l'Egypte, n'aient contenié les besoi/i9 des temps et des lieux , n'aient aidé au^ proportions gigantesques de la civilisation orientale ? £h bien l dans llnde, dans la Judée, en Egypte, le pontificat a été sei^siblement modifié; il avait donné ce qu'il pouvait donner, il cédait la première place* , «. Je prends un exemple plus rapproché de noits. .
v Quelque$*utts de vous^ Messieurs (excusez encore la familiarité de ces aUocutio|9s directes que j'affectioo^e } , quelques'-uns de vous ont pejut^étre assisté k l'agonie de la féodalité. Quelle féodalité , bon Dieu ! Une iéodalit^ enépée de soie, en bottes dévoie, encuirfSse de soie; puis , pour payer toute cette soie ,.la corvée et la dime s'élançant d'uû bal pu d'un fouper fin; le ridicule et l'horrible se regardant face à face ; la. justice pré vitale après la maison du faubourg! Vous étiez jeunes ^ alors, Messieurs : que pensiez^vous de la féodalité f de ces férbces débauchés qi^e pensie^-vous ? Cependant l^ féodalité n'avait pas toujours éïè oisive ni ridicule. Eljle avait e,u ses journées, et de glorieuses journées 4 en Palestine, en Italie, en Espagne, en AU^ip^gpe, ,en France. Elle n'avait guère été parée que des ^qrt^s militaires : mais enfin elle le^ avait professées tout^, couragie, adresse, intelligence, activité : et qommeda^ la vie du moyen-âge les arm^s jquaient un r^le MFPih tant et de -tous les jours, elle avait été utile et xe^gBfr tée. Son temps s'acheva; la so<4été diereha ^^id^es mains; le progrès sH)uvrit d'autres voies ^ s'aid{i d'il» sqI moins êifite, La féodalité devint in|n^>ride « parçfD qu'elle était vieille et qu'on n'en avait :bes^^ .^ ^
. « U me semble qu'il s'ei»t passé quelque ^hoso d'assez aoalogue pour la royauté. Je ae sms pas. 4^ ceux qui prétendant, avec i^n aplon^ di9g»#jtiqiief igm l^royau^
est détestable 9 sur quelque société qu^elle se superpose; que lés rois sont nécessairement des monstres , des vampires, et constituent une des plus effrayantes familles de la Zoologie. Cette opinion même, à vrai dire, mé paraît témoigner d'un esprit étroit et superficiel. U est certainement des époques où je me serais fait un devoir et un honneut d'être ardent royaliste, parce que la royauté représentait la société ^ et que s'insurger contre la société eàt l'œuvre d'un séditieux égoïste et d'un malhonnête homme. Mais tout de même que j'aurais soutenu la royauté alors qu'elle était jeune, nécessaire, brillante expression des besoins nationaux, qu'elle marchait à l'avant-garde des idées contemporaines, tout de même je l'attaque aujourd'hui parce qu'elle est vieille , e'estrà-dire mauvaise. Maintenant qu'une manière nouvelle de seqtir et de penser demande à modifier, demande à transformer la forme du gouvernement et le fond de la société, qu'une somme, relativement immense, d'instruction et de moralité a pénétré les masses et leur a acquis des droits plus étendus', nous né pouvons nous passionner pour une institution devenue inutile et nukible. Quel est Télémeut capital dé la seule république possible en France, de la république démocratique? L'es* prh d'égalité. Or , quelle époque plus que la nôtre s'est montt*ée impatiente de toute aristocratie , a mis en dehors un esprit d*égalité plus éclatant ? Considérez les formes du langage , les habitudes du corps, la coupe des vêtemens; de différence, aucune. Qui aujourd'hui, je vous prie , a le monopole de l'éducation , des belles manières , des délicatesses de la parole ? Nous luttons dans les collèges avec toutes les chances de la guerre contre les fils de roi : depuis le collège jusqu'à la guillotine , depuis la consignation pour dette jusqu'à l'incarcération pour excitation à la guerre Civile, la même fortune nous reçoit , nous enveloppe,
Qous-protége etnous punit. La hiérarchie qtti-se montre à la surface et dans les mots ne vivifie plus le cœur des choses/Autrefois il y avait une royauté, une noblesse: il y avait des distinctions sociales brodées sur les coutures de chaque habit« Les sujets étaient ani« mes du sentiment de leur infériorité , et leur fidik dévoùmerU obéissait à un roi qui était le délégué de Dieu. -^ Messieurs de la Cour , Messieurs les Jurés, vous vous croyez assurément royalistes : - mais qui ûe vous au' fond de son ame pense valoir moins que son roi? Et ici je n aiguise pas une épigramme de mauvais ton comm^ elle serait ^e mauvais goût; je veux seulement constater que les hommes mêmes qui ont une opinion monarchique , nWtplus le sentiment monarchique , et qu'ils sont débordés jusque dans leur intelligenee par une pensée toute républicaine.
Ce que je dis- des loyalistes avoués qui dans les détails de leur vie sont soâs le joug des inspirations républicaines sans en étudier la nature et la portée, rayonnera de tout l'éclat de l'évidence , si on veut bien se rappeler la conduite d'une chambre monarchiste dans la décision d'une haute question constitutionnelle: La chambre de 1831 était bien réèHement frappé» de monemanie j quand après les discours, remarquables pour la plupart , de MM: Thiers , Royer- Collard , Guizot , Berryer , Kératry et Jars , après Và^ 'mendemeut désespéré de MM. Enouf et Jay , elle rejeta, le 10 octobre ^ l'hérédité de la pairie à la majorité de 324 voix contre 86. Et dépendant. Messieurs, quelle chambre plus royaliste , plus ministérielle, plus attentive au signe du maître , plus i^ésignée quand il demandait le sacrifice d'une prédilection méritée ? Le 1*' Août elle s'était imposé M. Girod(de l'Ain): le 22 Septembre elle avait adopté l'ordre du jour motivé de M. Ganneron , et s'était confiée à la soUieUtih
4$' du ' ministère du !sow de PêiUer à la digniié tt '• ^mx intérêts de 4a France. Le 26 Novembre , le 14 janvier, le 9, avril > elle devait vbter à uoe hoRteu^e BOiajoriié une. adresse servile sut la révolution de Lyon , june liste civile trop grasse pour Gargantua, une loi inhospitalière contre deitobles proscrits* Cette ehambrè , si iong^^tèmps sage, fut monomanè un jour : si patianmedt eonsuUaiipe, elle s'avisa d'être déli^ bérante^, et cela au mépris de la yokmté, de Pék>'qufioee ministérielles, et aussi ,' il £sint bien le dire, au mépris: de la" logique, d'une conduite rJillgieMsèmeni uuiforme, des antécédens les plus fortement dessinés, le comprends (et c'est mon opinion) qu'on rejette l'hérédité de la pairio j et même la pairie: je comprends (et c'est monc(q>inipn} qu'on rejette la royauté. Ceci n'impKque pas contradiction , et de ce rejet*m découle celui-là. Mais nommer une royauté, la flanquer de châtaux, Técra^er d'or, lui apporter d© complaisantes paraphrases , des respects aippoulés, de oi^onarchiques bons mots et de pl^s ^piirituels ^liUions: ^'enrouer de vivat peut elle quand on .lui a, donné ia. distraction, d'un coup- de pistolet sau^ balle : ->- et dénK)ljr Is^ pairie, élevée pour empêcher le torrent populaire de balayer cette royauté bien aipaée, bien logée, bien payée: bien paraphrasée : ceci n'accuse pas une raison rassise,, et ne semble pas pouvoir être co^s^nti par la même intdligence; — Messieurs, cette étrange inconséquence a encore été une inspiration républicaine, ^n hommage h Pesprit envahissant de l'êgaUté. 3eaucoi^ de gens , fort hopnêtes d'a^leurs, travaillent de la meilleure foi du monde à amener un réginie que leur éloquence hebdomadaire décide im^ .|K)ssi]^le : ils se constituent des instrumens dociles aux i^ains à^ui^ idée qu^l$méG0nnais9enjt. Cet aveuglement, n^dsieurs^ uousle rencontrons à chaque pas dans l'his-
loire den naliops : partqut nous icQjttyom dje ^ej» .ouvrjuors igapraos qpi poursuivent ^Bns le^ ténèbres de le^ w^ et ayeçja.nfïveté dé l'infl^tinct, w q^ujrrç doat iU a*oo( pas le sQcç^t. C'est qu'isui d^f^sus de ces, igpoi^aoiliis et de^es téoèbr^es,. plane le supi^éme savpir.çt }a .suprême lumière: c'est que Dieu, dingje . et conduit ces n^i^Wtès qui fs'ignprent, k travers les ipacçhes prévuei, 1^ rév(dutii(^ pi;éde$jtinées, 4 travers 1^ fatalités d§ son action piiovidentielje. . ...
« M^s^eurs , quel est le système « qwl e^^ le gouvernement d'un siècle ? -f- l^st-ca le gouv^n^mept qp} gouyeri^ie ou celui qui n'est encpre qpe^jsuf Iç papier?
— Est-ce un système qui lotge dans un, hôtel de niinistre et que, peut-être xnème le siècle a adopta à l'étourdie sans lui demander d'où il venait et où il aUait?
— Le système d'uid siècle^ M^sieurs, que le siècle en jouisse ou qu'il en subisse un ai^tore, est cel^i.qui résume toutes les idées de c^ siècle. Lq g0uvei:nement d'up §iiècle| qu'il gqiaverne ou qu'il, en spij; >eQpore k proteft^r, est celui .<iui réalise ce système, s'i^ esjt trouva , . pu qui le deviï^ , .qui l'invente , comm^ ,il lit ea 93, quand la tbéope est en arrière, t- Crpyes-vous, par. exemple , qu'a¥ec le§ n^racles sublin^e^ dq sa pjiiilosophie , avec son instruction .si pppulaire et si cour ficiencieuse, avec ses vertus de la vie privée .graves et touchantes 4 le gouv^^rçement de. rAJil(3magne.,sQi|t le gouvernenient iéodal , mèmç retpucl^é,,badigepfmé« replâtré, modernisé , Nçp^lé^nisé. par ]>}^^.lj6on ? Le gouvjBtjrikement de l'AMem^giie , Jtlessiçurs, est ^i^iom d'toe l^ go!uvei:j[|0ipont jCéodfl, qu'après l^vioir secoué ( et cela ne tardeira p^, à ppnsidérer ,sop jbouk voulpir) «lie ne d^a pâs .forcée .d^ id^chirqr ses. piijBd#, àtça*vers les gouveraemens provisoires PÙ pon^ agirons pecr du ^amt ^ sueu74 et d^ boiii^s. journées. Api^si, sa fuite d'Egypte,. oUevaaul^a de plein pied AurMAm^ promise , sans passer par le désert.
« Messieurs, le gouvernement monarchique n'est p^f plus le gouvernement de la France que le gouvernement féodal n'est le gouvernement de l'Allemagne. Dans ces deux nobles pays l'esprit hummn a marché de façon à avoir depuis long-^temps épuisé les qualités de ces gouvememens préparatoires. Je vous ai parlé tout-à-l'heure de l'esprit d'égalité : il faut aussi mettre en ligne de compte cette dignité personnelle qui se développe tous les jours et apparaît plus ombrageuse , ^ cette vénération pour l'hôte immortel qui 4iabite en nous et qui nlionore que les supériorités intellectuelles et morales, ne s'incline que devant les auréoles de la vertu et du géhie. ' . * •
« Ainsi ce n^est pas le roi que nous repoussons; nous ne faisons pas une sotte et vk>lente guerre dé prétendant. Nous repoussons la TOyauté. Notre antipathie, impersonnelle, philosophique, inspirée par les élémens d'une société nouvelle, ne s'acharne pas à des cadavres, ou à des corps qui seront bientôt cadavresw II est bien plus rationnel , et d'une importance tout autrement sérieuse de s'attaquer à une institution que de ne viser qu'un homme. Les hommes tombent et revivent dans d'autres hommes: une institution, morte une fois , ne se relève pas. -
« Cependant un fait lie peut se dérober au regard le plus austère., le plus philosophique, le plus- impartial : c'est que les institutions vieillies sont, dé coutume, représentées par des hommes peu élevés et peu moraux , comme elles-mêmes sont immorales. Cela entre encore dans la providence de Dieu: Dieu envoie les âmes nobles et g^éreuses pour soutenir les choses nouvelles : lés anciennes, il les abandonne à des âmes qui ne sont bonnes que là.
« Je ne parle pas du présent. Messieurs, mais la branche des Bourbons ne semble^t-elle pas . montrer
cette vérité à chaque rameau qui s'en élance? La faiblesse de Louis xiii, si mélancolique, si chaste, si poétique, si intéressante pour les cœurs priviligiés^mais aussi bien méprisable pour la foule ; la faluité cru^e et bigotte de Louis xiv; la débauche crapuleuse et iknte-diluvienne (1) de Louis xv; la trahison de Louis xvi, témoignaient asses haut que la royauté s'en . allait puisque Dieu li^ livrait à ces imbécilles et à ces brigands. L'hypocrisie sanguinaire de Lckuis xviii nous apprit que la volonté de Dieu n'était pas chtegée; Charles x avec son ignoble cortège fut une preuve surabondante de la céleste persévérance.
C'est sous la figure des hommes qu'une institution apparaît au peuple. Les idées générales, les abstractions n'arrivent pas jusqu'à son intelligence: quand il voit un système professé par une société de malhonnêtes gens , il s'en dégoûte. Ainsi il a fait à la royauté. Depuis quelques années surtout sa haine ^tait devenue irrémissible, étemelle. Il y » tant de boue ot tant de sang sur cette famille qui mendie à travers l'Europe! Le peuple maudissfait le fétichisme dans Charles x, l'idiotisme dans M. d'Angoulème, la vengeance hideuse et insatiable de crimes dans M"** d'An^ goulème y et ailleurs la débauche la plus vulgaire et la plus effrontée. — La royauté a. recueilli ce. qu*elle semait : une moisson de mépris.
Cette . royauté , Messieurs, dont le princijpe n'est }dus dans nos mœurs et dont les représentans sont si impopulaires : cette royauté doublement mauvaise, comment est-elle du moins considérée par les fidèles et dévoués serviteurs? hélas les purs, les lévites n'adorent plus que de la bouche : leur foi intime passe au veau d'or. L'un d'eux qui naguère proposait le
' (1) Àprèi iM9< i^ dékift : Dict. de honi» xt«
despotique gouvernement de Fèrdinanâ vn à Padmi-^ rution et à Timitation de la France , et qui ne con» sidéntit notre brillante et vertueuse révolution que comme une histoire de crimes opérés par une gêné** ration de brigands , se proclame républicain par prin-cipe , et pronostique pour Chaque état de l'Europe un avenir de démocratie répréieniaiive. *^ Un autre. Messieurs , d'un génie plus vrai ^ et assurément d'un p\ii$ noble caractère , changé tout-à-eoup.de pointde vue historique 9^ et bénit \eê ré^oltitions'ent lesquelles il livajt -dit anathéme. Enfin daas^ une' épître s^endi^ de quoique familière ^ îl s^criei
' Pour le genre bumaân (]fiie te 8ce)ptre abandonné Le satot éit dans toîid ^t n'est pla«^< dÂns.pcrspam.
Chàteaubriant et Lamartine! quels nom^, Messieurs! étsuttout quels aveux f
Messieurs, puisque la république est dans nos mœurs, qu*el!e est désirée par le peuple , annoncée par la haute raison des seKiteurs dévoués de Pancienne royauté , le seul obstacle qu'elle ptft rencontrer à s'emparer du pays sei^ait la crainte d'un bouleversement. La résolution pourtant ne seratt- ni violente , ni trop sensible pour \es îicttérèfs actuels.
Nous vivons sous le régime constitutionriel. Demandons aux publicistes anglais, plus vëYsés que nous dans les expériences du régime conStHutionnel, quelles dor^ Vent être les fonctions dévolues au roi ? Une seule , MessievH's : le choix des ministres de la nation; AKotis plus loin. Le roi peut-il choisir les ministres hotis îdes chambres ? Non pas : ce serait inconstitutionnel. Pest dans le parlement que la faveur royale va cherchei' les hommes d^état qui lui Sont désignés par la naiissahcé eu par Pélëcfâon. Lé roi peut-il éhoisir ses ministres sur tous les bancs de la haute chambre ou des communes ; sur les bancs «le la knindrilé, psar exemple ?Tetrt-il
appekr à volonté, le parti patriote ou la coterie arîsio* cratique^ wigs, radicaux ou torys? Non paa, ce serait encore inconstitutionnel. Le roi ne peut cjboisir que def mémb^s de la majorité. — Je sais bien cjue dan» la longue vie parlementaire de la Grande Bretagne i il ne serait pas mal aisé de déterrer des accidenil qui dé* liassent de la sévère rectitude de cette ligne Con^tiiu<«> tionneHe. Au mmuft ne contester a«t-on pas que les cho« ses doivent se'pass^ ainsi, et se passent ainsi asseîor-*diâairèment. — - Ainsi, Messieurs,, dans le système anglais, lé roi n^est roi <^ue pour choisir les^ ministceA dans la majorité parlementaire. ^i la cbambre soulageait le roi de cet embarras , il n'y aurait plus de roi. ^ C'est ce que j'ai démandé pour la France. Le sys^téiée anglais est celui que nous avons adopté. Ainsi, je pou;vais penser que sans trop de secousse, sans trop de dommage pour la chose publique , la France poutait et |iass'er d'un de ses fonctionnairesv En Angleterre., 1^ toi a été quelquefois utile à établir l'équilibre entre deux chambres égalementpùissantes. En France:^ îl n'en {)eut être «nsi: la charte du 7 Août ne reconnaît qu'une souveraineté, celle du peuple ; comme le peuple e4t sensé représenté par la chambre des députés, la cham^ bre des pairs peut paraître une superfétation. 3i la chambre des pairs représente Farii^toaratie , elle n'est lien car elle représente <^ (Jui n'existe pas. Considérez ensuite que cette pauvre chanabre a été telle-^' ment abreuvée d'huniiliatioQS depuis plus de deux aa^| qu'elle inspire Âe la pitié de pi^éférence. h tout autre sentiment. <r^ Ainsi de^ trois pouvoirs le seul quipûjt ^prétendre à une etistence rationnelle y c^€fst . la .eham^ bre des députés, ^jourd'bui? ,La chambre a-t-elle 5iné pareille prépondérance ? La royauté s'^rrange^-t- "6lle de la nullité toat anglaise de son auguste po- «ftipn?
«< Je ne m'aventurerai pas dans pareille discussion.
Pour que les trois pouvoirs fussent réellement pouvoirs, il faudrait absolument qu'ils fussent égaux entr'eux : sans quoi si un pouvoir était plus faible que les deux autres , il n'y aurait de fait , que deux pouvoirs: si un pouvoir était plus fort que les deux autres , il n'y aurait qu'un pouvoir. Donc , pour que le gouvernement des trois pouvoirs ne soit pas une fiction, ils doivent être égaux. Calculez les interminables lenteurs dans le vote des projets ^e lois ; les rivalités des chambres entr'elles et entre la royauté ; toujours trois personnes pour une seule chose , embarras et guerre dans la législation et dans Padministration, l'activité des corps de l'état moins occupée aux. affairs du pays qu'à maintenir uu/ équilibre qui inclinerait chaque jour de quelque côté.
Messieurs, il ne (aut pas avoir grande expérience de la vie humaine , pour s'apercevoir que l'unité est la condition nécessaire de toute entreprise , de tout acte combiné, et aussi d'une société durable. Là où il y a deux forces rivales , deux' pouvoirs , il y a nécessairement de l'anarchie ; et si le chiffre hausse , l'anarchie croit d'autant. Les deux seuls gouvernemens qui auraient chance de durée, seraient la monarchie absolue et la république une et indivisible, parce que aux mams'd^une seule chambre démocratique ou d'un roi héréditaire , l'action gouvernementale est une, et par conséquent prompte et obéie. Quand un peuple met le pied sur un de ces échelons extrêmes de sa vie politique , il y a pour lui repos , sécurité ^ confiance , profit. Les intelligences fécondes ne se stérilisent plus dans, un duel achutié; les défiances ne veillent pas au seuil de chaque décision ; on s'occupe davantage et plus obstinément des gouvernés , parce que les moyens de gouv^mement sont plus faciles, les rouages politiques plus simples.
Aiaû, messieurs, j'ai dû dire dans Partieie idcrimnié qu'il y avait un principe d^aoarcbie dans le gouTernerment anglo-^frauçais , et il a dû rigoureusement en découler cette conséquence que ceux qui étaient pomr ce gouvernement étaient pour l'anarchie, puisque Panarchie était au cœur du gouvernement : ce n'était pas moi qui conchiais, messieurs, c*était le sens commun.
Regardons de près^ messieurs, les habitudes d'esprit des doctrînMres , ces honmtes si éminens entre toutes les diverses factions qui se rallient plus ou moins sincère, ment à la dynastie actuelle, et peut-être reconnaîtronsnous qve ces hal»tudes sont merveilleusement propres à répandre avec fracas dans les masses l'anarchte qu'ils organisent soijurdenïent au pouvoir.
Toute l'activité intelleetuelle des doctrinaires se consume dans la Gondbini^ison ingénieuse de différons élémeiis historiques. Constater les klétûens , les mêler à doses égides sans prendre garde si la société contem-poraine ne se lasse pas de celui-ei^ et n'aime pas exrclusivementcelni-'là, et même faire la plus large part à l'élément dont os se lasse , c'est un travail^ de poliit* que p«re oà on peut dépensier boatieoup d'esprit et d^habîleté 9m gr«id dommage de la nation. Mats quâiul même ce travail ne serait pas mauvais, quand même il serait fécond' en heureux résuUats ^ vous le savte nûâiix q^e moi , messieui?s , mieux qja^ nu>i vous oon*naistes las exigeûces et les ùécesûtéf deë gouverne^ inens actuels : le moAde politique lie it suffit plus k luimon» , il doit encore renfermer s» uouteau système fina*ciev et une direction industrielle. La somme de droits accordés aux prolétakes n'est {ias bien eonsldé^ rableç msâîA si die étail plus importmle, si elle était complète comme le bon sens et la juatice Péxigent impérieusement ^ je doute fort que leur itort fût plus heureux et qu'A» Pestimassent tel* B est bien évident que
les droits 80ht nuls , si à côté d'un droit il n'y a pas une jouissance; et le mendiant qui grelotte de. faim et de froid sous les fenêtres , troquerait volontiers toutes les libertés du monde , si elles étaient dans sa main , contre un morceau de pain et une place au coin de votre feu. Non seulement les droits politiques seraient illusoires; mais ils seraient peut-^étre dangereux livrée aux prolétaires , si l'état n'accomplissait pas un autre devoir Correspondant , s*il ne dégrevait pas d'autant les charges imposées aux instrumens du travail.
Messieurs, parmi les doctrinaires plusieurs ont une intelligence étendue , un immense savoir , une sagacité fine et impartiale ; mais ils ne sortent pas de leurs connaissances philosophiques , politiques , littéraires. Peu propres à l'action, ils ne prêtent pas la main à la mise en œuvre de la science ^onomique qu'ils ne connaissent pas. D'ailleurs, en supposant qu'ils aient aperçu cette branche importante de toute sage administration , leur système aristocratique préférerait le système financier aristocratique qui impose le travail et ménage l'oisiveté. — Ainsi partie erreur , partie mauvais vouloir , ils ne s'inquiètent pas des misères de ceux qui travaillent et qui ne mangent pas. Mais ceux qui travaillent veulent manger ; et depuis deux ans la faim s'est souvent insurgée dans nos villes et dans nos campagnes. Faut-il accuser la faim ou ceux qui la réduisent à ces horribles extrémités ? L'industrie est en souffrance , l'industrie joue un rôle immense dans la na-^ tion, la nation peut- elle s'arranger d'un pouvoir qui n'entend rien à l'industrie, qui, par son ignorance et son système, redouble ses douleurs, et qui après avoir, par ses fautes, jeté l'anarchie chez elle, répond avec des fusils à ses légitimes doléances ?
Anarchie dans le pouvoir , anarchie dans la société : voila les fruits de l'aîrbre amer sous lequel nous reposons et qui nous donne le vertige.
J'ai encore k parler d'autres hommes qui dirigent aussi les affaires, et dont les doctrinaires partagent certaines qualités.
Le pouvoir est à Popposition de la restauration. Comme l'opposition de la restauration a été purement négative, qu'elle n'a fait qu'attaquer, que critiquer , sans dire jamais par quoi il fallidt remplacer ce qu'elle critiquait et attaquait, comme elle n'a jamais émis d'idées gouvernementales , affiché de système politique , je demande si l'-opposition anarchique de la restauration ne doit pas nécessairement être un pouvoir anarchique aujourd'hui.
Le. pou voir actuel n'aurait qu'un moyen d'échapper ii l'anarchie, ce serait l'inccmséquènceetlHmmoralité; ce serait d'exécuter ce qu*il a si long-temps attaqué et critiqué, encore faudrait-il supposer généraleiheiit que la restauration ne touchait pas à Fanarchie , toutes les fois qu'elle n'essayait pas du despotisme.
Le pouvoir n*est pas né sous la restauration ; il est plus vieux , le roué ; Voltaire est le patron du pouvoir actuel.
Yoètaire , c'est le renversement de la société féodale , et grâces lui en soient rendues : mais Voltaire c'est aussi le système d'argent substititué aux nobles élans de la pensée religieuse et chevaleresque; le système d'argent, c'est-à-dire , l'absence de tout système ; c'est-à-dirc , l'anarchie.
Voltaire , à le considérer du point de vue de l'opposition, c'est une démolition fimide et hypocrite qui n'aventure jamais son avenir.
Voltaire, c'est quelque chose de monstrueux ; c'est le matérialisme, et sur cette ame desséchée, comme sur celle de ses misérables écoliers , jamais Dieu et l'éternité ne semaient ces germes qui poussent des moissons pouF les peuples.
Voici son sysêème politiique ; M parte des républiques : <c Je u^aime pas le gouvermeut de la canaille. »
Yoici son économie : « Il me paraît essentiel qu'il y ait des gaeui ignoraiis. >}
Quant k son opposition à la royauté , voici un échantillon de sa hardiesse : « L'auteur du Chistwnmne dé^ voilé ^ me parait trop ennemi des puissances. »
Je n'ai cité ces trois phrases qui résument tout Yol* taire que parce qu'elles résument aussi toute l'oposition de la restauration dans ses deux périodes. L'opposition de la restauration trouvait Manuel trop ennemi des puissances : aujourd'hui elle n'ouvre pas les collèges électoraux aux prolétaires , parce qu'elle n'aime pas le gouvememeni de la canaiUe ; elle ne dégrève pas le tra>vail et n^instruit pas le peuple , parce qu'il lui parait essentiel qu'il y ûiÉ des gueux ignoran».
Messieurs V à c6té de Voltaire, Rousseau détruisait avec plus de courage , plus de franchise. Mais Rousseau ne détruisait pas seulement : Rousseau fondait. Cest pourquoi le fait religieux et le fait moral jouent un grand rôle dans ses ouvrages : c'est pourquoi il y a chez lui ce sentiment et cette inspiration qui maoÉfuent k un oBuvre de pure destruction.
La jeunesse républicaine, qui ne manque ni de franchise ni de courage pour détruire, fonde aussi. Messieurs, c'est une misérable mission que de renverser aveuglément : il siérait mieux aux habitudes de notre caractère et de notre esprit de soutenir un pouvohr moral que d'attaquer et de démolir pierre à pierre un pouvoir mauvais. Mais comme le pouvoir actuel est mauvais , et qu'un pouvoir nouveau n'est pas encore possible aujourd'hui, nous attaquons quelquefois et plus souvent nous répandons des idées politiques et surtout économiques. Quand ces idées seront suiffisanmient propagées , une révolution sera, juste et légitime , et elle s'opérera d'elle-même.
Les éoarmea Mvuoi dans le»qiaellQi sont toinbéQS d^s personues graves et éclairées ea jugeant les républicains, viennent de ce qu'elles ne se sont arrêtées que devant un esprit de criticisme qui existe bien chez eux^miûs qu'elles ont exagéré; et de ce qu'elles n'ont tenu compte d'aucun des travaux de réorganisation.
Elles seraient bien étonnées si elles entraient dans la vie intérieure de ces républicains si décriés ; atticisme de langage et de manières , affection simple et vraie pour tous , qui enchante par le regard et par le geste ; amour profond des arts , sans le^fquels H n'y a pas de société avancée ; amour de Pieu > sans lequel il n'y a pas de société: il n'y a ici, en vérité, rien d'effrayant. Du reste, pas un bonnet rouge; pas une allusion çy^ nique ; pas une épigramme $ur le mariage ; des hom^ mes graves et doux plaisantant quelquefois avec une gaité pieuse , ou s'abimant dans une tristesse qui n'a rien de revèche. Que si vous me citez un républicain qui demapde l'incendie de toutes les bibliothèques ; si vous m'en montrez un autre qui dresse les guillotines ; un troisième qui improvise une société avec du dévoû* ment, saps se donner la peine de voir et d'apprendre ^ un quatrième qui pense que la république n'est qu'un énorme développement de la liberté individuelle , sans qu'elle ait à subir aucune charge sociale : c'est une recrue que chaque opinion doit à Cljiarenton.
Nous ^'ayons pas oublié les glorieux et infortunés spiritualistes du 9 thermidor. C'étaient des hommes de bonne naissance, d*une éducation soignée, d'une position honorable dans le monde. Leur parole et leur vêtement , parés tous deux d'une noble simplicité , ne descendaient pas dans les niaiseries dégoûtantes , mais excusables, du sans-culottisme. Forcés d'adopter un grossier tutoîment, sotte injure adressée aux délicatesses modernes, ils conservaient du moins une urbanité
grave , une politesse du cœur qui a le droit d'être comprise de toutes les éducations , parce qu'elle a à la fois quelque chose d'exquis et de sentimental. Nous serions fiers de les continuer en tout, ces intelligences gênérenies : elles avaient fondé la science économique , reconnu le lien religieux et moral , projeté l'abolition de la peine de mort. Gloire à elles ! gloire à ceux qui réaliseront ce magnifique avenir!
Je finis, messieurs. J'espère que ma parole n'a pas engendré ici la haine ; j'espère que ce qu'il y a dans mon cœur d'affectueux pour vous tous a trouvé une réponse dans le vôtre. Je vous aime , messieurs , parce que vous êtes hommes. Si vous me condamniez d'erreur et de bonne foi; je vous plaindrais, parce que l'erreur est un malheur. Si vous présumiez que le triomphe de mes doctrines pût un jour ébranler vos prospérités et vous précipiter de votre riche position; si vous accordiez mon arrêt à l'égoïsme et à une inspiration mal calculée de l'esprit de conservation, je vous plaindrais davantage, messieurs, et je vous aimerais encore , parce que le vice est un grand malheur , et Due d^ tous les vices , le plus honteux , le plus fécond c'est l'égoïsme. Que j'emporte d'ici acquittement ou condamnation, j'ai le droit de me flatter, messieurs, que j'emporterai toujours votre estime! C'est ici le seul triomphe que j'envie, comme ailleurs c'est la seule ambition qui m'anime. Puissé-je , messieurs , a chaque halte de ma vie la rencontrer toujours bienveillante et fidèle , cette estime chérie ! — Il est si doux de dormir
sur une réputation d'honnête homme même en
prison !
Lyon, imprimerie de Perret, rue Saint-Dominique, n® 13.
ERRATA
Page 3, lignes 30 et ai . Au lieu de : si des amis que les ëyénemens politiques ont groupés autour de moi,
lisez: si quelques amis desquels les derniers cyénemens poHtIiques m'ont rapproche'.
Page 4» dernière ligne. Au lieu de : appellatio, lisez : appellation.
Page 5, ligne 34* -^'^ ^^^ ^ ' ^^ ^^^^ succédés, lisez : se sont succédé.
Page II, ligne 3. Au lieu de : oti le peuple français, Usez : oà un
peuple quelconque.
Page 13^ lignes 9 et 10. Au Heu de : citoyen français découlait, lisez
citoyen découle.
Id. Id. 10 et 1 1 . Au Heu de : universelle consacrée , lisez : universelle qui a été consacrée.
Page 19, ligne 34* Supprimez : chez nous.
Id. ligne 38. Au Ueu de : célébrité, lisez : célérité.
Page 35 , ligne 4» Au Ueu de : et de rétablissement , Usez : et l'établissement.
PREFACE
Qui suis-je? A quel titre et dans quel but £ais-je cette pubKcati(Mi? Le moment est-il bien opportun? Ai-je mandat ou caraclère public asse% reconnu pour cela? ^erai-je approuvé ou improUTe par mes amis, par «les concitoyens? ;
Voilà bien des questions qu'on serait en droit de m'adresser. Je me les suis déjà posét^ à moi-même depuis qù^ ce travail est achevé, c'est-à-dire depuis plusieurs moiS. . Elles sont résolues dans mon esprit, et il me serait facile d'y répondre; mais ce serait trop occuper le public de moi. Le résultat &(t^l justifiera ou condamnera mon entreprise. J'ai l'intention de faire une bonne œuvre., nn acte utile à tous. Comme homme, j'en ai le droit; comme citoyen^ je crois remplir un devoir.
L^idée d'une semblable publication me préoccupe depuis plusieurs années. L'insuffisance de mes moyens aurait dû m'y faire renoncer, mais la conviction profonde de son utilité m'a toujours .déterminé à y persister.
Le fait qui m'inspira cette idée fut le ralliement spontané et presque sucx^ssif des deux révolutions d'Espagne et de Naples à la fameuse constitution des Certes. J'aperçus dans ce fait une grande amélioration de l'esprit révolutionnaire des peuples. « Le temps approche
(2) donc 9 me disais-je, où les naiio«6, si souvent dupe» des noms fSfopres, si cruellemettl. troiupéespar cespor-* fides notabiliiés dans lesquelles elles octt trop aTtuglément placé ^ur confiance > sentiront enfin qu'elles ne doivent plus s'attachei* au char de personne, qyiis que leur bonheur dépend uniquement des choses et des institutions, et que c^est à la recherche de ceties qui leur conviennent le plus qu'elles doivent s'appliquer. »
11 fut un moment y sous ta restauration, où j'allais en- .treprendre ce que j'exécute aujourd'hui; mais c'eût été sur un plan beaucoup plus restreint. L'insurrection des Grecs venait d'éclater. Leur courage héroïque pour le recouvrement de leur liberté , leur résurrection instantanée comme corps de nation, à laquelle l'Euit)^ entière applaudit, l'espoir enfin où j'étais qu'en déchirant avec tant d'énergie les langes d'un si long et si pénible esclavage , ce* nouveau peuple ne consentirait jamais a se remettre sous le joug d'un tyran ou d'un fantôme couronné ; tous ces motifs me portèrent à mettre la main k l'œuvre , et je traçai dès lors le jrfau d\ine constitution républicaine pour la Grèce. Elle devait paraître comme étant la traduction d'un ouvrage en grec moderne que j'eusse attribué à l'une des premières victimes de ce terrible ébranlement. Un de mes amis, alors chef d'une des principales institutions* de Paris, devait m'en procurer un^ texte dans l'idiome grec. Les deux textes eussent été publiés en regard l'un de Tautre, pour servir de stimulant tant au peuple révolutionné qu'à tous ceux qui aspiraient à l'imiter, à briser leurs draines et à reconquérir leur liberté. Les conseils
et les talent die cehii qi«e j'avak cboisî pour confident et CoUâfborateur étaient vin grand' encouragement pour moi ; mais la rapidité des événemens, la CEtlale influencé des intrigues de la sainte-allftncè , ejt quelques occigiitieii» meretmiUes auxquelles j'ai toi^ours été peu pn^re, et qui absorbaient la majeure partie de mon temps (1); firent que ce projet ne reçut aucune exécution. Mon traTail fut entièrement mis de côté.
Cependant je n'abandonnai jamais mon idée prémièrcy et si la prévision de la grande secousse de Juillet avait pu m'être donnée, j'eusse certainement repris la plume, transformé et agrandi mon premier projet, eit l'appliquant spécialement à ma patrie. Ce travail préparé dans la solitude, enfoiii dans uu.cartôh, eût pu voir lé jour dans un moment propice, et nous épargner peutêtre trois années de bonté et d'avilissement
C'est sous Iç poids de ce sentiment pénible que je mé suis remis à l'œuvre. La tâche était grande et bien, au dessus de me$^force»; aussi n'aurais-je jamais pu Pachever si des amis que les événeitiens politiques ont glroupésautoui* de moi n'avaient consenti à m'aider cite tous leurs efforts. Leur concours seul pouvait me faire surmonte^ tous les obstacles. Nous nous sommes réunis plusieurs fois ; je leur ai communiqué mes idées et mon ébauche. Nous avons travaillé ensemble. La discussion a éclairé lés points les plus importans. J'ai fait bien volontiers, surleurs observations, le sacrifice d'une grande partie de
(i) J*étais alors assDcié-gérànt d'une itiaison de commerce en Iw brairie.
mon premier je(, dont le peu de valeur disparait euiièrement devant Tensemble du travail coinmun tel que je le publie aujourd'hui.
Quant aux opinionPpSlitiques. qui font la base de cette public^ûon, on sentira facilement que la pp^^ que homogénéité de sentimens 0n|re 1^ amis auxquels j'en ai con^é la refonte , était néoeasaire pour arriver à un tout aussi compact et auati concordaNit* Cependant, jq dois le dire, nous avpns dû nous faire réciproquement quelques concessions, mais elles sont telles , qu'aucun des collaborateurs n'a regret d'y avoir consenti, car c'était plutôt dans les voies et moyens que daQs les intentions et le but qu'il pouvait exister entre nous quelqqea divergences. Par exemple, quelques uns de nos amis avaient pensé d'abord que le mot r^/yu^//^»^ pourrait effaroucher xeux de noa concitoyens qui ont vécu et vivent encore $ou$ Vinfluence des calomnies lancées depuis tant d'années contre cetm/orme de gouTernem^ot. Qn avait alternativement prQpoaé d'adopter, pour la désigner, la dénomination de isecrmlie du mot §rec isos (égalité), ou celle de ncmarehU,, de nontos (loi), qui ayrait signifié, selon l'adoption Ue l'un ou l'autre de ces deux mots, règne de tégaUté ou rigm des lois. Mais la lutte énergique que les républicains français ont soutenue depuis près de trois ans avec tant de courage et de constance contre le gouvernement qui pèse sur la France; la propagation rapide de nos idées et de nos principes dans les masses populaires, tant en France qu'en Allemagne, en Italie , en Irlande, en Angleterre, et même en Portugal et en Espagne, m'ont détermine à ne point déguiser sous une autre appellatio
cette pensée qui est ^our nàvié une conviction pt^qfonde , «avoir : a Que la république est le seul ordre so- « eial qui puisse amener les peuples modernes à Id « jouissance des bienfeits de la société^ et assurer le bonjct het|r eommun par l*ëfta[blisseik)ent définitif et complet « du grand principe de régalilé réelle entre tons les « hommes. »
Ce principe fut là base de ma prenûère éducation. Il me fut inspiré dès l'ettfance, et je n'ai cessé d'y être fidèle dans toutes les circonstances de ma vie. Chacune des nombreuses persécutions auxquelles j'ai été en butte n'a fait qu'accroître ma persévérance. Elles commencèrent de bonne heure, ces persécutions ; car j'avais à peine onze ans lorsque les poignards des réacteurs thermidoriens du midi m'atteignirent» en haine des principes révolutionnaires de mon père. Ai-je jamais usé de représailles envers ces misérables? Que-ceux qui me connaissent le disent.
J'ai parcouru pendant plusieurs aidées une carrière purement administrative ; j'y .ai rempli les diverses fonctions qui m'y ont été confiées avec désintéressement et loyauté : ma pauvreté Ta tteste, et j'en suis fier.
Je n'ai prêté serment à aucun des gouvernemens qui se sont succédé^ et je m'en suis même abstenu pendant les Cent Jours , seule époque où j'aie exercé des fonctions politiques, parce que je fus irrité alors de l'acte additionnel, comme je l'ai été depuis de l'indigne escamotage de la révolution de Juillet , à laquelle je m'honore d'avoir pris une part active. Aussi , dès le lendemain , je protestai avec mes amis contre tous les actes contre-révoluiionnaires qui suivirent ce grand mouve-
nient populaire. Depuis, mon nom s'est trouvé rattaché a presque toutes les manifestations qui ont eu quelque vigueur; cependant ce n'était pas là ma pensée toute entière : c'est ce qui m'a déterminé à formuler complètement mes principes, que Ton trouvera firanchè^lent ex- « posés dans cette publication.
Je prie mes concitoyens et les hommes libres de tous les pays de les accueillir avec bienveillance et sans prévention, de les peser, de les discuter, et de méjuger.
Ch.-Ant. TESTE.
EXPOSE DES MOTIFS
Pour arrÎTer à un travail qui prësefitât un ensemble et une conibrmitë d'idées , il a fallu consulter tout ce^ qui avait été £iît sur la matière depuis 1789. La constitution de î'jgSaûxé plus particulièrement notre attention, parce que c'est la seule où se trouYe la volonté bien prononcée de rendre au peupte une justice complète. Aussi, quelques di^^sitions de cette constitution se trouvent-elles transcrites presque littérale-ment dans le projet. On eàt désiré s'approprier cette brièveté de rédaction qui la distingue éminemment 5 mais l'on a senti que quelques articles de plus étaient nécessaires pour faire disparaître certaines obscurités qui n'auraient pu écre édaircies que par des lois subsidiaires , et que d'ailleurs le tfemps étaft venu de rédmre en pratique les conseils d^uné jiestKce évidente, qui, donnés alors par des liommes sagemevit popidaires, furentrepoussés par larmajorité de la Convention, dans l'unique crainte, sans doute, d'augmenter les résistances que la malveillance soulevait contre le berceau de la répUt bliqne. D%d autre c6té ^ Ton a con^dëré que l'expérience suggère aujoùrS'bui^es * expédiens dont on ne sentait pas alors la nécessité, et que nos progrès dans les sciences polî-^ tiques nous permettent d'adopter certaities précautions d^nt le développement ne se concilierait pas avec cette même brièveté. Pressés par la crainte de la guerre civile, le^ coneti' tuans de 1793 vinrent surtout à l'ôrganisaltoh des autorités^
eî reDyQyér<^it à un autre temps àr s^ogcuf^er de» înstitutSens dont îb sentaient cepen4ant tout^vripaportance. On a pensé que ces înstîtutîon»ilevant avoir une grande mfluence sur Tétat de la nation , il fallait que l'acte constitutionnel en déterminât les. bases, ou du moins en renfermât les germes. De là^ plus d'étendue dans le nouyeau trayaîl.
La pra£pr<^e doMée à la eoti^titutikm dr i'jg'd n'a pa» ei^péché d'emprunter à celle bien moiais populaire qui la remplaça en Tan III. y quelques dispositions propres k mieux, fixer le»- limites des autorités. On y a puisé les bases de l'organisation municipale .
Le projet présenté et soutenu par les girondins à la Con- TiSO^ion aaussi fourni <{«alqite»yu^Sy et lesconsiitutions consuhim&t impériales et royal^ souis lesquelles la France s'est yiiAnttaber par monceau toutes «es libertés, ont été même consukées» Si on n'y a pas trouyé d'exem^e» à suiwe, die* 6tlit du moins signalé k» écuells qu'il importait d'ëyiter.
La première question à résoudre fat celle de savoir t'U étftit bî^n liécessaire de fs^re précéder la'is>nstitiKtion d'sae déolaraiion des droits. On se décida powr rafSmuitive ,.noa seulement en s'appuyantsur l'exemple jdonilë par m>s ^van*^ ciers; , mais parce cp'on pensa ^ue cette déclaratîoa dei^ii secyîr de régulateur au législateur, «i offrir au peuj^e «ae pierre dn t<>uciie pour juger de la justîoe des loii et4le8 acte» da gcmyervement» C'est d'aîlleur»,Ie pbare qui doit seivir et guide aux nations? agitées par les tempêtes néiPiriiutionnairesi çt que topt peuple qui entre le premier dans la oauerikacéâitak s'empresser d'offrir à ceux qui s'élanceront après 4ui dans la route glorieuse de la liberté.
Si, d'une part , on jreoonnnt l'utilité de cette déclaration aolennelle, on sentit en rajéam^temps bvWcessité d'en modi* fier le titre.
Les anciennes déclarations des droits ne se bornant pas en effet à l'émimération et à la définition de ces droits, mais contenant aussi renonciation de leurs principales garanties, et posant même les bases de qn^elques institutions propres à
luwllhirrr r^rj^isadiott woémle , ce tiire «le rëpdâdftit {las à TétMdae de P^MMe Itti^méme. G^tte coifii3dëfïi|lon a fait adopter le titre plus cairveuable de Déclaration des principes f^nâsmentcoAX de ia société.
Cette. déelafatioQ contient plusiettr» des artietes qtri obtitirent l'approbation des hommes de 98. Oepettdaiity sâfefs siÛTi^ •errUemeiit leurs tvfteeêy on a cherché à faire mîem: qu'eut là où la pOBtihIliié s'est présentée , et principtaleméait en ce qui t^nelie aux lois pénales > à la propriété et aux lûui (bcales, à l'éducation et aux institutions, à l'exercice de la souyeraînelé populaire, «u droit de résistance U'oppression et cPînsurrection contre hi tyranmCy et enfin au droit des gens.
Poor les l«âs péfmles, il s'établit entre nous , Mir un seul points une di^pergenoe toisde d'opinion, et après une très longue discussion la majorité se prononça poul^ l'abolition ab^lue de la peine de mort; elle petisa que itul ne^uvatt s*arroger le droit d'Mep k vie à soit semblaUe , et que la seule prosenpdon de ce droit devait imprimer mr grand câhictère de moralité à la natkin . Elle tint à ce que cette prosèrîptfoii'fl!kt consacrée da«6 la déclaration des principes fondamentafifx .
lia mîndrité, dont jelabais partie, toutena^ptanti*opinîdn ite la mi^rité pour les cas ordinaires, eàt désiré que la peine de mort fût conservée unlqq^mcnt ^ur ces grands crimes pÉAkiques qti meitenten ^nger la liberté etia souveraineté du penfde. Elle croyait qu'it y avait de l'Inhumanité à ne pais. jÊKipper les ennemis du genre humain-^ i ). '
Au deteetfffint^ on posft de l'accord le plue parMt les ISdsea d'une légMatioii criminelle quîcon^cre ce priilfeîjper: «t Quét « les punitions Infligées à tous les autres ^upaMes devaient « 9ifmv pourlwt de les rendre metlleift's. 1» ^ ' ■
(i) Mon opinion particulière sur ce point important était celle-ci : « Abolition de la peine de mort dans tous les cas , excepté j>our le « grand crime pdiliquc de lèse-nation : Ptisurpation par un seul des a droits de tous. » -
ht réfti^a^iomt du jury d*aoousatmi fiit aussi mgttfié pajf tous cxmuii^ la gsranUe la plus imporuwie delà làieffé tadÎTidcielle.
Quanuà la propriété, cm en a défini le droit et posé lev limites- On a causacréen principe que le peuple pouvait touîl^rs, et ji son gré, en modifier la répartition.
A rîmitaljiai de Maxîmîlien Robespierre , on a reconnu comme imprescriptible le drcHt de pourvoir à l'existence; maîa apssi on a déclaré le travail un devoir et Foisiveté un larcin.
^ L*imp6i a été converti e^ un instrument d^égaUté.
Par des dispositions positives > la puissimce législative est restituée au peuple entier; les directeurs des insurrections populaires contre la tyrannie sont mis ^u rang des bienfait^ùcB de rbuB;iaiihé.
Ënfm , les. deux derniers articles de cette déclaratitm proclament la fraternité des peuples, et ebangent les principesudu droit des- gens en appelant le concours de tous à la Cjonquéte et au maintien de la liberté de chacun.
Ces principes fondamentaux une fois posés, on s'éist occupé de la rédaction du projet de constiJM»tion.
Deux idées principales ont continuellement influé sur ee travail :
i"^ Assurer fortement au peu ple^ l'exerce ê» sa souveraineté;
2<> Poser les bases des institutions qui doivent garantir la l%erté mdîviduelle, affermir TégaUte et bannir la misère ^t l'ignorance, faire enfin germer et earaciner partout des mœurs fraternelles et républicaines.
Ce pisjetr se eompoèc de 220 arxicles ; 88 de plus que k constitution de 93, et iS^ de moins que celle de Tau lll. Il se divise en 32 titres.
Il commence par la proclamation de la république ; mais afin que le sens de ce mot ne soit pas diversement interprété et brille de tout son éclat, on a dit que cette république aurait pour base Tégalité, la liberté et la souveraineté du peuple.
. Cm j {MPOsorit dès l'abord toute idée de fédécalisme en d#i»iiaiitÀ la fépubUqne le caractère de l^aaiié et de Tîi^di- VkâbîUtë^ parce qu'au moment où le peuple" français aura be- «vm^de i^imîr toutes ses forces po«|r repousses les agressions étrangères , fout d^ouer les £etctîoiis de l'intërlQur, pour promener partout le niveau de Tëgalité , îi. y aurait le plos grand danger de 'permettre la moindre discussion sur un dbjet d'une aussi liante importance.
Dans ma "piiys «ù le pouvoir suprême réside dans le peuple, il est du plus haut intérêt de déterminer soigneusement et clairement les élémens dont ce peuple doit se composer.
Le principe fondamental de l'égatité voulant que tout homme appartenant au pays et jouissant de l'usage de la railon soit citoyen et fasse partie du peuple^, il ne s'agissait plus que 4e savoir à quds signe!^ on reconnaîtrait que l'homme était en pleine possession de la fiaculté de raisonner , et ap^parte* nait réellement au pays.
Rigoureusement parlant, il est impossible dedétemûHir d'une manière générale l'i^ge auquel l'homme jouit de la plénitude de ses facultés intellectuelles ^ lefixer pour chaque individu en particulier ser^^it chose t(Mit4i-faît impra^^ahk^. Il y avait donc nécessité d'adopter pour tous l'époque, «[ù'iiidiquaitla présomption la pl^s commune^ et à l'instar de ce que les lois civiles avaient déterminé jusqu'avec jour, on a cru devoir fixer à vingt-el-un ans l'âge auquel commencerait pour tous l'exercibe des droits de cité.
"Cependant on a pensé qu'il fallait une autre condition qui servît à eonstater que c'était bien en pleine connaissance de ses droits et de ses devoirs que tout nouveau citoyen entrait en possesûon de ce titre. L'homme n'est réellement lié à là patrie qu'en vertu d'un contrat fondé sur le consentement réciproque et sur la connaissance complète des obligations qui en sont les suites. 11 serait par trop absurde- et injuste de supposer un contrat d'une si haute importance et de lier Tindividu à son insu , et peut-être malgré lui , par la seule présomption d'un consentement tacite. C'est ce qui a mo-
ttvë la prestation du serment de fidéUtrf à 4a r^dblî^tie , et nous a détermine à k rendre ol^gatoire et^oodilioiii^Hè pour l'exercice àes droits de citoyen : à oette condition att"^ ajouté celle d'avoir reçu les bienfaits de Védaèftti[o&'nalM>>' nalë , paice qu'il importe au bien-être «tii fei 13^rté dts gë* «ératîobd fuMires que tous les citoyens soient aitmhéê k la* patrie par leurs mœurs , et piiissent la Mrrir fut leur» fai* mières«
' L'adtniafion des étrangers au titre de cièoj^mf Avnçais découlait naturellement ^ la k» de fraternité uniTerselle cén-sacrée daiis la décWarion 4es principes fondametttanx ^ mais ou a cru devoir la soumettre à certaines conditions qui empéeheroht que la patrie ne tx>\t agitée et décbirëe par une nuée dlntrigans que les tyrans et^ les aristocrates étrangers ne matiqueront pas de jeter, comme jadis , sur notre sol » ol qui , sous des dehors de plnlantropie et de cosmopolitisme , ne tendront qu'à la livrer ou à la déchirer^
4ja justice du suffrage universel a été pleinement recpn- Bue^ mats les interdictions et suspensions de ces mêmes droits de suiffrage qui avaient été établis par la légi^tio)} antérieure ont été maintenus. L'on a cru dev^ y ajouter quelques cas exceptionnels de suspension dont la déterm^ nation et l'application seraient confiées à une magistrature toute nouvelle johargée de maintenir^ l'opinion et les mœurs publiques dans toute leur pureté et toute leur force.
Des objections ont été faites , et oit en élèvera d'^autres sans doute\ contre la création de cette magî^rature rdjbrmatriee , Le pouvoir de ceux qui en sont investis paraîtra dèé l'abord bien exorbitant^ mais si Ton considère les garanties qui existent dans les conditions de leur nomination tiKite papu«laire , la durée de leurs fonctions , qui sont biennales , la publicité de leurs délibérations , on sera rassuré sur les abus qu'ils pourraient faire de leur autorité , en réfléchissant snr*tout que les suspensions qu'ils prononceront ne seront ja. mais que temporaires .
En revanche , une interdiction que toutes tés législatures
ppëcédèntes avisent consacr^^ et quî panait surJi'élâfccTe do* nesttck^y^ cesserait pleinemeat e4 brusquement. Sur cette grave qu^âcm , les avis ont été bien partagea, \^ discossion « étëapprofondieyetVbësitatlmilongciej enfin on a'est déterminé* k pronenqer oekte espèce d'a^raficbissement , dpnt les con* ventionnels de 1 798 avaient donné Texemple , svr les oonsUérations suivantes ; i^Qvte les vfces de cet état sont moias la faute des individus que eeUr de la société dont les injustes institattons forcent las malheureux à s'avilir pour subsister» 2^ Que la régénération sociale aura bientôt anéanti les causes d'une semblable dépravation. S^ Que le nombre des domestiques réellettent esclaves de la volonté du maître n'est pas d'une grande importance. 4^ Enfin , qu'en général cette classe d'hommes est bien loin d'adi^[4er les sentime]}» die <»ux à qui elle loue ses services*
Après avoir établi l'état civil des citoyens , il fallait s'occuper de constituer le pouvoir.
On s'est bâté de proclamer d'une manière formelle qu'il ne peut y avoir dans la république qu'un ^eul pouvoir, source d^ toutes les autorités , et que ce pouvoir est dans le peuple souveraiu. Il fallait bieu écarter à jamais ce système trompeur de plusieurs pouvoirs indépendans seulement de nom, prétendument équilibra, et finissant toujours par s'entredévofer ou p^ se ço^dU^er au détriment du peuple : syslièm^ de déoeptiou et de mensonge ^ esseuUeUcment anarcbique, et quî ne peut se souii^ir que par la violenee, l'astuce et la corruption* Daus une république l>ie% coustUuée au contrit, il i^'y a d'autre poumr que celui du peuj^e qui délègue, covua;^ il le juge à propos, Fautorité qu'il ne peut ou ne yeut ei^rcer.
l^ souveraineté est toute dans la puissance législative. Dire que le peuple est souverain, c'est dire que la loi émane e| reçoit sa force de m^ seule volonté. Nulle loi ne peut donc être promulguée et exécutée si le peuple ne lui a donné son consentement.
Mais un peuple , et surtout un grand peuple , ne saurait
être Im-mèftie le. créateur et le rédacteur de la loi ; il lut faut un législateur de son eholx, qui )m médite ^ la ^scute^ Técrive et la liiî pro^^è. Alors le peuple réuui en assemblée» et exel^ant là son grand acte de souveraineté , adopte ou rejette le prc|et de loi. Pour que la confeetion de la loi ne pukse être paralysée par rktc«vîe ou la nonchalanee d^ ces assemblées, un cinquième de leurs membres pourront les évrcer de se réunir, et, en dernière analyse, leur sHence, prolongé jusqu'à cinquante jours aprèt l'enToi^ équivaudra à Vadoption.
Sur ce dernier point les avis furent partagés.
Les nns voulaient que ces as^mblées fussimt tendes de déUbérer et d'émettre un vote. Bs voyaient dans l'accomplisseme/it de cette obligation une occasion d'instruction, de communications fraternelles et de consolidation des mœurs républicaines.
Les autres répondaient que les essanblées auxquelles le projet de loi déplairait , seraient portées à se réunir, dans la prévision qu'au bout de cinquante jours leur silence fàt^s pour un consentement^ que la réunion forcée pouvait devenir onéreuse à une assemblée disposée en faveur du projet ; que> cbez un peuple agricole et industriel , il ne*faut pas multiplier sans nécessité les assemblées publiques^ qu'exiger de cbaque assemblée un vote positif, serait exposer les meilleures lois à être rejetées ou ajournées par la négligence de ceux-là mêmes ■qt& leur seraient favorables.
Ces rabons prévalurent , et la rédaction fut approuvée.
Pour que ces réunions poJ)ulaîres rie fussent ni trop rares , ni trop fréquentes, il fallait déterminer d^ne manière précise les actes qui devaient être soumis à leur sanction ou à leur rejet. De là la nécessité de distinguer les acjes du corps législatif en lois proprement dîtes, et en décrets y de placer au nombre des lois les seuls actes d'un intérêt général et perpétuel , et de régler par des décrets tout ce qui est d'intérêt spécial et tempomire. Par la nomenclature des objets sur lesquels les lois statuent, on verra que le besoin de ces
mêmes lois ne se iera pas sentir Lrop souvent , et qn^il eal même à présumer qu'à Pavenir des années pourront s'écouler sans qu'il y ait lieu à mettre la puissance législative du peuple, eu activité. Elle ne doit se montrer en effet que pour appliquer à la société toute enflcre de gra^d^ innovations ayant po«r but d'améliorer son sort pendant de longues années : dans cecas, non M^lement la lenteur des délibéra-*" Uons n'est pas à craindre^ mak il est à désirer qu'elle soi te une conséquence de l'ordre et du nombre des délibérations.
Par ses décrets, te corps législatif règle les mesures loeales , temporaires et urgentes qu'on ne saurait demander au peuple sans lui nuire , et qu'il eèt été trop imprudent d'abandonner au conseil exécutif, dont il importe à la liberté-, publique de circonscrire l'autorité , et dont l'activité , naturellement si expansive , exige une stricte et continuelle surveillance.
Ainsi le corps législatif setatd'un côté le levier nécessaire de la puissance législative, et concourra activement , de l'autre , à régler et ht contenir la marcbe du gouvernement.
Enfin , pour rendre un bommage compltt au principe sacré de la souveraineté du peuple, on a imposé an corps législatif l'obligation de rédiger 64; soumettre au peuple^- toute loi qui serait réclamée par la majorité des assemblées où il exerce ses droits.
Ces assemblées méritaient toute notre attention, parée que c'est d'elles que dépendent et le sort et la durée de k république. Nos anciennes constitutions les ont toutes appelées €iss&nb^es primaires. Cette dénomination nous a paru au dessous de l'idée grande et majestueuse qu'on doit s'en former 5 elle n'exprime que l'ordre de leurs délibérations, et ne rappelle aucunement l'image de leur puissance : on pourrait plus convenablement les nommer assembie'es de souyeratneté'^ nous les avons désignées plus brièvement par le mot comices^ consacré" autrefois par un gmnd peupl^ qui y exer- . çait complètement sa puissance souvei^ine.
Les comices adoptenl ou rejettent les lois, et notnmeni'
le» maifisirats dans Tordre iè^rmmé par.U comtiMîaii.
Tous les citoyei«ft y sont admis y tous sont éligibles.
La plus jgrande publicité devant être donnée anx diicii^ sions du corpt législatif, et les [^jets de lois , ainsi que les moti& qui en ont déteilbîKë la rédaction définitive, pétant iiniTerBellèmelit connus avant q«e conunanioiËdon ofBcieUe «Il soit donnée aux comices, on a pensé qu^il duffîsait de faire précéder le y<>te de chaque comice d'un rapport fait par des commissaires nc^oitmés par rassemblée elle*méme et pris dans son sein. Ce rapport pourra an besoin être af^u jé OH contredit par l'avis laotivé qsie les réformateurs auront le droit de donner pi^aldldevient à tous les votes du comke.
Ce qui importe surtout dans cii^tte matière , c'est que le vceu des comices soit véritablement celui de Fumversdité des citoyens qui ont droit d'y voter. Ce qu'il faut éviter, c'est que les plus aisés et les plus intrigans n'emportent les délibérations par sut*prîse ou,par des circonslaiices à eux favorables. C'est à quoi l'on a cru ^vier en investissant les réformfiteurs non seulenoeat da droit d'intetTenir et d*étre «ntenAis sur tous les objets mis en délibération dans les comices > t£m. d'éclairer les votans sur les avantages ou les vices des projets de loi ^ mais encore .d'écarter de ce vote , par voie de suspensîom limitée ,^ous ceus: dont les dispositicsis ' notoires pourraient être malvoSlantes et opposées aux ialéwéts populaifes : et pour que o^ intérêts fussent pleinement •représentés dans ces assemblées , on a ctu devoir pendre diiaax inesures de prévoyance , savoir : i<^ De ne point réunir les comices pendant les gfands travaux agijcoles qin retiennent forcément le peuple dans les champs, a^ D'indemniser aux frais du trésor public les citoyens dont la présence aux t^omices interrompt les travaux nécessaires à leur existence -et à celle de leur famille.
A l'-expression représentali&n nationale on a sq^titué celle de dépuiatàm naiionah. Le mot représeniqtion emporte en <cffet l'idée.^' une snbstitotion ablolue^ «pli soumet au substitut toute la puissance de ceUn qu'il représente.
Or, cette substitution a]>solue n'est point conciliaMe arec l'inaliënabilîtë de la souTerainetë du peuple , dont la volante peut être énoncée et reproduite , mais non représe Jvée par un autre.
D.ans l'ordre naturel des choses et d'une république bien constituée , le peuple charge se^ députés et ses magistrats de faire ce qu'il ne peut faire lui-même , mais il se réserre toujours le droit de manifester sa Tolonté suprême.
Pour conserver, autant que faire se peut, à la députation nationale l'esprit du peuple^ et afin que celui-ci place en elle sa confiance ^ on a voulu que les députés fussent nommés directement j^r les comices, en raison d'un député pour chaque 40,000 âmes, et sans aucun intermédiaire d'électeurs <;hoisis ou privilégiés.
l)ne innovation importante est consacrée dans cette partie du projet ; c'est celle par laquelle le peuple est investi du droit de révoquer et remplacer le député par lui nommé. On avait voulu d'abord accorder ce droit de révocation à chaque cémice pour les députés qu'il aurait élus^ mais l'on a pensé que cette menace d'interdiction , si elle était trop facile à réaliser, pouvait gêner la liberté du député; qu'en butte aux intrigues et aux rivalités de ses propres commettans , et craignant sans cesse de Içur déplaire , il serait trop timide dans l'exercice de ses fonctions , et {>ar suite enclin a favoriser l'esprit de localité au détriment de l'intérêt général. En conséquence on a décidé que ce droit de révocation ne pourrait être exercé que collectivement par tous les comices d'un même département; et pour qu'il ne soit pas illusoire par la réélection du député révoqué par le comice qui l'avait primitivement élu , la révocation prononcée par les comices de tout un département entraîne la suspension pendant deux ans du droit d'éligibilité.
Cette publicité dont les écrivains constitutionnels veulent entourer les délibérations de leur prétendue repr^ntation nationale , est d'une bien plus haute importance dans "une république franchement populaire. C'est pourquoi, si
( 18 ) nos Toeux sont exaucés , nos futurs législateurs siégeront au milieu d^un auditoire de quatre a cinq mille spectateurs. Les causes qui corrompent le cœçr ou égarent l'esprit des législateurs sont si nombreuses , qu'on ne saurait assez multiplier les moyens de les rappeler à leurs deToirs, et de réprimer soudain dans leurs coeurs , par la présence d'un témoin imposant , jusqu'au moindre mouvement d'ambition^ de yanîté et d'avidité. La publicité par les journaux arrive trop tard et ne transmet qu'imparfaitement le ton de la voix , les gestes et les modifications des traits qui décèlent plus encore que la parole la passion dont l'orateur est animé. D'ailleurs , dans un pays où les citoyens doivent prononcer sur le mérite des lois, il est de toute justice que la plus grande facilité leur soit offerte d'aller puiser les motifs qui doivent éclairer leur jugement là où ces motifs reçoivent leur plus grand développement.
Une indemnité suffisante est accordée aux députés. Ce fut par une perfidie calculée, que la charte de Louis XYIII, aussi bien que celle de i83o , rendirent gratuites les fonctions de députés. En imitant ce funeste exemple on convertirait en une sale aristocratie cette république que nous désirons et dont l'esprit doit être franchement démocratique.
Des que la loi est faite , l'intérêt du peuple est qu'elle soit exécutée et qu'elle domine en souveraine sur toutes les parties de la république.
Le corps qui prépare les lois ou ordonne des mesures g^ nérales d'administration, ne peut présider à leur exécution: d'abord, parce que le trop grand nombre de ses membres serait un obstacle insurmontable à cette activité et à cet ensemble dans les détails, sans lesquels on exécute mal; ensuite^ parce qu'il ne convient pas que celui qui conçoit la mesure soit exposé à en modifier l'énergie en s'en appliquant les dispositions.
n faut donc des exécuteurs distincts de ceux qui ordonnent> il faut de plus qu'une autorité intermédiaire entre la loi ou le décret et les agens d'exécution, dirige tous ceux-ci
( 19 ) Ters le même but , maintienne entre eux l'unité et l'harmonie , et fasse partout régner la loi dans l'esprit qui a présidé à sa formation. De là la nécessité d'une autorité exécu'tive suprême.
Le double camctère de cette autorité doit être la ffigalité et la force.
En l'établissant, il s'agit de concilier ces deux qualités dont la seconde a tant de fois fait disparaître la première.
Le maximum de la force est dans l'unité personnelle, mais là aussi sç trouye le plus grand penchant et la plus grande facQité à abuser des grands moyens d'influence, d'entraanement et de corruption que l'autorité exéputi^e d'un grand peuple place nécessairement entre les mains de ceux qui en sont les directeurs.
On a remarqué à ce sujet que plus la loi s'écarte de l'intérêt et de la volonté du peuple, et plus il faut de force pour en assurer l'exécution j de sorte que là où la loi serait véritablement l'ouvrage du peuple et en serait aimée, les citoyens iraient eux-mêmes au devant de l'exécution, et le degré de force gouvernementale nécessaire serait infiniment moindre.
Ce raisonnement a suffi pour faire renoncer k l'unité personnelle , qui , quelque limitée qu'on puisse l'imaginer^ ne saurait être proposée chez nous , ne fût-ce que par sa ressem* blance apparente avec la royauté.
Dès lors on a songé à un conseil exécutif; on l'a fait peu nombreux parce que le grand nombre de ses membres aurait exclu l'unité de vues , l'activité et la célébrité qui constituent l'âme de l'exécution.
Ce conseil se compose donc de trois membres et ne se renouvelle que par tiers , afin d'y maintenir la suite dans les affaires et la conformité des décisions.
Toute autorité devant émaner du peuple , ce conseil est nommé par le corps législatif , sur une liste formée par les comices, à raison d'un candidat par département.
Le plus grand préservatif contre l'ambition et les vices
des membres de ce conseil , et contre la corruption de ceux qui sont charges de Tëlire dëfînitirement, ne peut se trouver que dans la bonté des moeurs que de bonnes institutions assureront au nouvel ordre de choses, dans la suryetllance dont on entourera ce conseil , dans le soin qu^oft prendra de lui enlever le maniement des deniers publics , dans la simplicité dont on lui fera une loi , et dans la nécessité où il sera placé de ne se distinguer que par des services réels et par la pratique de la vertu.
SI un membre de ce conseil viole les lois et attente à la liberté) le corps législatif le frappe d'accusation; s'il provoque contre lui les justes plaintes d'un citoyen, celui^î aura contre lui l'aétîon civile pendant cinq ans après sa sortie de fonctions.
Enfin la majorité des comices pourra le révoquer, si par sa conduite légère , immorale ou despotique il se rend indigne de la confiance de la nation.
En rédigeant ce projet de constitution, on n'a pas perdu de vue que le régime Constitutionnel doit être la continuation et le complément de l'esprit qui aura précédé son établissement et présidé à l'action régénératrice du gouvernement provisoire et dictatorial par lequel la révolution aura été dirigée.
Le corps qui exécute les lois et les décrets aperçoit les besoins du pays, el juge des obstacles qu'il rencontre dans l'accomplissement 3e ses devoirs. 11 est donc de toute nécessité, non seulement qu'il donne au corps législatif tous les renseignemens que celui-ci lui demande, mais aussi qu'il soit tenu de placer périodiquement sous ses yeux l'état de toutes les parties de l'administration , et qu'il puisse lui proposer ses vues pour l'amélioration de Porganisation ptdiliqne. On a donc pensé qu'il devait être loisible aux metubres du conseil exécutif de s'asseoir auprès des députés , afin d'y mieux connaître l'esprit dans lequel ont été conçues les mesures qu'ils doivent faire exécuter. Mais quelle latitude donner à leurs paroles dans cette assemblée ? C'est sur ce point
que les.avis éudent partages. Les uns voulaient qu'ils pussent parler aussi librement que les députes eux-mêmes , eroyant utile et sans danger d'entendre en toute circonstance les avis et ks conseils de ceux qui étaietrt censés mieux connaître la situation delà république. Les autres opinaient pour qu'ils ne pussent parler dans le corps législatif qu'en exécution d'un décret auquel ils ne pourraient refuser d'obéir , redoutant l'extrême influence de trois bommes babiles qui disposfr^ieni des forces de l'état^ et pourraient > k l'aide de leur éloquence , se créer un parti même parmi les députés. Ils pensaient en outre qu'il est de l'intérêt de la liberté que les exécuteurs des lois paraissent dans leur Cianctuaire dans l'attitude d'hommes dépendans et subordonnés. Cette dernière opinion a prévalu.
Le conseil exécutif doit diriger l'administration; il en renvoie les détails aux minislres qu'il nomme et dont il ré<pond. Les ministres me forment point un conseil et n'exercent aucune autorité proprement dite^ ce ne sont q^e des agens principaux responsables que le conseil exécutif met en mouvement selon les attributions déterminées par le corps législatif. ^
U a paru indispensable d'introduire dans Torganisation de la r^ublique une nouvelle institution pour conserver à tous ses rouages leur jeu naturel^ pour contenir les différentes autorités <1ans les limites que la constitution leur assigpe> et pour remédier sa^s convulsions aux frottcmens et aux décbiremcns, effets trop jEréquens des passions qui divisent les bommes.
Au corps législatif est délégué le pouvoir de rendre des déerels immédiatement exécutoires^ et celui de proposer au peuf^ des lois qui ne peuvent être exécutées qu'après avoir été sanctionnées par lui .
Or, il est facile da prévoir que , soit par erreur, soit pour se débarrasser d'une gêne incommode ^ soit même par excès ile sèle f le corps législatif pourra comprendre dans un déci^l des^ dispositions législatives étrangères h ses attributions.
Voilà la conslitutîou violée et la souveraineté du peupk foU" lée aux pieds. Fàudra-t-il , pour redresser ce grief, attendre que le mécontentement du peuple se manifeste par l'insurrection? ou ne vaut-il pas mieux qu'une autorité impartiale arrête Fabus dès sa naissance et en prévienne les suites funestes?
C'est dans ee but qu'on a créé une haute magistrature principalement chargée de préserver la souveraineté du peuple de toute atteinte. On a donné à ces magistrats le nom àe conservateurs ^ ils forment un corps de cinq membres qui se renouvelle tpus les ans par cinquième*
Ce corps recueille les votes des comices et en publie les résultats.
11 est également chargé de jouer le rôle de conciliateur entre les membres du conseil exécutif, et de rétablir dans son sein l'ordre et l'union troublés par des circonstances quelconques. L'expérience du passé a prouvé qu'il était nécessaire que cette importante et délicate mission de conciliation fih conférée à une magistrature.
Trois fois la république française fut bouleversée et détruite par la division qui se manifesta entre les membres du corps qui était chargé de l'exécution des lois : au 9 thermidor, au 18 fructidor et au 18 brumaire. Les déchiremens et les malheurs de ces époques eussent été probablement prévenus , si une autorité puissante eût pu concilier les esprits iKvergens, ou éloigner du timon des affaires les hommes opiniâtres et les moins imbus des principes de la république. Ce n'est pas de crime qu'il s'agit , le corps législatif y pourvoit par Taccusation j c'est dses différences d'opinion sur le but qu'on doit se proposer et sur les moyens de l'atteindre , différences qui , irritant l'amour-propre , portent les homme» investis d'un grand pouvoir à se contrarier, à s'entraver, à s'accuser, et font naître dans les états les factions et les chocs qui en sont les suites.
A la suite des révolutions, ces divisions sont produites par l'opposition du principe démocratique avec le principe aris^
tocratique ^ les partbans de ces deux principes se disent également républicains , on ne peut les accuser de conspirer directement contre Tétat, et cependant s*ils sont à la tête du gouyemement , ils nVntrayent pas moins sa marche , ils ne divisent pas moins la nation , ils ne constituent pas moins le peuple en un état périlleux d'incertitude et de faiblesse qui encourage les ennemis extérieurs et fournit souvent à un ambitieux adroit et audacieux l'occasion et le prétexte êb s'emparer de la puissance suprême et d'anéantir la liberté.
liCs conservateurs avertis par un membre du conseil exécutif des divisions qui se sont manifestées dans son sein , se portent comme conciliateurs entre les partis opposés , décident les points en litige , et , ne pouvant faire cesser une opposition dangereuse , éloignent du pouvoir ceux dont les opinions leur paraissent le plus inconciUables avec le bonheur du peuple.
« Cette magistrature devient ainsi le principal élément de conservation et de perpétuité du principe révolutionnaire. Et afin de la rendre solide et durable , elle se renouvelle d'ellemême; et tandis que l'élection populaire introduira sans cesse dans le corps légblatif et dans le conseil exécutif les. vues nouvelles que le progrès répandra surla nation, lé corps àeû conservateurs , conservant à peu près l'esprit purement démocratique de ses instituteurs y élira lui-même ceux qui devront remplacer ses membres sortans, en les prenant cependant parmi les hommes que les comices auront honorés de leur confiance. Les premiers conservateurs seront nommés par ce même gouvernement dictatorial qui aura dirigé la révolution, et que le projet convertit en premier conseil exécutif en le réduisant à trois membres.
Les conservateurs délibèrent en public , hors le cas où ils s'occupent de la haute mission de conciliation entre les membres du conseil exécutif.
Tout le contentieux devant être dévolu aux tribunaux , et le conseil exécutif étant seul responsab^ des mesures d'exécution, on n'a point admis dans ce projet de conseil (T état.
( 24 ) A sa place on a înslllué , auprès du conseil et sous sa direction f un comité de perfectionnement sans cesse occupé d'examiner Félat de la nation , et de rechercher les moyens d'améliorer ses institutions. Ce comité auquel seront appelés par le conseil exécutif les hommes les plus vertueux et les plus éclairés^ n'exercera aucune autorité; il donnera les avis qui lui seront defnandéflr p^r le conseil et en remplira les dlrmnissions.,. . ,
L'action du conseil exécutif s'exerce sur toute la répu" blique, par l'intermédiaire des administrations municipales et départementales.
L'organisation de ces corps repose sur deux princ^cs foudamentauiL : .,
Les administ/rateiUB aoi^t no^mmés par le peuple.
Les intérêts purement locaux sont réglés par les citoyens, et gérés par les administrateurs de leur choix.
11 y a des municipalités dans les grandes communes et une municipalité dans chaque cantop. La réunion des agens municipaux au chef-lieu de canton çst ^n moyen plausible de neutraliser les préjugés locaux , do confondre les intérêts et de répandre des lumières. Sov^ la constitution dii^ectoriale on reconnut lea avantages d^unc sembl^^Io organisation.
D'après le projet ^ la division par arrondissement est supprimée ', les municipalités cantonnales correspondent directement avec Tadminisiration départementale ^ il en résultera plus de célérité dans l'expédUiion des affaires , et plus d'économie "paur le trésor public.
La réunion des mairt» nKHui^és pajr. le peuple » forme le conseil général de département , et offre l'avanMige de cpnfier la discussion des affaires, d'ime grande ét^^ue de pays à ce^xqui sont habitués |t e^ çxamîner les détails.
11 y a dans chaque département un directoire nommé par le conseil géi|éral, et prj^s ^ )ui un cpmmissaîre nommé par le conseil exécutif, ^t charge de niaiatcnii-r unité, ct.de veiller à rex^QWtîou des lois.
Auprès de chaque munidpalUé il y a une assemblée com^ munale composée de tous les citoyeas du lieu y et à laquelle il appartient de prononcer sur les intérêts majeurs de la commune.
Enfin 1«8 délibérations de toutes ces administrations scmt fmUîques.
Ces hases posées y te projet de constitution reuToie à la loi le soin de comjdéter Torganisation communale et départementale.
C'est ici^ et parmi les diverses autorités locales, que viennent se placer ces comités de réforme dont il a été fait mention plus baut, et auxquels est attribué le pouvoir de suspendre temporairement du droit de suffrage et de celui de manifester lesvn opinions poBdques, tous les individus qui essaieraient d'égarer les citoyens , de les corrompre et de diseréditer les lois républicaines. La constitution consacre cette nouvelle et redoutable institution , sous le nom cle comiié des réformateurs .
On n'a pas méconnu les objections que l'o» pouvait opposer ^ cette innovati<Ha y on a senti tout ce qu'elle peut avoir d'aburmantpoorleshommes peu eneiinsaux meeurs populaires^ cependant^ convaincu que c'est toujours par FesaRple et par les insinuations de quelques mauvais citoyens que l'opînimi dû peuple se pervertit et que se format les factions, ennemies de la liberté , on a persisté à la fonder , en l'enteuvant • de précautioBs propres ii calmer les craintes qu'elle inq>n*e iiAftnrefiement. Ainsi y la. suspension que les réfbrmaieitrs pourront prononcer sera de courte dutécf ils 8efe»t Âgés de trente aiss^ ils seront nommés par le peuplé fleurs fonctions seront biennales^ ils délibéreront en pnbUc.
Cette espèce de censure est on accessoire indt^mnable de . la délibération populaire sur les lois, parce que celte délibération n'est utile et ne peut remplir son but qu'autant que l'o*pinion et les moeurs publiques conservent iouie leur pureté ei tonte leur force.
Rica n*a paru plus évident que le droit d'une socîétë bicin.
ordonnée à diriger uniformément et efficacement Téducation des jeunes gens, dans le sens des lois et de Tîntérét public.
Ce n'est que par l'éducation que Ton peut se flatter de combattre cet égoïsme effrayant qui amollit, énerve, isole et pervertit presque tous les hommes qui ont vécu sous un régime d'esclavage et de corruption 5 et c'est encore uniquement par l'éducation que l'on peut maintenir et perpétuer cette simplicité, cet amour de l'égalité, et ces mœurs fières et fraternelles sans lesquelles il est impossible de voir prospérer et£eurir une république dont la force est dans l'union, dans l'amour et dans le dévouement des citoyens.
Jamais on n'obtiendra une éducation semblable des soins des familles, toujours portées à s'isoler et à s'attribuer les préférences : aussi, dans le projet de constitution, a-t-on posé les bases d'une éducation gratuite et commune dans des maisons nationales dirigées d'après les lois par des magistrats secondés par les pères et par les mères. Cette Institution changera en peu d'années la face du pays, et triplera l'énergie des caractères et la puissance du peuple. Elle n'aura point pour but de borner ou de comprimer l'élan des citoyens vers l'acquîsi* tton des connaissances utiles, ni de restreindre la faculté d'enseigner: loin de là , la liberté d'enseignement sera consacrée à côté de la création ou du maintien des étabUssemens puUics destinés à perfectionner et à propager les sciences et les arts.
Des réformes importantes dans l'administration de la justice sont réclamées de toutes parts ^ le projet de consdtutioo les opère en établissant :
L'amovibilité des juges et leur élection par le peujde ^
Le jury en matières civiles }
La suppression des procédures et des frais de justice ^
L'abolition de la peine de mort, de la mutilation et de la marque 5
Le rétablissement du jury d'accusation ^
Le choix absolu des jurés de jugement par l'accusé, sur une liste décuple dont la loi fixe la composition ^
L'ambulance des tribunaux criminels^
La diminution du nombre des juges ^
La réduction des juges de cassation au nombre de 25 5
Le renyoi des bauts fonctionnaires accuses par le corps lé*' gislatif, aux tribunaux ordinaires.
Le drok de faire grâce est maintenu, mais Pexercice en est confié à un jury national nommé parle peuple, convoqué sur rinitiatiye du corps des conservateurs. Ce remède a paru de toute justice, soit dans le cas où des excuses puissantes militent en faveur du condamné, soit lorsque le retour de celuici à la vertu est constaté d'une manière positive. Les jugemens humains sont toujours sujets à erreur, et la justice veut qu'il existe un moyen d'en tempérer l'extrême sévérité. Quant au condamné qui subit sa peine , n'est-il pas conforme à la raison et à l'humanité qu'on l'encourage ', par l'espérance du pardon , à faire des efforts sur lui-même pour corriger ses penchans vicieux et acquérir des habitudes sociales?
Un système tout nouveau de finances résulte des dispositions du projet qui ont rapport à cette partie de l'organisation, n est combiné de manière à réduire les dépenses au strict nécessaire, à diminuer l'inégalité des biens, à soulager la misère, à atteindre le superflu.
Aucune des contributions directes ou indirectes ne remplissant ces vues, et produisant même des effets tout contraires, elles sont toutes supprimées , à l'exception de celles des douanes , que les rapports actuels des nations cntr'elles forcent de maintenir. Un seul et unique impôt personnel, assis sur le superflu et réparti progressivement, suppléera à ce que ces odieuses charges arrachent à la misère ou à l'industrie active.
Le produit de cet impôt doit être assez considérable pour faire face aux dépenses rigomreuses de l'administration , et pour fournir à la république de quoi soulager efficacement les «lasses malheureuses, et assurer à tous les enfans une éducation propre à en faire des citoyens vertueux.
Au fonds à employer à cet usage de justice absolue , vien-
dra se joiudre un immense domaine public^ inaliénaUe^qui sera établi soit en terres, soit en eapitaux, et dont la juste répartition ^ à titre de bail ou de prêt ^ couvrira en peu de temps le sol de la republique d'agriculteurs et de fahricans industrieux essentiellement intéressés à en défendre les institutions et rintégrité.
Tout en conseryant entre ses mains la propriété de ce Tâste domaine, la république se résenre la faculté d'en changer Ifi disposition et de lui donner la destination qui présenterait par la suite plus d'alîUté et plus de justice.
Tous les traitemens et toutes les pensions seront soutnn à mie rigoureuse parcimonie. La république ne sabrîera* aucun culte.
On a attaché une très grande importanco ii séparer de l'anr* toritéexécotite le rècouTrement, la oonsertation et lenumie* ment des deniers publics.
Rien y au temps oà nous tîvons, he contribue plus à eh*Bger l'autorité en tyrannie que la libre disposÂlion de l'argent^ par lequel on est certain de se faire des créatures, d'aequérir des pr^ieurs et de s'assurer des sicaires»
Pour cela on a fait de la trésorerie nationale un corps indépendant et responsable, ne payant qu'en vertu d'une loi ou d'uRdécret. Il est nommé par le corps législatif, soumis à sa surreillance et à celle des conservateurs.
Soit que Ton porte ses regards sur la défense exlérleure de ht république , soit que l'on prenpe en considération l'étfilt physique et moral des citoyens, on aperçoit aisément ccN»bien il importe d^habituer tous les hahit4ns Valides à la vie aiiit^ tave et aux travaux qu'elle exige.
D'après )e projet , tous seront exercés au maniement des armes et aux évolutions militaires ; tou$ les jeunes gens valides passeront necessaifem^it quelques années dans le» camps et sous les drapeaux > ce sera là le co«if4émetil de leur édacalion civique, et c'est par là qu'ils se prépareront à endosser Ip robe de citoyen.
En suivant exactement ce système, on aura dans peu d'an-
nées une population robuste et fière, et un appareil militaire formidable.
Ce ne sera pas pour défier nos voisins, ni pour porter chez eux le carnage et l'ëpouTante, que l'on se préparera ainsi à la guerre; ce sera au contAire pour en éloigner la possibilité; ce sera pour inspirer de la confiance aux peuples qui invoqueront du secours contre la tyrannie j ce sera pour naturaliser dans le pays Fe^rit d^ordre et les mceurâ mâles , desquels la république attend sa splendeur et son éternité.
En rendant la population guerrière/ il faut bien se garder de la rendre violente, injuste et brutale, et c'est pôiir érîter un si déplorable résnlut qu'on a visé à inspirer aux soldats des habitudes et des verttis ciriqués en oultivant HxiH esprits , en mêlant aux travaux militaires des travaux agricoles et industriels , et en les mettant par les fêtes en contact avec le reste des citoyens dont ils doivent être en tout temps les protecteurs et jamab les boiu'reaux.
Poar préserver le peuple de la honte d'une guerte injuste et dès suites funestes' de l'esprit de conquête, aussi bieh qi^e pour fixer l'opiilion des étrangers sur sa politique extérieure, la constitution pose franchement les règles que la nation se propos de suivre sous ce rapport.
A cet égard , tm est parti du principe que tous les peu]^es sont égaux en droits, et qu'ils doivent 9e faire réciproquement ïout le bien qui est en leur pouvoir.
Conséquemment à ce principe, on s'^t hiitë de reconnaître et déclarer r
Qu'un peuple ne doit pas s'oppo^r à ce qu'un autre recour vre ou défende sa liberté;
Que l'alliance entre les peuples libres est de droit naturel;
Que les conquêtes sont aussi criminelles que nuisibles à la longue au peti^ qui s'en rend coupable.
Pour rendre un hommage complet à cette IxA de fràternîté générale qui est dans le cœur des hommes justes, et ver« laquelle tendent visiblement les voeux d'une grande partie de
FEuFope, il faudrait arborer ouvertement Fëteudart de Finsurrection générale contre la tyrannie^ et promettre aide et défense à tous les peuples, grands ou petits, qui tenteraient de secouer le joug, quels que puissent être leurs moyens de succès.
Mais le moment est-il bien arrivé de jeter ainsi le gant à tous les gouvememens injustes qui pèsent encore sur cette partie du monde? La vérité n'est utile qu'autant qu'elle est dite à propos, et Ton doit éviter de tromper les espérances du genre humain par une précipitation qui pourrait lui enlever pendant long-temps le secours d'une généreuse intervention.
Nos devanciers, tout en se déclarant les alliés naturels des peuples, se crurent obligés de renoncer à s'immiscer dans l'état politique des autres nations.
Nous qui croyons l'Europe plus disposée aujourd'hui à suivre un bon exemple, nous devons engager les peuples libres à assister autant que possible ceux qui se soulèveront contre la tyrannie^. on dit autant que possible y parce qu'il serait fort imprudent de les provoquer, par la promesse positive d'un concours, à se livrera des mouvenaens intempestifs, et parce que le premier soin d'un peuple régénéré doit être de conserver intact, dans l'intérêt de l'univers, le foyer de lumières et de liberté que la nature a placé dans son sein.
Afin que la déclaration des principes fondamentaux de la société ne soit pas une vaine formule , afin que les magistrats ne puissent coloret leur oppression de l'apparence de la légalité, on a cru devoir proclamer que toute loi contraire à ladite déclaration est tyrannique et • nulle , et consacrer formellement et nominativement les principaux droits qui émanent de cette déclaration.
Quant au projet]de constitution, quel que soit le soin avec lequel il a été rédigé , examiné , discuté et corrigé , l'auteur, ni aucun de ceux qui ont pris part à sa confection , n'ont la prétention de croire en avoir écarté tous les défauts, et moins encore de l'avoir mis à l'abri d'une foule d'objections qu'il pourra bien susciter; mais il eût été incomplet, si l'on n'y
eût pas préya la néceesUé où Ton peut se trourer un jour d'y opérer les changemens que la marche des choses et le progrès toujours croissant des lumières pourront exiger.
Aussi y trouve-t-on cette disposition qui offre dès à présent et pour toujours au peuple un moyen régulier et facile d'effectuer ces changemens :
« Sur la demande de deux tiers des comices ou sur la « proposition du corps législatif réitérée trois fois , un co- «( mité de révision composé d'hommes sages combine les « changemens demandés , écrit la réforme et la soumet à «I l'approbation du peuple. »
Cette marche a paru être une garantie suffisante contre le désir inconsidéré d'innovations , et, pour s'assurer de la sagesse de ses opérations, l'on a cru devoir dépouiller ce comité de révision de toute espèce d'autorité, et borner uniquement ses fonctions à l'étude et à la méditation.
Le dernier titre du projet ne renferme que des dispositions propres à tenir constamment sous les yeux du peuple le code fondamental de ses droits , et à faire un appel solfpnel à la vertu de tous les citoyens.
AVERTISSEMENT
En m^efforçant de co-ordonner ainsi un pland'orgïuii«sation sociale propté à satisfaire, par Tégaliié et la liberté politiques, les besoins immédiats des peujdes^ yai eu aussi en vue la possibilité de nouvelles améliorations successives, fruits de l'exercice de la souveraineté populaire et de la pratique de Téducation commune ; j'ai essayé de rendre ces améliorations faciles par Temploi aisé des révisions, et par l'institution d'un corps uniquement occupé de rechercher les moyens d'amener Tor^ ganisation publique au plus haut degré d'unité, deforce et de perfection. H m'a paru que Ton pouvaitcon<3i(ier par là les mouvemens libres et réguliers des maèses, avec rinfluence que doivent exercer sur elles les conseils de l'expérience et de la sagesse.
Cependant je suis pressé d'avouer que je n'attends aucun bon résultat de la mise en activité de la constitution républicaine dont j'ai tracé le projet, si le peuple qui voudrait l'adopter comme but de sa réforme politique, prétendait y arriver d'emblée et tout d'un saut, en passant de l'état de gène et d'asservissement, à l'ordre constitutionnel tel que je le présente, c'est-à-dire à l'exc^rcice complet et immédiat de sa souveraineté*
Le raisonnement et l'histoire démontrent que quoi-
que les masses, telles qu'elles sont aujourd'hui à peu près partout, puissent, par le sentiment dq leurs dou* leurs, secouer violemment le fardeau qui pèse sur elles, la longue habitude du serrage, Tindividualisme qui en est la suite, le travail accablant, la misère et les préjugés religieux et politiques dont on s'est habilement servi pour les égarer , les diviser et les affaiblir, les rendent généralement incapables d'apercevoir disii-notçment le^ causes originaires de leurs maux, d'en èoiteevoir les vrais remèdes, et de démêler dans cette foule d'égoïstes, de fripons et d'hypocrites dont les mauvaises institutions ont farci la société, les mains ferqie§9 éclairées et dévouées capables d^élaguer les obsuçles, et de lancer le peuple dans la grande voie de réalité et dp la fraternité universelle.
' O'une npmbreuse assemblée produite même par les suffrages de tous, il ne peut sortir aujourd'hui que confjosiom, factions et continuation plus ou moins positive (tes législations égoïstes et trompeuses. Libre, elle fera le mal; asservie et subjuguée, elle fournira tout au moins une nouvelle preuve de son inaptitude et de son inutilité. Toutes les révolutions modernes ont confirmé cette importante vérité.
Je partage donc Tavis de ceux qui pensent qu'une révplut^on politique qui aurait pour résultat immédiat la mise en activité* de la constitution que je propose, ou l'entrée en exercice d'une assemblée législative nommée même par les suffrages d'un peuple entier, n'aurait pas fait un pas vers le but auquel on doit viser, éloignerait, au lieu de l'apprdcher, l'établissement de l'égalité et rexefcice réel de la souveraineté populaire, et doit être
considérée comme une tentatîye dangereuse et funeste.
Ma conviction sous ce rapport est :
Qu'un temps de transition, entre le renversement de l'ordre d'oppression et de rétablissement de l'ordre libre et définitif, est nécessaire ;
Que ce temps doit être rempli par l'autorité extraordinaire d'hommes forts, sages et dévoués, portés subitement au pouvoir par l'influence de la partie là plus avancée, la plus aimante, la plus énergique et la plus prudente de la société;
Que cette autorité libre, populaire et fortement constituée, doit gagner immédiatement, par la justice de ses actes, l'affection et l'appui actif et enthousiaste du peuple, écarter tous les obstacles, apaiser immédiatement les douleurs des masses, développer les premiers germes des institutions de Tégalité, et conduire gra- <luellement un peuple quelconque à l'exercice de sa souveraineté et à la pratique de l^rganisation sociale 4ont je crois avoir posé les bases.
NOTE PRÉVENTIVE
Les deux projets que Ton va lire ont été évidemment conçus et rédigés dans Fespoir qu'un jour ils puissent recevoir leur application en France ; cependant , comme la France n'est pas le seul pays qui appelle à grands cris des institutions vraiment populaires, et qu'en effet le travail que nous publions pourrait , sauf quelques variantes , être adapté à divers peuples, nous avons laissé en blanc, dans l'un et l'autre de ces deux projets, tant la dénomination du peuple que la désignation du pays. Chacun , dans la lecture , pourra faire les substitutions qui seront dans sa pensée.
La circonscription de la France est déjà faite. Elle peut bien nécessiter quelques modifications, mais on ne s'en est point occupé ici. Les décrets pourront y pourvoir^ s'il le faut , ultérieurement. Quant aux pays où cette circonscription est à refaire entièrement, on pourra l'opérer par une loi spéciale.
' Le même motif cité plus haut nous a porté à laisser en blanc aussi les sommes à fixer pour l'indemnité des fonctionnaires ( car ce n'est point par francs et centimes que Ton compte partout) ^ mais nous avons indiqué en notes quelques fixations éventuelles qui pei»vent et doivent, au reste, éprouver des modifications suivant les temps et les lieux.
DE LA SOCIÉTÉ
Le peuple , convaincu que Foppression et les
malheurs qui pèsent sur la société ont pour cause Fignorance et le mépris des lois de la justice éternelle , a résolu de reconnaître solennellement ces lois, afin que tous les citoyens, ayant sans cesse sous les yeux les bases légitimes de toute institution sociale, ne se laissent jamais tromper, opprimer et avilir par la tyrannie, afin que le peuple ne perde jamais de vue retendue de ses droits, le législateur l'objet de sa mission, le magistrat la règle de ses devoirs.
En conséquence, il proclame k la face du genre humain la déclaration suivante des principes fondamentaux de la société :
ARTICLE PREMIER
Le but de la société est le bonheur de tous ses membres.
Pour assurer, ce bonheur, la société doit' garantir à chacun :
La sûreté de sa personne ;
Les moyens faciles d'obtenir une existence aisée;
!x développement de ses facultés ;
La liberté;
La résistance à l'oppression.
Art. s.
Tous leg citoyens, quelle que soit la différence de leinr» forces^ ayant un droit égal à cette garantie, Tégalité est une loi fondamentale de la société.
Arif. 4.
La sûreté résuhe du concours de tous pour protéger lia personne et les droits de chacun, et pour assurer l:^. punition de ceux qui y portent atteinte.
Arv. 5.
La loi protège la liberté publique et individuelle contre l'oppression de ceux qui gouvernent. Elle suppose le peupte bon et le magistrat corruptible.
Art. S'.
Nul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu , accusé,, qu'en vertu d'une loi préexistante et selon les formes qu'elle prescrit; toute injonction, toute rigueur que la loi ne permet pas peut être repoussée par la force; ceux qui Tautorisent ou Fexercent, sont coupables et doivent être punis.
Art. t.
La vie de l'homme est sacrée.
Art. 8.
Les peines ne peuvent avoir d'autre but que celui de prévenir les crimes et de corriger les coupables; leur sévérité ne peut excéder la plus stricte nécessité.
Art. 9.
Nul ne peut être ni accusé, ni condamné , qjue sur ladéclaration d'un jury.
( 89 ) AàT. 40.
Tous les biens mobiliers ou immobiliers reiiferihés dans le territoire national, oti possédés âilleura par 1^ membres de la société, appartiennent au peuple, qui, seul, peut en régler la réjiartition par les lois. Art. 11.
La propriété est le droit qu'à chac|uè citoyeri de joiiir de la portion de bien qui lui est garatitie par la iOfî.
Le droit de propriété est borné , c'ommë tous les autres, par l'obligation de respecter les droits d'autrui.
Art. 13.
Chacun exerce à son gré son travail et son industrie; mais tout trafic qui viole les droits d'autrui est essen^ tiellement illicite et immoral.
Art. 14.
Le travail est une dette que tout citoyen valide doità la société ; l'oisiveté doit être flétrie comme un larcin et comme une source intarissable de mauvaises mceurs.
Art. 15.
La société doit viser sans cesse à bannir la misère et à rapprocher les biens des citoyens de l'égalité; elle doit pourvoir à la subsistance commode de ceux qui manquent du nécessaire, soit eh leur jprocurant du travail, soit en fournissant des moyens d'éxîstérice a céiix qui sont hors d^état de travailler.
Art. 16.
Par l'équitable répartition de l'impàt, la société doit non seulement subvenir aux dépenses publiques nécessaires, mais aussi empêcher le scandale du dénuement à côté de l'excessive richesse.
Aax. 17.
Toufc citoyen a droit de connatlre et de surveiller remploi des deniers publies selon le mode établi par Ea loi.
Art. 18.
L'homme n'est pas une propriété aliénable; il ne peut ni se Tendre y ni être vendu ; il n'y a dans toute l'étendue de que des hommes libres.
Art. 19.
La société dloit à tous ses membres l'éducation et l'instruction.
La première doit leur inspirer le dévouement a la patrie, Famour de la justice et la fraternité universelle, les accoutumer au travail et à la tempérance , et leur feirc aimer l'égalité et la vertu.
La seconde doit tefir fournir les connaissances qui leur sont nécessaires pour exercer leurs droits et accoHiplir leurs devoirs.
Art. 20.
La société doit en outre veiller sur ses membres depuis l'âge viril jusqu'à la mort, et exalter en eux, par des institutions morales et populaires, l'amour de toutes les vertus.
Art. 21.
Il n'appartient qu'à la puissance législative d'imposer des devoirs aux citoyens. Nul ne peut être contraint de faire ce que la loi n'ordonne pas.
Art. 22.
La puissance législative réside exclusivement dans le souverain.
Le souverain est le peuple.
Art. 24.
Le peuple est Funiversalité des citoyens.
Art. 25.
La souveraineté est inaliénable et imprescriptible.
Art. 26.
Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple entier ; mais chaque section du souverain assemblée doit jouir du droit d'exprimer son opinion avec une entière liberté.
Art. 27.
La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté du souverain.
Art. 23.
Elle ne peut contenir que des dispositions générales et applicables également à tous.
Art. 29.
Elle ne peut défendre que ce qui est nuisible à la société ; elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile.
Art. 30.
La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de développer à son gré toutes ses facultéîs; elle a pour principe la nature , pour règle la justice, pour bornes les droits d'autrui , pour sauve-garde la loi.
Art. 31.
Toute la justice est dans ces deux maximes :
« Ne fkis pas à autrui ce que tu ne youdrais pas qu'on le fit. « Fais aux autres tout le bien que tu voudrais en recevoir. »
Art. 32.
Le droit de s'assembler paisiblement, le droit de maj nifester ses opinions de quelque manière que ce soit , et
le libre exercice des cultes, sont des conséquences si né^ cessaires du principe de la liberté, nue le seul besoin de les énoncer suppose la présence ou le souvenir récent du despotisme.
Art. 33.
Toute loi qui viole les principes fondamentaux de la société est injuste et tyrannique ; elle n'est point une loi. •
Art. 34.
Le peuple délègue à ses députés le soin de préparer les lois, et au gouvernement celui de les exécuter.
Le gouvernement est l'ouvrage et la propriété du souverain, qui peut le changer quand il le juge nécessaire.
Art. 36.
.■ ' . ' Le peuple règle, par la constitution et par l«ëlok, l'autorité et les devoirs de ses députés et des fonctionnaires publics.
Art. 37.
Le peuple est toujours le maitre de changer sa constitution ^et ses lois; une génération ne peut assojétir les générations futures.
Art. 38.
Les fonctions et les mandats publics ne peuvent être considérés comme des distinctions ni comme des récompenses; ce ne sont que des devoirs ; ils sont essentiellement temporaires et électifs.
Art. 39.
Les crimes et les délits des députés et des fonctionnaires publics doivent être sévèrement et facilemeiii
punis. Nul n'a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens.
Le droit de présenter paisiblement de§ pétitions aux dépositaires de l'autorité publique ne peut, en aucun cas, être interdit, suspendu, ni limité.
Aut. 41, Le peuple a toujours le droit de connaître toutes les opérations de ses députés; ils doivent lui rendre un compte fidèle de leur gestion.
Art. 42.
Tous les citoyens sont admissibles à toutes les fonctions publiques^ sans aucun autre titre que leurs vertus , leurs talens et la confiance du peuple.
Art. 43.
Tous les citoyens ont un droit égal de concourir à Li formation de la loi et a la nomination des députés du peuple et des fonctionnaires publics.
Art. 44.
Afin que ce droit ne soit pas illusoire, la société doit rétribuer les députés et les fonctionnaires publics , et faire en sorte que les citoyens qui vivent de leur travail puissent assister aux assemblées auxquelles la loi les appelle, sans compromettre leur existence, ni celle de leur famille.
Art. 45.
La liberté ne peut exister si les fonctions législatives , executives et judiciaires ne sont pas distinctes, si leurî» limites ne sont pas fixées, et si la responsabilité de tous, les fonctionnaires n'est pas assurée.
Art. 46.
Le patriotisme, la probité et la yertu des citoyens con-
tribuent plus que les lois à rendre impérissables Tégalitéy la liberté et la souveraineté du peuple. Art. 47.
La résistance à l'oppression est la sauve-garde des droits du citoyen.
Art. 48.
11 y a oppression contre le corps social dès qu'un de ses membres est opprimé; il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé.
Art. 49.
Quand le gouvernement viole les droits du peuple , rinsurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus indispensable et le plus sacré des devoirs.
Art. 50.
Dans ce cas , le pouvoir insurrectionnel qui aide le peuple à recouvrer la souveraineté , mérite bien de la patrie et de Thumanité.
Art. 51.
Quiconque usurpe la souveraineté est un ennemi public qui fait la guerre à la société entière. Art. 52.
Les hommes de tous les pays sont frères , et les différens peuples doivent s'entr'aîder pour le recouvrement et pour la défense de leur liberté commune.
Art. 53.
jCelui qui opprime ou tente d'opprimer une seule nation se déclare Tennemi de toutes, et doit être poursuivi partout comme un brigand révolté contre la nature humaine.
Tous les sont citoyens et en exercent les droits
lorsqu'ils ont atteint leur Tingt-et-unième année, sauf les exceptions ci-après.
5. Les droits du citoyen sont le suffrage et l'éligibilité à tous les offices.
6. L'étranger peut acquérir le titre et les droits de citoyen par un décret du corps législatif rendu sur la demande du comice dans le ressort duquel il a son domicile réel.
Cette demande et ce décret ne peuvent avoir lieu qu'à la suite de la déclaration faite par l'étranger de vouloir résider en , et d'une résidence consécutive et non interrompue pendant six ans au moins. Ce temps pourra être réduit à trois ans , dans le seul cas où l'étranger aura rendu à la patrie d'éminens services qui seront mentionnés dans le décret.
7. En aucun cas, nul ne peut exercer les droits de citoyen qu'après avoir prêté devant un comice et selon la
forme prescrite par la loi> le sermeiu d'être fidèle k la république y et de la défendre au péril de sa vîe.
Dans ans aucun natif ne sera admis à prêter
ce serment et ne pourra exercer les droits de citoyen , s'il ue justifie pas d*ayoir reçu Téducation nationale.
g. On perd la qualité de citoyen et on devient iètranger : Par 1^ naturalisation acquise en pays étranger^ Par Taffiliation à toute corporation militaire étrangère j Par l'affiliation à toute corporation qui supposerait des distinctions héréditaires ou viagères, qui exigerait des vœux de religion , pu qui se manifesterait par des signes extérieurs j
Par l'acceptation de fonctions ou faveurs émanées d'un gouvernement étranger, sans l'autorisation préalable du gouvernement de la république.
Par la condamnation à des peines qui emportent la dégradation civique , autres que celles qui auraieiit été encourues pour faits politiques révolutionnaires, antérieurement à la présente constitution.
. 10.. Seront aussi privés des droits de citoyen et députés étrangers, les pères et les tuteurA qui par nëgligetioe on à dessein auront soustrait leurs enfans ou leurs pupilles^ à l'édupation natipnale.
1 1 . L'exercice des droits de citoyen est su^endu t
Par un ju^ment de contumace tant qu'il n'iest pas anéanti -,
Par l'état d'accusation joint à l'emprisoBnement de l^accuséj
Par l'interdiction judiciaire pour cause de fureur, de démence et d'imbécillité j -
Par un arré^ temporaire des réformateurs^
Par l'état d^ faillite ou de déconfiture , jusqu'à réhabiUtation.
TITRE III. — De la souveraineté^,
12. Il vC^f a daps la république qu'un pouvoir, c'est cehii du peuple qui est le souverûn, et de qui toute autorité émane.
i3. La souveraûieLë.du {>euple est iip^wable et Imprescriptible.
.i4' La vx>lppté du .6<;^iYeraia ae manifeste par les lois.
TITRE ïV,—Des (ois:
i5. La loi dispose d'une mauicre générale^ elle s'applique également à tousj elle a. une durée indéfinie.
i6^ Les lois ont poue. objet : ' >
La législation ciyile^ crîmin^le, coméctionnelle et mîlitaijpo; •
Les domaines nationaux. 5
La propfc^été' privée >
La iforme générale de toutes les parties de Pàâmiaistration publique >
L'adminisUu^ion générale des blens^ ides revenue et des dépenses ordinaires de la. république $
Les institutions nationales^
IVédMC^^D et riubtriftetion publiques ^
Le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination de»
La nature,, le mpntanit et la perception des contributions ;^ Toute nouvelle distribution générale de ierrîtoire de la
r^p^liqu^) . .. ,
La ratification de la déclaration de guerre y Les.bottoei^rs publîc$^i( la mémoire des hommes qui au^
ront bieu mérli» de Thumanité et de la patrie.
17. La loi est proposée par le corps législatif et saiietloni^ p«r le peuple*
18. Les projets de loi sont lus aux comioesassemUés, qui^ daitt-le délai de quinae jionrt , sont appelés k en prononeer l'admission ou le rejet.
19. Si cinquante jours après Tenvoî d'un projet de loi, la moitié des comices plus un n'a pas fait parvenir aux con-^ servateurs. son vote de rejet , le projet est proclamé commcr loi et devient obligatoire.
( *8 ) TITRE V. — I^s décrets.
lo. lies décréta me renferment que de» dispositions ou locales , ou individuelles , ou temporaires.
Ils ont pour objet
L'état annuel des forces de terre et de mer;
La déclaration de guerre j '
La ratification dès traités ;
La permission ou la défense du -passage des troupes étrangères sur le territoire de la république^
L'introduction des forces nayales étrangères dans les ports de la république ;
Les mesures de sûreté et de tranquillité général^ ^
La disuibution annuelle et momentanée des secours et des travaux publics ;
Les ordres pour la fabrication des monnaies ;
Les dépenses imprévues et extraordinaires )
La naturalisation des étrangers f
L'interprétation , lorsqu'il y a Iie«t , du sens incertain d'im article de loi;
Les mesures locales et particulières à une administration , à une commune, à un^ genre de travaux publics;
La défense du territoire ; ,
La nomination et ^a destitution des commandons eii cl^ des armées;
•La surveillance sur l'exécutbn des lois et des décrets;
La poursuite de la responsabilité des membres du conseil exécutif ; .
L'accusation des prévenus de complot contre la sùneté^nérale de la république;
Tout cbangement dans la distril^ution partielle du territoire de la république;
Les récompenses nationales ;
L'organisation de la constitution ;
La discipline intérieure du corps législatif et la ceosure sur ses membres.
!I2. Les décreu sont rendus par le corps lë^kttf , et ne peuvent déroger aux lois.
TITRE YI, -^Des comices,
23. Les comices sont les assemblées dans lesquelles le peuple exerce sa souyerainelë et nomme «es magistrats. 24* Il y a au moins un comice par canton.
25. Nul ne peut paraître et voter dans un comice » s'il n'e$t pas domicilié dans le canton depuis un an au moins«
26. Un comice est composé de 200 citoyens au nioin», et de 600 au plus , ayant droit de voter.
27. Les comices nomment leur président^ un séoréttftre et des scrutateurs^ leur police leur appartie<it.
Les comices se réunissent
Pour prononcer et émettre leurs vœux f
Pour consommer les élections qui leur sont dévoltses.
30. Ik s'assemblent toutes les fois que le cinquième de« citoyens qui ont droit d'y voler en demandent la comvoeation.
3 1 . Les suffrages sur les projets de loi ou sur to«te autre proposition y sont donnés par oui ou par lym*
32. Le vœu d'un comice est rédigé et proclamé ain^i qu'il suit :
Les citoyens réunis en comice à {le lieu et ouite^ in-
dicatio7is)^an nombre de (umt de cit<^et\s)y votent: k lu majorité de (inditfuer la iipmbrey^ {pour ou contfe) lé pro^ de loi proposé le (jour de la proposition^ , conôèvnftftt {àAsi*^ gner F objet)-, ou {pour ou contre) la proposition suivante : {préciser la proposition),
33. IjCS vœux des comices sur les projets de loi sont adi?esséa aux consi^nrateurs.
34. Les votes pour les âecUéiM soàt se<M^ otiipi^ifs , au cboix des v<Aan$.
Avant d'émettre un veeu aar \m objet qoeleonque
(ôo;
les comices doivent entendre un rapport clair et précis , fait par un ou plusieurs commissaires par eux nommés.
36. Une indemnité, que la loi <!éier.iiine, est payée par la république aux citoyens dont la présence aux comice» interrompt les travaux nécessaires à leur subsistance et à celle de leur famille.
TITRE Vil. — De la députation nationale.
3^ . La population est la seule base de la députation nationale.
Tou t exerçant les droits de citoyen , est élî
gible dans toute la république.
4 1 . Chaque député appartient à la nation entière ) il ne peut lui être donné aucun mandat impératif.
42. Les députés sont nommés pour quati^e ans 5 la députation est renouvelée tous les deux ans par moitié.
43. Les comices de tout un département pourront, à la majorité des Yoix de tous les votans^ déclarer que le député nommé par l'un de ces comices a perdu la conBance de ses concitoyens. Cette déclaration pourra avoir lieu soit pendant la durée de ses fonctions , soit après : dans le premier cas, il est immédiatement révoqué, et on pourvoit à son remplacement^ dans l'un et dans l'autre cas, le député révoqué ne pourra être réélu pendant deux ans.
TITRE VUI. — Du corps ^gislalif.
44* l^A réunioA des députés nommés par les comices forme le corps législatif de ]a république.
45. Le corps législatif est un, indivisible et permanent f^ U peut s'ajourner à des termes désigné».
46. 11 ne peut délibérer, s'il n'est composé au moins de la moitié des députés plus un.
47 . Les séances du corps législatif sont publiques y le corps législatif doit pourvoi t* à ce que, dans le plus bref délai, le lieu où il se réunit puisse contenir quatre niille spectateurs au moins. Les proçès-verbaux de ses séances seront imprimés.
48. Les fonctions de président et de secrétaire du corps législatif ne peuvent se prolonger au delà d'un mois.
49. Le corps législatif propose au peuple les lois, et rend des décrets.
50. L'àdoptîoû d'un projet de loi par le corps législatif doit être prédédé :
De la prisé en Considération^
D'un rapport 5
Du délai de quinze jours après le rapport.
5i . Les mêmes formes seront suivies à l'égard des décrets, sauf le délai de quinze jours, auquel il pourra être dérogé, en tout ou en partie, par un décret d'urgence rendu par le corps législatif.
62. Cbaque député receyra pendant toute la durée de sa mission l'indemnité de par jour (i).
53. Les devoirs d'un député sont incompatibles avec un autre office public quelconque , sauf celui d^arcbiviste de la république.
54* Nul ne peut siéger au corps législatif plus de buit ans de suite.
55. Le corps législatif ne peut s'immiscer dans les fonctions executives et ju£ciaires, sauf la surveillance générale qu'il doit exerôer sur toutes les parties de l'organisation politique.
56. La polîèe lui appartient dans le lieu de ses séances et dans l'enceinte extérieure qu'il détermine.
(1) En France , par exemple, et eu cgard à l'ctat aciuel des richesses sociales du pays , cette indemnité pourrait étie portée jusqu^à vingt francs par jour.
Le corps législatif tient ses séances à i il peut
les transférer ailleurs.
58. Les députés ne peuvent être arrêtés, recherchés, accusés ou jugés , en aucun temps , pour les opinions par eux énoncées dans le sein du corps législatif j cette disposition ne déroge point au droit de révocation et de censure délégué aux comices par l'art. 43 du titre VII de la présente constitution.
5q. Pour fait criminel, ils peuvent être saisis en flagrant délit, mais nulle poursuite judiciaire ne peut être exercée contre eux qu'avec l'autorisation du corps légidatif ^ qui a seul le droit de les mettre en accusation et de les traduire devant les tribunaux.
TITRE IX. Duconseaexécmif.
60. Le conseil exécutif est composé de trois m'ombres., et se renouvelle tous les ans par tiers.
61 . L'autorité provisoire qui aura dirigé la révolution > réduite par elle-même à trois membres, s'il y a lieu , forme d*abord le conseil exécutif.
6?.. Par la suite, les membres de ce conseil sont nommés par le corps législatif, sur une liste de candidats âgés de 3.Q ans au moins, formée par les comices à raison d'un candidat par département ^ cette liste est renouvelée tous les deux ans. Nul ne peut siéger au conseil exécutif pendant plus de sixansde suite.
63. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères, l'oncle et le neveu, les cousins au premier degfé et le» alliés à ces divers degrés ne peuvent être en même tempft membres du conseil exécuUf, ni s'y succéder qu'après, un intervalle de cinq ans.
64* Le conseil exécutif
Envoie aux comices les projets de loi ;
Proclame et £»it exécuter les lois et les décrets \
Dirige et surveiUe l'administration générale^
Pourvoit diaprés les lois et les décrets à la s&retë întërieure et extérieure de la république ;
Nomme , Lors de son sein , les ministres , et les révoque à son gré;
Nomme et révoque à son gré les agens civils et militaires dont les lois et les décrets lui confient le cboix ;
Nomme les agens extérieurs de la république ;
Négocie les traités et parle aux nations étrangères au nom Vltt peuple
Fait pour l'exécution des lois et des décrets les actes et les proclamations qu^il juge nécessaires -,
Ordonne les dépenses publiques conformément aux lois et aux décrets;
65. Le conseil exécutif est responsable de l'inexécution des lois et des décrets , ainsi que des abus qu'il ne dénonce pas aux autorités compétentes.
Il réside dans la même commune que le corps législatif
67 . Chaque membre de ce conseil le préside pendant trois mois seulement^ dans l'ordre que le sort détermine.
68. Nul acte du conseil exécutif ne peut être publié ni exécuté, s'il n'est revêtu de la signature de deux membres au moins.
69. Les membres du conseil exécutif sont logés simplement aux frtâs de la république dans le même édifice natiopai.
»jo. Ils reçoivent cbaecm une indemnité de par aii (1 J.
7 1. Ils ont nn costume qu^un décret détermine.
72. H est défendu au conseil exécutif d'étendre son autorité au delà des fonctions qui lui sont attribuées par la présente Constitution.
73. Les membres du conseil exécutif ne peuvent être poursuivis criminellement pour des faits commis dans l'éxei^
(i) En France, celte indemnilé pourrait être fiiée aujourd^liui à -vingt mille frino».
cice de leurs fonctions, que par un décret du corps législatif.
74* L'action civile est ouverte contre eux à tout citoyen pendant cinq ans après leur sortie de fonctions.
yS. Chacun d'eux peut être révoqué par la majorité des comices.
TITRE X. — î Des relations du conseil exécutif avec le corps législatif,
76. Tous les ans le conseil exécutif rend compte au corps . législatif de la situation de la république. ,
77. Il propose au corps législatif les mesures qu'il juge nécessaires au bien-être du peuple
78. n transmet au corps législatif tous les renseignemens et tous les documeus que celui-ci demande.
79. Il a au sein du corps législatif une place inarquée \ mais aucun de ses membres ne peut y prendre la parole qu'autant qu'il y est expressément autorisé , ou qu'il en est requis par le corps législatif.
TITRE XI. — Z>e5 miw/rejr.
8p. Le nombre, le ti^re et les attrib.utions dçs* ministres §ont fixés par des décrets.
Les ministres ne forment pas un conseil
8;2. Ils sont, chacun dans sa p.artie, responsables d^ l'inexécution des Iqîs, des décrets et des arrêtés du conseil exécutif.
83. Ils ne peuvent avoir moins de trente ans, ni être parens ou alliés des membres dn conseil exécutif aux degrés énoncés à l'art. 63 de la présente constitutioii.
TITRE XII. — Des conservateurs,^
84. Les conservateurs , au nombre de cinq , forment un corps délibérant qui se renouvelle tous les ans par cinquième.
85. Les conservateurs sont l'œil (le la république; ils sont chargés :
De rçcweiUir et publier les votes des comices ;
D'empèchei* que les décrels n'empiètent sur le domaine des loîsj
De rétablir dans le conseil exécutif Tharmonie , lorsqu'elle est troublée ;
D'autoriser ou d'empécber les poursuites judiciaires contre les agens du conseil exécutif;
De dénoncer à qui de droit les fonctionnaires et les employés prévaricateurs.
86. La première fois> les conservateurs sont nommés. par l'autorité suprême provisoire qui aura dirigé la révolution.
87. Le sort désigne les quatre premiers conservateurs qui doivent sortir successivement de fonctions.
88. 11 existe toujours au complet une liste publique de cinq âuppléans qui remplacent de droit, dans Tordre de leur nomination, les conservateurs dont les fonctions cessent par quelque motif que ce soit.
89. Ces suppléans sont désignés par les conservateurs euxmêmes sur la totalité des citoyens nommés députés en tout temps par les comices, à l'exception de ceux à qui les comices d'un département auraient retiré leur confiance. La première nomination ne sera pas astreinte à cette condition.
90. Celui qui a été conservateur ne peut être placé sur la liste des suppléans que trois ans après en avoir cessé les fonctions.
91. Lorsque le vœu du peuple a approuvé un projet de Joî, les cpnservateurs en donnent avis au corps législatif et au conseil exécutif.
91%. Le même avis est donné par eux au corps législatif, lorsqu'une loi est demandée par la majorité des comices.
93. Si les conservateurs jugent qu'un décret est contraire à la constitution, ils en empêcbent la promulgation, et le déclarent par un acte qu'ils font connaître au corps législatif et au conseil exécutif.
g4. Toutes les fois qu'une division dangereuse se manifeste dans le conseil exécutif, les conservateurs, sur la plainte d'un des membres de ce consc'l, s'efforcent d'y rétablir l' union.
(46 ) A cet «ffet» îk t>cuveut décider les points ep litige, et m^me destituer les membres dont les opinions leur paraissent contraites pubien de la république. U sera procédé k leur remplacement dans les vingt-quatre heures et dans les formes ^jpnsUtMMooiieUes*
95. Les conservateurs délibèrent en public, sauf le cas de iVtipte précédent.
96. Tout conservateur peut être révoqué par le vopu de la p^jimlé des Gomîees ^ dans ce cas, il «st à jamais exclu de la liste des su^^léans.
97 . NuUe poursuite ne peut être exercée contre un conservateur pour les opinions par lui énoncées dans l'exercice de «es fonctipns. Pour fait <eriminel, il peut étve saisi en flagrant délits mais il ne peut être traduk élevant les tr3)ttB«aix, ni accusé, ni juge «qu'en vertu d'une autorisation du corps législatif.
9&. Ne peuvent en même temps être conservateurs ni se succéder qu'après un intervalle de cinq ans, les parens et alliés aux degnés prpbîbés par l'art. 63 de la -pvétente constitution.
99. hes conservateurs reçoivent la même indemnité que les députés.
TITRE XIÏI. — -Z>w comité de perfectionnement.
^ 100. 11 y a auprès du conseil exécutif un comité de perfectionnement chargé d'examiner l'état du peuple, et de rechercher les moyens d'accroître son bonheur, d'affermir sa souveraineté, et de consolider l'égalité.
10 1 . Ce comité n'exerce aucune autorité -, il aide, en étant requis, de ses avis , le conseil exécutif dont il remplit les commissions^ et auquel il dénonce les abus qu'il découvre,
102. Deux fois par an , il soumet en séance publique au conseil exécutif ses vues générales de perfectionnement.
^o3. Le conseil exécutif appelle à ce comité les hopames tes plus recommandablcs par leurs vertus et leurs lumières.
Titre XIV. — : Des administrations municipales et départementales,
104. 11 y a àsLUs toute commune dont la population est supérieure à cinq mille habitans, une ou plusieurs municipalités composées chacutie d'un maire et de plusieurs officiers municipaux tous nommés par l'assemblée communale.
io5. Dans toutes les autres communes, il y a un officier municipal et un adjoint nommés par l'assemblée communale.
106. La réunion des officiers municipaux de ces conununes dans le même canton forme la municipalité du canton.
107. Chaque municipalité de canton est présidée par un maire élu par les comices du canton.
108. La réunion des maires forme le conseil général du département.
109. Il y a dans chaque département un directoire central^ composé de plusieurs membres nommés par le conseil général.
ito. Le conseil exécutif nomme auprès de chaque admiivifitration départementale un commissaire chargé de donner ses conclusions dans toutes les affaires , et de requérir l'exécution des lois , des décrets et des arrêtés dudit conseil.
1 1 1 . n peut aussi nommer un commissaire sembable auprès de chaque administration municipale.
112. Les maires, les officiers municipaux et les directoires centraux , sont renouvelés tous les deux ans -, ils ne peuvent être réélus qu'après l'intervalle de deux ans.
il 3. Les administrations municipales et départementale;^ ne peuvent en aucun cas modifier les lois et les décrets , ni en suspendre l'exécution -y elles sont responsables de leur inexécution.
Il 4* Il y a dans chaque commune une assemblée communale composée de tous les citoyens y domiciliés.
1 1 5. Les assemblées communales , les comices cantonna ux et les conseils généraux sont seuls, compétens pour délibérer sur les affaires particulières aux communes , aux can-
tons el aux départemens -y elles ne peuvent , en aucun cas , s^immiscer dans les affaires générales de la république, nî déroger à la constitution et aux lois.
11 6. Les délibérations des assemblées communales et des comices cantonnaux emportant cbarges locales, sont soumises à rbomologation des tribunaux.
117. Les séances des municipalités et des administrations départementales sont publiques.
118. Les lois déterminent les fonctions des municipalités et des administrations départementales, les règles de leur subordination et le mode de leur responsabilité.
TITRE XV. — Des reformateurs,
1 ig. Il y a auprès de cbaque municipalité un comité de réformateurs composé de cinq membres.
Les réformateurs sont âgés de 3o ans accomplis
121. Ils sont nommés par les comices parmi les citoyens d'une yie irréprochable .
122. Leurs fonctions sont biennales. Ils ne sont rééligîbles qu'après un intervalle de deux ans.
123. Les comités de réformateurs ont droit d'être entendus dans toutes les discussions des projets soumis aux comices de leur ressort.
124. Ils peuvent mander devant eux les citoyens de leur ressort, les admonester et les suspendre de l'exercice des droits de citoyen pendant un an tout au plus. Cette suspension entraîne avec elle la défense de discuter publiquement les affaires politiques , soit verbalement , soit par écrit. Les réformateurs ne peuvent exercer leurs attributions sur les membres des autorités constituées.
126. Ils surveillent les ministres des cultes et les maisons d'éducation.
126. Us dénoncent aux conservateurs les fonctionnaires et les employés prévaricateurs.
Toute la jeunesse reçoit une même éducation
gratuite, commune et obligatoire , dans des mauons pationales distinctes pour chaque sexe.
129. Il y a des ëtablissemens publics pour renseignement des sciences et des arts.
i3o. Tout citoyen peut se livrer à renseignement sous la surveillance des magistrats et selon les règles d^ordre public déterminées par la loi.
i3i. Les lois déterminent le mode d^éducation com-' mune , la distribution des maisons d'éducation , leur discipline, l'âge des élèves, et la nature des exercices et des études auxquels ils devront se livrer.
i32. Les pères de. famille administrent les maisons nationales où sont élevés les garçons, et les mères de famille celles où sont élevées les filles.
TITRE XVII. - De la justice,
i33. Les juges ne peuvent s'immiscer dans l'exei-cice de Tautorité législative ou executive, ni faire aucun règlement.
134. Ils ne peuvent arrêter ou suspendre Fexécution d'aucune loi, ni citer devant eux les administrateurs pour cause de leurs fonctions.
i35. La justice est rendue gratuitement.
i36. Nul ne peut être distrait des juges qu'une loi antérieure lui assigne.
137. Les fonctions déjuges sont électives, temporaires, et quinqiien nales.
i38. Les juges ne peuvent être destitués que pour cause de forfaiture légalement jugée , ni suspendus que par une accusation légalement admise.
139. Ne peuvent siéger simultanément au même tribunal , les parens et alliés aux degrés cités à l'article ^^ de la pré-» sente constitution.
i^<y. Les séances des tribunaux sont publiques; les itié^ libérations sont secrètes; les jugemens sont motivés et prenons à baute voix;
i^t. Nul ne peilt siéger dans un tribunal en quelle qualité que ce soit, s'il n'est âgé de trente ans révolus.
142. Au <îîvil, il né peut être porté atteinte au droit qu'ont les parties de faire prononcer sur leurs différends par des arbitres de leur cboix.
143. het décision de ces arbitres est sans appel et sans recours en cassation, si les parties ne l'ont expressément réservé.
TITRE XYIII. — Des jugés de paix,
i44- 11^ 7 ^ ^^^^ cbaqiwe arrûndissemeiit détenmnë par la loi, un tribunal de justice de paix, composé d'un juge et do deux assesseurs.
145. Les juges de paix sont nenou?riés tous les ans, et nommés par les citoyens de leur arrondissement respectif.
l4eur compétence est fixée par 1« loi
TITRE XIX. ---De la justice civile,
148. Tqutes les contestations qui n*auront pas été terminées par devant les juges de paix ou par la voie des arbitres , seront portées devant les tribunaux civils qui prononceront définitivement.
149. Il y aura dans cbaque département le nombre de tribunaux civils qui sera déterminé par la loi.
i5o. Cbaque tribunal civil se compose d'un juge directeur, d'un rapporteur, d'un commissaire national et d'un jury civil. Ce nombre peut être augmenté par des décrets.
i5i. Le directeur, le rapporteui" et les jurés civils sont nommés par les comices , de la manière qui sera déterminée par la loi.
1S2. Le commissaire national est nommé par le conseil exécutif I qui le révoque à son gré.
iS3. Le directeur inslniU et dirige les débats; le ra{^rleur expose Taffalre; le jury statue sur défenses yeii>ales ou sur simple mémoire ^ sans procédure et taos fmig. Les débats sont publics. Le commissam natkmal requiert Vexéem^ tien des lois » fait exécuter les jogemen» et défend les inlé* réls des mineurs , des indigens , des femmes , des absens et des communes.
i54> La loi règle les attributions et les formes des tribunaux civils.
TITRE XX. — De la justice criminelle.
1 55. La peine de mort , ceUe de la mntilatieii et cette de la marque , sont abolies. La loi leur en substituera d'autres.
t5Ç« Nul ne peut être jvgé criminellement on cortectionnellement , que sur la déclaration d'un jury d'aocassAion»
157, Nul ne peut être condamné pour des faits criminels ou correctionnels , que sur les déclarations d'un jury de jugement con^w au juoins de àmiie personnes.
i58(. L'accTBié choisit les jurés svr une lisDe décuple dcwi la loi détermine la formation.
159. Les débats devant le jury de jugement sont dirigés par un juge ambulant , qui applique la loi.
160. Les citoyens accusés par le corps législatif seront traduits devant leur juges naturels; mais, dans ce cas, le nombre des jurés sera triplé.
TITRE XXI. — Du tribunal de cassation.
161. Il n'y a pour toute la république qo'un seul tribunal de cassation.
162. Ce tribunal ne connaît pas du fond de» affaires; il maintient l'unité dans l'administration de ht justice; il casse les actes des tribunaux qui renferment ou desvici^S'esséilttelé^ dans les» forme» , ou des violations» exipresses de la'loi'.
i63. Ce tribunal se compose de vingt-cinq membres èim^ aUcrnativeonent par les comices , ffî nenoutelés l?ons lerdénx ans par cinquième.
i64* Il prononce sur simple mémoire, sans procédure et sans frais.
i65. Le coq» législatif règle par des décrets Torganisatiou et les attributions de ee tribunal, ainsi que le mode d'élection de ses membres , et de leur responsabilité.
TITRE XXII. — Du droU de grâce.
i66. Le droit de grâce consiste à remettre la peine ou à l'adoucir.
Ce droit peut être exercé
l^orsque des excuses puissantes militent en faveur du condamné ;
Lorsque le condamné a donné des preuves évidentes d'amendement.
168. Ce droit ne peut être exercé que par un jury national nommé par les comices.
169. L'initiative de la proposition en grâce appartient aux conservateurs , qui convoquent le jury natiimal quand il y a lieu.
TITRE XXIU. — Des comribiUions publiques.
170. Quiconque a plus que le strict nécessaire doit une partie de son superflu à la république.
171. n n'y a dans l'intérieur de la république qu'un impôt personnel réparti progressivement sur les revenus > de quelque nature qu'ils soient.
172. Nulle perception de deniers ne peut être faite au nom de la république , qu'en vertu d'une loi^
173. En déterminant la quotité des contributions, la loi doit se proposer :
De pourvoir aux dépenses publiques strictement nécessaires ^
D'assurer à la république un fonds suffisant pour soulager les malbeiu*eux et éteindre l'indigence.
TITRE XXlV. — Du domaine de la république.
174. Il y a dans la république un grand domaine public, destine à réparer les injustices et les malbeurs, à maintenir Tégalité , à encourager le travail et à pourvoir aux besoins extraordinaires.
1^5. Ce domaine peut se composer de biens de toute espèce.
1 76. La loi en règle la formation , en détermine l'emploi et en établit l'administration.
TITRE XXV. — Des dépenses,
1^7. Nulle dépense ne peut être faite pour le compte de la république qu'en vertu d'une loi ou d'un décret.
178. Aucun traitement, ni aucune pension ne peuvent ex^ céder l'indemnité annuelle que la constitution alloue aux membres du conseil exécutif.
179. Nul ne peut toucher plus d'un traitement, ni plus d'une pension à la fois.
lôo. La république ne salarie aucun culte.
TITRE XXVI. — De la trésorerie nationale,
181. Toutes les recettes et toutes les dépenses de la république sont faites par la trésorerie nationale, et y sont enre-* gistrées.
182. La trésorerie nationale est administrée par cinq commissaires responsables nommés par le corps législatif hors dte son sein.
1 83. Ces commissaires sont renouvelés tous les ans par cinquième.
i84- Ils tiennent la main au recouvrement des contributions |[iubliques^ ils assurent la conservation des deniers qui en proviennent j ils exécutent les paiemens.
i85. Ils ne peuvent rien payer, sous peine dé forfaiture et k charge de réintégration , qu'en vertu :
D'une loi ou d'un décret -,
D^une décision du conseil exécutif, appuyée sur une loi ou sur un décret 5
D^un mandat d'un ministre énonçant la date de Tacle législatif et de la décision qui autorise la dépense.
186. Ils ne peuvent être suspendus ou destitué» que par un décret ^ ils peuvent être suspendus par les eonseryateurs pendant Tajournement du corps législatif, qui prononce définitivement à sa première réunion.
TITRE XXYII. — Delà comptabiUté.
1 87 . Les comptes de la trésorerie et ceux de tous les administrateurs des deniers publics sont rendus annuellement k des cortrmîssaires nommés par le corps législatif liprs de son sein; ces coimnissaires sont responsables des abus qu'ils ne dénoncent pas.
188. Les comptes sont arrêtés par le corps législatif; ils sont rendus publics.
TITRE XXVIIl. — De la force arnKfe d& ta répubUque ,
Tout valide est inscrit sur le r61e de la tocc
de la république, depuis Tâgc de 18 ans comdaQencés jusqu'à celui de 60 ans révolus.
igi . Toute la force de la république est armée et exetioée au: maniement des armes et aux évolutiiNxs milit«ûre&
192. Les lois et les décrets désignent tous les ans la partie de cette force qui, sous le nom d'armée active,, doit denleiurer sous les drapeaux aux frais de la république.
193. Tous les jeunes gens valides doivent passer sotié'les drapeaux le temps fixé par la loi; ceux qui, sans cause légitime légalement constatée^ se seront soustraits à ce devoir, seront privés à jamais de leurs droits politiques et civils.
Dans l'intérieur, la force publique ne peut ag^r pour
le maintien de Tordre et pour rexécution dçs lor6> que sur la réquisition écrite de Tautorité ciirile, et dans les formes prescrites par les lois et parles décrets.
196. La force publique, employée contre les ennemis extérieurs, agit sous les ordres du conseil exécutif.
197. Le yœu des subordonnés immédiats concourt, au moins en partie, à Télection de leurs officiers.
198. La hiérarchie des grades, leurs marques distinctivës, et la subordination ne subsistent que relativement au service militaire et pendant sa durée.
Nul corps armé ne peut délibérer
200. Des écoles^ des travaux publics, des fêtes et des jeux militaires seront établis dans Tarmée active.
201 . La loi doit ordonner la discipline de manière à inspi^ rer également aux soldats la valeur militaire et les vertus du citoyen.
TITRE XXIX. — Des rapports de la république avec
les peuples étrangers ,
Le peuple est Pallié naturel des peuples libres
203 . Il ne prend jamais les armes contre ceux qui défendent leur liberté, ou cherchent à la recouvrer. Il ne fait pas de conquêtes.
2o4* Il prête, autant que possible, assistance aux peuples qui se soulèvent contre la tyrannie.
2oâ. Il accorde un asile fraternel aux étrangers bannis de leur pays pour la cause de la liberté. Il le refuse aux tyrans.
206. Il supprime toutes les entraves du commerce et des communications de toute espèce envers les peuples libres qui en font autant à son égard.
TITRE XXX. — Des garanties et des institutions.
207. La république garantit au peuple et à chacun de ses' membres l'exacte observance des principes fondamentaux énoncés dans la déclaration qui précède le présent acte cons--
titutioonel -, tout acte de légîslatiop ou de gouvernement qui les viole est tyrapnîque et nul.
Gonséquemmenty elle garantit à tous Les
L'égalité 5 *
La liberté -,
La sûreté^ '
La jouissance paisible des biens aUoués par la loi ;
Des moyens faciles d'existence ^
L'éducation et l'instruction communes et gratuites ,
Le libre . exercice des cultes sous la surveiilai^ce réglée par la loi ;
L^ liberté indéfinie de la presse , sauf la répression de la calomnie et des provocations directes contre l'égalité et la souveraineté du peuple.
Des secours publics -, •
Le droit de pétition ^
Celui d'aller, venir et rester sans gène ni restriction aucune 'y
Celui de s'assembler paisiblement, en quelque nombre que ce soit, sous la surveillance réglée par la loi.
nog. La loi établit des fêtes, des jeux, des prix et des banquets publics, dans la vue d'inspirer aux citoyens le courage, le désintéressement, la fraternité, l'amour de l'humanité^ de la patrie et de la gloire, ainsi que la passion de la vertu.
2 lo. Tout membre du corps législatif et du conseil exécutif, tout conservateur, tout commissaire de la trésorerie nationale et de la comptabilité dojit rendre compte au peuple dé s^ fortune deux ans au plus tard après sa sortie de fonctions.
TITRE XXXI. — De la révision de la constitution,
211. Il y aura lieu à changer la constitudon ou quelques uns de ses articles dans les deux cas suivans :
Lorsque la demande en sera faite, dans la même année, par les deux tiers des comices \
Lorsque le corps législatif, renouvelé par moitié trois fois de suite, enferalapropositiop.
212. Dans run et l'autre cas, le corps législatif nommera un comité de révision pris hors de son sein.
2 1 3. Ce comité sera composé de 25 membres au pltts. 21 4- Il n'exercera aucune autorité,
2 1 5 . Il s'occupera uniquement des changemens demandés , dont , en se séparant , il adressera le projet aux Qpmîces qui prononceront.
21 6. Le comité de révision délibérera sous les yeux du public.
217. Ses membres recevront la même indemnité que les députés.
218. Ses procès-verbau^ et sçs travaux seront ÎQiprimés aux frais de la république.
TITRE XXXn. — De la consécration de la constitution.
219. La déclaratioii des principes fondamentaux de la société et la constitution de la république seront gravées sur des tables dans les places publiques et à l'endroit le plus apparent des lieux où les autorités constituées tiendront leurs séances ; elles seront portées en pompe dans toutes les cérémonies nationales j elles seront les premiers objets de Tînstruction publique.
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CONTENANT
LES DOUZE ARTICLES INGR1BIINËS ; LE COMPTE KEND0 DES AUDIENCES DU il ET DU 17 MAI,
Avoc Unu Im ineidena ;
LA DÉFENSE DE M. ADOLPHE GRANIER , ET LES PLAIDOIERIES RECUEILLIES EN ENTffiR
We MXM. Dupont,
«^W^ / / yC
AUX BUREAUX DE LA GLANEUSE ET DES JOURNAUX PATRIOTES, Et chez tous les Libraires.
LYON. *- lllPfôHERlË DE JEROME PERRET,
RDI 8T-DOMINIQUB , H. 13.
L'intérêt universel qki s'attachait d'avance aux procès intentés contre la Glaneuse^ nous avait d'abord déterminés à en publier les débats. — Quel qu'en fût le résultat, nous savions qu'un grand enseignement politique devait surgir de la lutte qui s'engageait , et que cet enseignement - ne serait pas perdu pour la cause de la presse. La question d'acquittement ou de condamnation par le jury , n'était qu'une question secondaire et d'un intérêt presque personnel dont la solution importait peu,
£n soumettant aujourd'hui au jugement du pays les pièces du procès , nous avons plus que jamais la conviction de faire une œuvre utile. Rien n'a manqué à l'intérêt de ces débats, ni les sympathies de nos concitoyens, ni les entraves tracassières et mesquines opposées à la liberté de la défense , ni les empbrtemens du ministère public , ni le talent et la fermeté des orateurs qui ont prêté à notre cause le secours de leur parole. C'était pitié que de voir le ministèi^e public faire appel aux plus dégoûtantes passions, renouveler contre le parti républicain ces stupides accusations d'anarchie , de pillage, de loi agraire, etc. (Tétait pitié surtout , lors de la discussion de la première cause que ces sottes réquisitions contre )a défense, et ces indécentes interruptions , vingt fois déconcertées par l'imperturbable san^froid et la spirituelle ironie de M® Dupont. — Nous regrettons bien sincèrement de ne pouvoir reproduire ici
l'incroyable réquisitoire de M. Pavocat-général Nadaud« Cette élucubration prétentieuse, bo\iffie de déclamations atrocement niaises contre les républicains , et de flagorneries monarchiques , dont la servile exagération a fait plus d'une fois liausser les épaules aux plus dévoués parûsauïs du juste-milieu méritait d'être conservée en entier comme un type du genre boufifon , comme un chef-d'œuvre d'impertinence et de ridicule. — Cette fois au moins, l'attente des amis de la liberté de la presse n'a pas été trompée : sur trois procès réunis en un seul, par une ordonnance de jonction , le gérant de la Glaneuse a été acquitté.
Mais les espérances qu'avaient fait naître cet acquittement, devaient bientôt être déçues. — Un second procès restait à juger , et rien ne fut épargné par les hommes du pouvoir. — On insinuait que le premier verdict d'acquittementétait le résultat de la peur , et dans un article publié à dessein la, veille du jugement, le jouriial royaliste de Lyon délayait dans ses colonnes ces insinuations lâches et honteuses. — D'un autre côté, tous les jurés qui avaient acquitté dans la première affaire étaient désignés aux récusations du ministère public^ — Avant l'ouverture de l'audience, la cour témoignait déjà son hostilité contre la défense , eh s'opposant à ce que le bureau fût disposé selon le désir et la commodité des avocats: les portes de l'enceinte réservée étaient défendues au public, et un appareil inouï de force militaire , donnait à rintérieur du palais de justice l'aspect d'une caserne. — C'était aussi pendant les débats chose significative que l'attitude de la cour,, que ces sourires d'assentiment donnés complaisamment aux périodes de M. le substitut Leuillon-Thorigny, — et l'air dédaigneux et presque ricaneur qu'elle aucctaît en écoutant la défense. Tout annonçait un parti pri5 d'avance d'influencer par tous les moyens l'opinion du jury, et il était aisé de prévoir que s'il y avait condamnation cette fois , la cour prendrait largement sa revanche. — Cette prévision s'est réalisée ; déclaré coupable par le jury, M. Granier , gérant de la Glaneuse^ a été condamné à 15 mois de prison et quatre MILLE FRANCS d'amende ! la plus exhorbitantc condamnatioa qui ait jamais été prononcée à Lyon , en matière de presse.
Nous n'accusons pas la bonne foi du jury. — Mais nous
ie plaignODS sincèrement de n'avoir pas compris le rAle honteux qu'on lui a fait jouer. Nos mœurs politiques déjà prennent en pitié les condamnations de ce genre. — Ces condamnations sont un fait anti-social que la rai* son publique repousse, et le temps n^estpas loin ^ nous Tespérons, où ces atroces persécutions dirigées contre la pensée , seront rangées au nombre des monstruosités historiques, auxquelles l'esprit humain refuse d'ajouter foi. — Tant pis pour les hommes qui peuvent associer leurs noms à de pareils actes! si le jury n'a pas compris cette idée ^ la faute n'en est pas à la défense : MM. Dupont, Michel- Ange Périer et Charassinont gagné notre cause au grand tribunal de l'opinion publique. — Ajouter à la publicité de leurs plaidoiries, c'est rendre un incontestable service k la cause de la liberté de la presse.
NOUS Y VOILA
{N. 9b, U octobre iSZ2:y
Brogliè! Guisot! Thiers!.....
Voila les noms que la royauté du 7 aoA& jette enfin à la France. Yoila le nouveau ministère.
Eh bien?....
Ce n'est plus un vain bruits une de ces rumeurs auxquelles on se refuse d'ajouter foi : le MonUeur lève tous les doutes. La contre-révolution jette le masque» elle est debout, elle proclame ses champions.
La nouvelle dynastie veut avoir aussi son ministère PoGgnac. Eh bien ! nous les verrons à l'œuvre ces faiseurs de coupsu-d'état ! Nous verrons qui l'emportera de la France de juillet ou de la trinité doctrinaire ! Les projets de la quasi-restauratioa se montrent au grand
i'our : il n'est plus permis de s'aveugler, le temps de hypocrisie est passé, et il n'y aura de dupes à présent que ceux qui voudront l'être.
Oh! la royauté joue franc-jeu, et nous Pen remercions, voila les positions.netlement dessinées; —-les plus aveugles sauront à quoi s'en tenir.
Qu'ils viennent encore les hommes du 7 août protester de leur dévQÛment à la cause de la révolution!
qu'ils viennent Oh! mais, ils ne l'oseront pasi ce
serait par trop d^mpudeur!....
Non, non : on se croit asse^ fort font tout braver à présent.
On n'a plus besoin de se direTépublicain*^ de prendre les mains au peuple , et de chanter la Marseillaise au balcon du Palais-Royal. On était faible alors, il fallait
caresser ce bon peuple : aujourd'hui on peut se moquer de lui.
La farce et jouée.
£{ Ton peut rire , danâ ses favoris, de tous ces bonnes gens qui se sont laissé prendre à de belles paroles. —
C'est la fable de la Chienne et ses Petits ; et Pon peut dire de celui-là comme de tous les autres :
« Laissez-leur prendre un pied chez vous ^ « Ils en auront bientôt pris quatre. »
A merveille , messieurs ! mais attendez la fin de la pièce. .
Vous avez déjà essayé impunément des coups-d*état, et vous croyez pouvoir tout osçr î
Eh bien! votre dernière fanfaronnade nous fait pitié!
Elle prouve encore plus de sottise que d'audace.
Attendez quelques mois , quelques jours peut-être!...
Attendez :
A notre tour nous rirons ; -^ et Dieu veuille que àous puissions bientôt vous dire ;
La farce est jouée!
EUX
(N. 96 ^16 octobre iS^2.)
AhlahL
Voila où ils voulaient en venir ; tant mieux ! tant mieux cent fois ! car il n'y a plus moyen pour eux de se tirer de là. Ils ont enfin passé le Rubicon \ ils ont voulu jouer le tout pour le tout.
Nous aimons beaucoup mieux cela.
Le but de la quasi-restauration est avoué maintenant. -<*- La composition du nouveau • ministère en dit assez : quand on s'entoure de pareils hommes , c'est qu'on veut décidément en finir avec la révolution, et fouler aux pieds les intérêts et les droits du pays; c'est qu'on prend un parti extrême , irrévocable, et qu'on se place dans une position à ne plus pouvoir reculer.
Plus d'alliance possible maintenant avec Topinion libérale : on a perdu à tout jamais sa confiance : restent les
monarchistes quand même , décidés à tout sacrifier aux intérêts de cour; fraction imperceptible au milieude toutes celles dont se compose l'opipion , et en mwie temps la plus abjecle et la plus méprisée, parce qu elle est sans conviction et sans conscience; —ceux-là ^^^^^' querontpas au pouvoir tant qu'il y aura un budget à dévorer ; mais tous les hommes de bonne foi , tous les partisans sincères de la révolution de juillet, tous les vrais amis du pays qui ont pu jusqu'à présent s'abuser, passent dans nos rangs. ^ .
C'est qu'entre gens de bonne foi et de conscience , les querelles politiques ne sont souvent que des^ querelles de mots. — Quand on veut , au fond , la même chose, o^ finit toujours par s'entendre,— mais il fallait cela pour nous mettre si tôt d'accord.
Il fallait cette énorme maladresse du pouvoir pour nous rallier tous contre lui ; il fallait qu'il en vînt à cet inconcevable degré d'aveuglement pour* éclairer 'tout à coup la nation entière sut ses projets et ses espérances.
Il y a pour les hommes qui gouvernent de ces momens de vertige et d'extravagance qui semblent être le résultat d'une fatalité providentielle.
Cela est étrange, incroyable, mais cela est.
Qu'on se reporte au 8 a©ût 1829 !
Alors, comme aujourd'hui , la cour se sépara ouvertement de la nation ; — alors comme aujourd'hui elle voulut seule résister à la force des choses; — éomme aujourd'hui elle se jeta dans une voie rétrograde , et manifesta hautement l'intention de résister. par la force aux besoins progressifs delà civilisatiou ; — comme aujourd'hui elle souleva contre elle toutes les antipathies du pays.
La position est la même....
Reste à savoir si l'on persévérera jusqu'au bout; — si l'on voudra faire de la violence pour se maintenir ou si l'on reculera devant les conséquences de sa position.
Ou , le pouvoir se désistera de ses projets et renver» le ministère doctrinaire.
El dans ce cas, il faudra faire amende honorable au pays; — il faudra, après tant de fanfaronnade , s'humilier et montrer toute sa faiblesse : — il faudra se ré-
sgnev a devenir la risée de la France et de PEnrope y — et personne ne tiendra compte au pouvoir de ce retour vers la raison , tout le monde sera bien convaincu qu'il n'a cédé que parce qu'il n*a pu mieux faire. — Il aura perdu l'estime publique : il aura perdu la confiance , parce qu'il ne sera plus possible de croire à sa bonne foi.
Ou bien le pouvoir persistera.
Et alors il s'engagera dans la voie périlleuse des coupsd'état; — . bon gré, malgré, il faudra qu'il y arrive, et alors nous verrons.
Nous n'osons croire qu'on ait calculé tout cela , qu'on ait réfléchi à toutes les conséquences de la position où Pon se plaçait ; — non , il serait impossible de croire à un tel degré d'aveuglement et de folie 1 — non , seulement on aura été bien aise de faire une sotte fanfaronnade , de porter un insolent défi à cette révolution dont on veut bien profiter, mais dont on veut à tout prix étouffer le principe.
Quoi qu'il en soit, nous voila tout-À-fait revenus au régime de Charles X.
La position est prise.
Il faut qu'elle porte ses conséquences.
(B<DQ1QI3 (DSI ^r(DVII>I&ii«
(iV.98,21 «?dofcre 1832.)
Pallais dire comme voudra son excellence. — Mais M. Soult n'a pas de volonté qui lui appartienne. — Tout le monde connaît la portée politique du nouveau président du conseil, on sait qu'il ne s'avise jamais d'avoir une idée.
*La chose ne lui est pas arrivée de sa vie.
Nous ne voyons donc en lui que l'homme de paille , Pinstrument de la pensée d'au trui.
C'est le plastron obligé, le mannequin constitutionnel où l'opposition doit frapper.
A peu près comme ces mannequins qu'aux journées de septembre les soldats hollandais attachaient la nuit
* aux arbres du parc de Bruxelles pour recevoir les balles.
M. Soult est Phomme responsable,
La charte-vérité veut que nous voyions en lui le véritable auteur du système, la pensée incarnée du pouvoir ; — que nous nous en prenions à lui , pauvre homme, d'une volonté qu^il n'a jamais eue, d'une idée qu'il n'a peut-être jamais comprise.
Autrement nous n'aurions pas à nous occuper de la nouvelle circulaire 4e M. le président du conseil. — Nous laisserions pour ce qu'elle vaut celte sotte phraséologie sans en tirer aucune induction.
Cette circulaire est bien l'œuvre personnelle de M. Soult , car il est impossible de rien imaginer de plus niais, de plus pauvre, de plus complètement ridicule. —Maïs la fiction constitutionnelle veut que nous y cherchions la pensée du gouvernement. — A ce titre nous devons prendre la peine de relever tout ce qui peut avoir un sens dans cette élucubration plate et insignifiante.
• Elle est adressée à MM. les présidens de cours royales, procureurs généraux, préfets, lieutenans-générraux, etc., etc.
C'est la première fois que la magistrature judiciaire reçoit les ordres d'un homme de guerre. — On n'avait pas encore osé, depuis l'empire, mettre la justice sous la dépendance ^u sabre!
M. Soult nous apprend que son système de gouvernement sera le système suivi par son prédécesseur , sera le système du 13 mars.
Nous le savions. — - Au dedans , guerre acharnée à la presse; profond mépris de tous ses intérêts et de toutes les sympathies populaires ; système de corruption et de vénalité ; persécution contre tous les hommes qui ont embrassé la cause de la révolution ; gaspillage d^s deniers publics, impôts énormes, embrigademens, assassinats soldés sur les fonds de police occulte. — Au dehors , lâche abandon de tous les intérêts du pays ; anéantissement des peuples qui ont combaUu sur là foi de nos promesses ; solidarité honteuse avec leurs bourreaux ; la France humiliée , insultée , traînée dans la boue!... — M. Soult nous le dit, voila ce que nous devons attend];^.
M. le maréchal pouvait encore ajouter qu'on renonce dès à présent à l'hypocrisie qui avait servi de base à ce système , qu*on veut enfin marcher ouvertement à un but contre- révolutionnaire ; que pour y arriver on se place déjà dans une position extra -constitutionnelle, qui n'a d^autre issue que la voie des coops-d'état.
Eh bien! comme on voudra! Nous qui avons vu sans trop de déplaisir le parti extrême où s'est jetée la monarchie du 7 août, nous acceptons de grand cœur notre rôle dans, la lutte définitive qui va s'ouvrir entre elle et le pays.
-* Où sait de quels c6tés sont nos sympathies: nous y demeurons fidèles. — • Pas d'inquiétudes! Nous avons pour nous le droit et la force. — ^ Aujoqr dudanger nous ne formerions tous qu'un seul faisceau 1
On se croit en mesure de faire de la violence
Comme on voudra!
Ah! j'oubliais... M. Soult nous dit que le roi l'a appelé à la présidence du conseil pour représenter l'honneur de la France, L'honneur de la France lui,
Sôult! l'honneur delà France, à propos du système du 13 mars!!!
Ceci , en vérité , est par trop ridicule et a l'air d'une mauvaise plaisanterie....^
Comment ne pas avoir pitié de pareilles gens l
LE NOUVEAU PETIT POUCET
CONTE TRADUIT DE l' ARABE.
(N.iOi.tS octobre ïSn.)
Il était une fois un grand pays bien loin ! bien loin ! bien loin! qu'on appelait VIle-des-Dupes, Dains cette île régnait un prince avare, hypocrite et méchant, qui avait les é^^aules larges , des mains longues , les doigts crochus et la tèle en poire, ornée d'un énorme faut* toupet. L'appétit de ce monarque était tel, qu'il man* gëait à lui seul plus que cent mille de ses sujets. Sur^ nommé l'ogre gros, gras et bête, parce qu'il était tout cela; il mettait son bonheur à mentir, si^ jouissance à
tromper, et sa passion dominante était un amour excessif de l'or. Il en voulait à tout prix^il en demandait sans cesse et en prenait partout oà il y en avait.
Les pauvres dupes avaient beau faire , gros, gras et bète avait si bien endoctriné les niais, et c'étaient les plus.influens du pays, que le peuple payait toujours. On . s'étonnera peut-être que les dupes se soient laissé manger ainsi la laine sur le dos; mais c'est qtie les dupes étaient véritablement de drôles de gens; pour peu qu'on leur parlât d'ordre, ils couraient aux armes et sabraient tout ce qui se présentait devant eux; proclamait-on la liberté, vite ils soutenaient le despotisme. Prononçait-on le mot économie, oh! alors ils payaient payaient, payaient, c'était un charme. Toutefois, le moment arriva ou gros, gras et bète ne se trouva pas encore satisfait. Toutes les nuits il se creusait le cerveau pour découvrir un nouveau moyen d'enfler ses coffres forts. Peine inutile, soins superflus, ses inspirations ne produisaient rien, absolument rien. Il commençait déjà à sç désespérer lorsque la princesse Athalathala lui révêla Texistence d'un être extraordinaire si petit, si petit, enfin c'était un tiers d'homme qu'on avait surnommé le petit Poucet du siècle.
Ce petit coquin était d'une ^dresse extrême ; il écrivait comme un ange et surtout calculait d'une manière bien remarquable. U prouvait, quand il le voulait, que deux et deux faisaiant quinze lorsqu'il payait, et que quatre et quatre ne faisaient plus que trois lorsqu'il recevait. Son talent était grand, comme on voit. Il n'était pourtant pasétonnant,car son père , qui dans le pays avait la réputation de plumer les poules de ses voisins sans les faire crier, lui avait légué une plume de pie enchantée avec laquelle on pouvait, dans de certaines circonstances, faire la queue aux zéros sans que cela parût; et dans d'autres, ne laisser subsister que les dixaines.En apprenant cette bonne nouvelle, gros, gras et bête sauta de joie, lui qui ne sautait jamais. Où est le petit Poucet? Qu'on aille le chercher, le petit Poucet, s'écria-t-il ! Que toute ma cour se mette à larecherche du petit Poucet. Je le veux, je l'ordonne!
Bientôt tout le palais fut en mouvement. On courut, on se heurta, la confusion fut à son comble. C'est à qui trouverait et amènerait le petit Poucet. Un fin matois, qui
déjà avait exploité trois dynasties, l'apôtre biea-aimé des intelligibles, le grand maître des avale tout cru, partit le premier, guidé par son instinct, et futdroit à la niche du petit Poucet. Il le trouva caché derrière une gazette de ce temps-là (car alors il y avait des journaux là-bas comme nous eu avons ici aujourd'hui). L'affaire iTut arrangée; il mit le petit Poucet dans sa manche et rentra triomphant au palais. Le voila, le voila! s'écrièrent tous les. courtisans. C'est Guizotrotin qui l'a trouvé. Lé roi sera riche, la princesse Athalathala sera riche, nous serons tous riches. Il est aisé de se figurer lajoiede tous ces videurs de gousset. Gros, gras et bête ne fut pas le dernier à se frotter les mains. Allons, dit>il, petit eur chanteur, qu'on se mette à l'œuvre à l'instant, et que mes coffres s'emplissent. Il dit, et le petit Poucet fit appeler tous les niais de l'Ile-des-Dupes. On n'a pas oublié qu'ils étaient les hommes d'état les plus influons du pays. Us n'eurent garde de manquer à l'appel. Aussi ^tous furent préseas.
Le petit Poucet qu'on avait placé debout sur un tréteau ( des méchans du pays affirmaient que c'était bien là sa place ) , tint à peu près ce discours à messieurs les niais: Hommes sensibles et compatissans, votre mission est dé prouver à notre roi que l'Ile-des-Dupes est la plus ridie contrée de l'univers. Rappelez au peuple, que vous représentez si bien, que le f^uit de son travail doit être pour nous; que plus nous mangeons, plus il doit s'engraisser, et que sa richesse et son bien être seront d'autant plus grands qu'il paiera plus d'impôts. Allez, je n'ai plus rien à vous dire. C'est à l'empressement' que vous mettrez à puiser dans la bourse d'autrui que le roi gros, grasi et bête reconnaîtra votre dévoûment à son auguste personne. A peine eut-il prononcé ces mots, que de toutes parts on cria ; Vive gros ^ gras et bête ! Vive jle petit Poucçt! Depuis cette époque, les pauvres dupes ont maigri à faire peur, cela est vrai, mais en revanche , tous les courtisans sont devenus aussi gros, aussi gras, aussi bêtes que le roi. Quant au petit Poucet, il s'est bien arrondi aussi, il a eu quelquefois des frayeurs mortelles; mais dès qu'il entendait le peuple demander du pain, il se cachait dans le faux toupet de gros, gras et bête, où il est probablement encore, si toutefois il n'çst pas mort. Quelques-uns assurent
que ses espiègleries lui ont valu beaucoup d'écus et de grands honneurs; d'autres prétendent au contraire que gros, gras et bête est allé rejoindre son père en passant par le même chemin, ce qui lui aurait donné une courbature telle, qu'il en serait demeuré toutà-fait impuissant. Que quant au petit Poucet, il aurait été allongé jusqu'au niveau des autres habitans, dans un moment où tous les hommes devaient être égaux. Nous pouvons assurer qu'on s'est contenté tout bonnement de les enfermer. Et depuis cette époque, l'ogre et le petit Poucet vivent en bonne intelligence, dans une cage placée au juste-milieu de l'île, où les habitans peuvent aller les voir pour deux sous.
DN DISCOURS
(N. 102, BQoeiabre 1833.)
Un des abonnés du Courrier de Lyon , ayant mis son bonnet de coton sur sa tête, s'est tellement identifié avec l'esprit de son journal qu'il s'est cru roi de France et a composé le discours suivant :
Messeigneurs les paies 1 DiPDTés !
Je suis bien aise de me retrouver au milieu de vous dans cette enceinte où vous avez reçu mes sermons ' dont, entre nous, vous connaissez la valeur. J'aurais préféré me passer de vous tout-à-fait, mais il me faut des douzièmes provisoires , il me faut de l'argent j'ai donc jugé à propos de vous convoquer de bonne volonté puisque je ne puis faire autrement. J'ouvre la session attendu que les coflFres de mes sujets vont se fermer.
J'ai dit que la charte serait une vérité , je n'ai pas dit quelle le fût actuellement: remarquez-bien, suivons plaît cette distinction : Je veux être coupé en morceaux SI ce n est pas là une exceUente plaisanterie; je pensé aué vous serez de mon avis. ^
Vous le savé;B, messieurs, grâces à mes soins, la France est puissante et respectée au dehors comme elle est tranquille et heureuse au dedans: je m'applaudis tous les jours du bonheur de mes sujets.
En effet , à T^xception de la guerre civile , des assassinats et des incendies de l'Ouest, à l'exception des troubles du Midi , des menées carlistes et des voyages de la duchesse de Berry dans l'intérieur de la France , Sur lesquels il est bon de fermer les yeux ; à l'exceptioa des collisions qui ) de temps en temps ensanglantent le$ principales villes du royaume et occasionnent à mes préfets bien aimés de légers désagrémens , la France est calme et heureuse comme l'assure la bonne presse. Ëa outre le commerce reprend à merveille : Tétat florissant de la bourse , les marchés de fusil , les fournitures d'armes , les exportations considérables d'or et d'argent ponr les Etats-Unis et les ventes multipliées par autorité de justice , témoignent assez de la prospérité du pays.
Au dehors , nous avoirs lieu d'être encore plus satisfaits. Je vous annonce la solution définitive de toutes les grandes questions européennes, comme je vous l'ai fait annoncer tous les quinze joiirs ; je vous promets le désarmement général qui ne peut manquer de s'effectuer puisque je vous le promets depuis deux ans.
Nos relations extérieures sont toujours extrêmement amicales : seulement la Hollande continue à nous berner et à se moquer de nos protocoles. Il serait cruel de l'en empêcha et par humanité nous la laissons faire d'accord avec les puissances étrangère's.
Quant à la Prusse , elle nous est toujours favorable , à condition que nous ferons toujours ce qui lui conviendra, et il nous conviendra de nous soumettre à toutes ses conditions : elle partage les dispositions bienveillantes pour nous de sa majesté Néerlandaise.
•L'Autriche n'a plus que 4 à 5 cent mille hommes sous les armes ; mais nous saurons la désarmer par 'notre sagesse.
Pour la Russie , elle achève en ce moment la punition de quelques rebelles Polonais assez difficiles pour ne pas s'accommoder des douceurs du régime moscovite : mais je l'ai juré , messieurs , et je le jure encore , non la Pologne ne périra pas, seulement elle ne sera plus habitée que par les Russes. J'ai le plaisir de vous annoncer que la France peut compter sur l'amitié de Nicolas autant que la Pologne sur;, sa clémence. Il se propose même de venir visiter Paris; c'est une chose convenue avec les puissances étrangères.
Vous le voyez , messieurs , si j'àî tout sacrifié pour a^ir la paix , je n^ai pas trop mal réussi , et je n^ai qu'à itie féliciter de nos relations amicales avec toutes ie& grandes puissances, nous concourons tous au mémpbût^ et j'ai la consolation de rencontrer là plus grande conformité entre mes vues et les déclarations de la^ <Jiéte de Francfort.
Mon gouvernement est fort , 11 est même très fort ^ je vous prie de le croire :c^e5t pour cela que mon système poliliqde sera toujours le même pour changer, c^pst le système du juste-milieu, excellente invention dont vous m'êtes redevables et que je continué à l'aide des gtaads hommes que voici:
D^abord, M. Soult , cet illustre guerrier qui s'est ruiné à la guerre ; on verra toujours son cierge au chemin de rhonneur ;
M. Thiers, que j'estime beaucoup , auquel je confie les fonds de l'état, ce que j'aime infiniment mieux que de lui confier les miens ;
M. Barthe , chàt^i (Tcfétrèye^ là |us^det de fairçdire la messe; M. Humano , (pA s'est gHssé là pat con^ébaiidfe ; M. d'Argout, plus curieux par le vplume de sonnes que par l'étendue âef sètt esprit. Il me prépare un chemin de for de Pa^isà Cherbourg, afin de me procurer
un exercîée q.ui sera très sal"*^'
Vous voyez encore -MM. d et plusieurs autres que la p mer. Je veux être pilé dans \ là les gaillards les plus hah père donc que vous leur prê raffermir le sol ébranlé de 1 la chimère de la république me des révolutions.
Au milieu des soins inf^porfans qui m'occupent, je n^ai pai Imlrable
invéntic attribut,
de la I té civile'
qu^oQ c qui me
procure \\ aussi^'
dans ih ^up pro-
mis , j< lux dans
mes prières.
Xutodt'de moi , messieurs , voos voyez ^Pe^pë^afice et le soutien de fa quasi-légitimité , nos fils, jeunes gens dharmans dont l'éducation m'a déjà coûté fort cher. Voyez Pair martial du prinde Rosolin, qui danse la galoppe à ravira Pour le bonheur de mes sujets , ce jeune prince est déjà connu par ses bons mots dynastiques et son heureuse facilité à rétamer tous les vieux calem^ bourgs. Voyez tous ces principicules rangés autour de moi , tous prêts à combattre pour ma très haute , très puissante et très excellente liste civile , et vous ne douterez pas que ma postérité ne me fasse autant d'honneur que ma généalogie.
Messeigtfeurs'les pairs , députés !
Je termine en vous disant : Je veux le bien de la France ! vous m'aiderez à Pobtenlr !
LES DINERS BU ROt
(M i06> 8 novembre 1832.)
Le roi dine tdùis lès jours. — Lé peuple paie Pécot^
£t. régulièrement.
Mais lui ne dîne pas tous léâ jours.
Quelquefois seulement. "^
Il se contente de faire les honneurs et il les fait large^ ment.
L'un paie , Paùtre mange.
Et cela est tout-à-fait dans l'ordre.
Car Pun est peuple , voyez-vous , Pautre est roi ; —-et il faut bien qu'une royauté soit bonne à quelque chose.
Tout bien considéré , je trouve cela à merveille , et vous devez être de mon avis.
Pourtant j'aurais bien envie de faire quelques rapprochemens gastronomiques , entre les dîners du roi et les dîners du peuple. — Mais ce n^estpas le moment ; j'envjsage ici la question sous une autre face.
Je ne veux parler que du dîner politique , du dîner
principe^ du dîner considéré comme moyen d'action gouvernementale ou comme instrument d'(q>posi(lon.
Les dîners de cour et les dîners ministériels ont eu leur beau temps ! La restauration, comme chacun sait, en fit un de ses grands moyens de gouvernement.
Aujourd'hui on dîne encore au château.
On y dîne même fort bien .
Mais onii'ose plus le dire tout haut , et quand on soft de là , on a bien soin de regarder si Ton n'est; vu dé personne^
Car le peuple sait fort bien que ceux qui dînent avec le roi , dînent à ses dépens. (
Etil.se souvient de leurs noms, pour les huer, berner> sifiQer , bafouer et charivariser .
Qu'un député se vende corps et amè au pouvoir , qu^ se fasse les os de ses os et la chair de sa chair, il sera hué , berné , sifflé , baffoué et charivarisé par le peuple, mais il sera loué, caressé, choyé, récompensé et festoyé par le roi.
Qu'un autre soit fidèle à son mandat; ^-^ qu'U denture te défenseur des intérêts populaires, le véritable repré-^ sentant de la France , — qp'il refuse de prodiguer l'of du pays pour acheter des consciences et satisfaire à d'i-^ gnobles dépenses de police ; -^ qa'il flétrisse d'une énergique voix toat système anti*national ; -^ qu'il ne craigne pas de proclamer en toute occasion le principe de la souveraineté du peuple, -^ il ne sera ni loué, nirécom^ pensé , ni festoyé par le roi ; mais il pourra compter sut nous tous; il aura l'attachement, l'estime, la reconnaissance de la nation.
Celui-là dînera avec le peuple.
. Et le peuple Faccorde à peu de gens, cet honneur ; '^ il n^nvite pas à sa table les hommes de cour, mais ses hommes à lui; -^ il n'a ni places, ni cordons, ni grades , ni pensions à distribuer ; mais les dignités qu'il confère en valent bien d'autres ; — il connaît ses amis; il les distingue au milieu de la foule et il leur dit tout franchement: Garnier-Pagès , Gabet, Hetnoux, Mauguin , asseyez- vous là. Représentans de la France , vous avez bien mérité! La place d'honnejar vous appartient , prenez-law ^
Et la nation applaudit.
Aussi applaudira-t-elle au banquet offert par les pa«
trioiçs de Dijon à MM. Cabet, Hernoux et Maij^i|in, d« même (|u'elle a applaudi naguère au bauquel donné à Lyon à M. Garnîer-Pàgès.
G'estqu^aueun de oes députés n'a jamais dîné chez le roi .
Et qu'en résumé, quand on dîne avec le roi, on ne dûie pas avecle peuple.
Il faut qu'on çoit pour l'un ou pour' Fautre.
Gomme dit l'Evangile : On né saurait servir, deux maHres.
Et comme dit M. Vautour: On né peut pas être l'am^ de tout le monde;
ORAo! pcni!,.
iN. 106, 8 novembre 1832.)
Tel est le titre d'une nauvellé comédie e^ trt \s actes mêlée de couplets, d'évolutions, de combats et de marchea mili^ires. Cette pièce sera représentée sws peu de jours sur le théâtre de$ Cèles tins, nous croyo^^ liahre plaisir à nos leclour& en leur donnant d'avance ^analyse de ce- nouvel ouvrage , auquel nous piçomet- Ions un succès de vogue.
Premier acte,
CRAC
Un gros épicier, nommé Chose ^ vicnl d'épouser mademoiseUe Françoise Liberté , fille majeure et légitime de M. PoptUùs. Le père Lafeuillette ^ parrain de Françoise^ a sifgné le contrat. Cette noce a £ait du bruit. Depuis-
Suinze ans Chose' ^aisse pour un bonhomme, et tous S6& oisin« pensent qu'il va rendre sa femme bien heureuse. En eflSet, au commencement de la pièce, il lui promei plus de beurre que de çain ; Papubis et le père Lafeuil^ leUe sont enchantés ; mais avant la fin du premier acte la brouille se met dans te ménage. Ce gredin de Chose a le t oupet de faire des traits à Françoise. Elle se fâctuî, et Chose, i\m ne garde plus aucun ménagement, ce scélérat de Chose déchire la robe de sa femme, une lobe à la charte. Il lui avait dit que c'était une robe neuve.
mais' pas du toul, c'était tout bonnement nne vieille robe qui avait servi pendant quinze anà et que le malin avait fait teindre ; maheèiâh Wiéuvais teint. Quoiqu'il en soit, voila la robe déchirée. — CRAC ! — Fin du premier acte.
Second acte.
PCHIT/..... .
Françoise avait élevé ùâ coq qu'elle àimàlt bèatiiôoup; que Chose avait d'abord bien choyé, mais qu'il ne peut plus souffrir, parpe que cet animal lui rappelle tous. les jour« ses promesses à Françoise. Il a formé le projet de s'en, débarrasser. Ce projet, il va le mettre à exécution. Le père Lafeuilkhe entre et trouve Chûse armé^ d'un gra/ud coutelas. Ah! gredin, lui dit-il, je devine tes projets coquicides^ tu vas saigner ce, pauvre coq, et Chose lui répond: Ça ne vous régarde pas. Si ça me regarde , dit le pèn i lafeuiliette. tlne querelle s'engage. Je le saignerai! tu ne le saigneras pas! Bref, -Chose
Ïrend le père Lafeuiliette par les épaules, et lé met la porté.. Sur ceé entrefmtes' Françoise renlrè. Le pauvre coq a été saigné. Françoise l'aperçoit baigfifé^ dans son sang et étendu sur tme feuille du Jourrteél des Débats. Elle accable de reprochés son rrtarî cjfui hil répond : c'est comme situ chania\s. Populus dutvleht. rf yoit- Ckos^ attaé d'un bâton. C'en est fait d% sa pÉuVre Françoise. Mais il aperçoit tf'mié ci'oisée, siir ïa jfïlatBé^, quelques-uns de ses enfans. (Il a beaucoup d'erifans,le père Popûlus.} Au m'otnent où ce grédin de Chose va assomràei^ sa' fémttte, Popidûé ôuVre la croisée^, et fait signe à ses enfans de Venir au secours de leur s'<»dr. PCHT..... PCHT. — Fin du second acte.
1 roisième acte.
BAHOUNDl...
Cet acte est tout entïer en pantomime. iLa scèniel se passe sur une place publique. Grand combat entre les frères de Françoise et les valets de Chose. Le père Lafeuiliette est à la tète des enfans de PopuZus. «Quant à Chose , il est dans la cave où il attend l'issue du combat. Popnlus est vainqueur , Chose est enfoncé. Entendezvous le canon qui antionce la victoire ?
BAHOUND !...,. BAHOUND!
Glane.
(N.. 110, 18 no'vembre 1832.)
On assure que le prince Rosolin, lorsqu'il entrera ei> campagne, sera suivi d'un domestique chargé de tirer sur le cheval qui doit être tué sous le prince , on Lui ak fait faire de nombreuses répétillons..
LA ROYAUTÉ RÉPUBLICAINE
(N. 111 , 20 novembre 1832.)
Moi aussi , je suis républicain !
Loitis-Philippe.
Ce sont 9. ma foi , de drôles de gens 9 q^e vos républicains !
Mais^ de quoi se plaignent-ils ?
Où trouveront-'ils un gouvernement qui fasse mieux leurs affaires ?,
Moi , mes. amis , je vous le dis sans cérémonie : Je suis pour mon^ compte fort content du gouvernement actuel.
Je trouve qu'il ne nous reste rien à désirer.
£t qu'il faut ètre.bien sot pour lui en vouloir.
C*est n'avoir pas le sens commun.
Oh ! entendonS'-nous : si j'étais royaliste , je^ serais furieux contre le gouvernement de Louis-Philippe, je maudirais sa conduite , je lui reprocherais de perdre la royauté.
Et je ne le lui pardonnerais pas.
Mais comme je suis républicain de cœur et d'ame , je suis enchanté qu'il fasse ainsi sa besogne ; il se charge de prouver à tout le monde que la royauté est usée , et il faut convenir qu'il s^acquitte de ce soin à merveille.
Ma foi, je suis tenté de croire que Louis-Philippe est décidément républicain* ^
Qu'il nous cache son jeu-
£t que tout ce qu'il en fait n'èsjt que pour nou4 dire ; Yoirs voyez que la royauté n'est bonne à rien.
Ëh! dit«s-moi, qye ferait-il de mieux s'il était républicain comme vous et moi ?
Rien, sans contredit. — Louis-Philippe travaillé, gUis ^ que qui que ce soit pour la république^.
On voit qu'il y va de tout cœur, et qu'il n'y perd pas un instant.
Il veut que nous arrivfons k la république le plus tôt possible i
Donc Louis>Philippe est républicain..
Cela me paraît clair comme le joiu*.
Mais supposons un instant que Louis -Philippe soil royaliste : il se conduirait tout autrement, à moins que d'être un sot , ce qui n'est pas.
Si Louis-PhiHppe était royaliste^ il prendrait à t&che de nous faire aimer la royauté'^
Il s'efforcerait de prouver que les intérèts^dela^coyauté sont toujours ceux de la nation^
Au lieu de chercher un vain appui à Pétranger, il ^voudrait fonder sa puissance sur l'amour des citoyens.
Il écouterait les sympathies de la France , ferait r^^ pecter au dehors son indépendance , son honneur, sa dignité.
Il travaillerait à détruire tous les privilèges et à amélioreiT le sort du prolétaire;
Il respecterait la liberté de la presse , le droit d'association-, la liberté individuelle.
Il respecterait même chez les fonctionnaires.^ liberté de conscience , d'opinion.
Il ne ferait pas de la corruption un moyen de gouvernement. •
Et ne prodiguerait pas.d^Por du pay^ à 4es dépenses de police secrète.
Les récompenses distribuées à Parméê De seraient pas le prix du sang des. citoyens.
Et Pon ne construirait pas dans nos villes des fortei;esses pour mitrailler le peuple.
Tout cela tend évidemment à nous désabuser de plus en plus de la royauté , à la décréditer de jour en jour davantage, à combler pour elle la mesure de la haine, du mépris et du dégoût ; tout cela tend à nous prouver
que la royaulé ne peut avoir le$ mèine$ iqlérèU que les intérêts du peuple ; qu'elle ne peut vivre qu'en a'appuyant sur les privilèges et les abus du passé; qu'ea violant chaque jour les proine$$es et les sermens de la veille , et en foulant aux pieds les lois dp pays.
Qr^ Lopis-Philippe ne ferait pas tout cela s'il était royaliste : il voudrait au contraire entourer la royauté, de respect, de considération.
Et qui sait? Il parviendrait peut-être à la fairp
durer qqolques années de plus.
Mais il veut nous lasser bien vile de la monarchie*
Et nous conduire p^lgré nous à la république.
En vérité , en vérité, je Vous Iç dis :
Je ne cojinais pas 4e meilleur républicain que Louis^ Fhilippç.
DU RHONE
Audience du i\ mai 183S.
PaisiOSNT , M. JBRIB \ GaN$BI|.LERa , MM. BAI>II^ BT JIJLIEK*
Une foule eooiidérable assiège les avenues de la salle long^temps avant l'ouverture. A aeuf heures les portes sont ouvertes au public. La cour entre en séance. M, Adolphe Granier , gérant de la Glaneuse^ comparaît sous la prévention d'avoir commis dans les numéros 9£î, 96, 98, 101, 102, 106, 110 et 111 dudit journal , les délits : 1^ d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi ; ^° d^offense k la personne du roi ; Z^ d'offense au prince n^al \ A° de provocation non suivie d*effet , au renversement du gouvernement — La cour, par une ordonnance de jonction , réunit ea un seul les trois procès intentés à M. Granier , à l'occasion des numéros précités.
M. Granier est assisté de MM. Dupont et Michel^Ange Périer.
On procède au tirage de jurés. — Après les récusations dé la défense et du ministère pupËc les jurés maintenus sont:
MM. Thomasson^ horloger ; Bariot, fondeur; Baudoy, marchand de grains ; Gabier , propriétaire ; Goulet , propriétaire, Ghesne, épicier ; Gombicwon , marchand, drapier ; Faure , propriétaire , Freydier - Ddbreuil , marchand quincaillier; Rival, marchand de^ plomb Subit, marchand de farine ; Lecourt, courtier.
Après les questions d'usage et la lecture des pièces, M. ravocat-général Nadaud soutient la prévention.
Ce magistrat, dans un long discours écrit, signale le parti républicain comme^ voulant battre monnaie sur îa place de la révolution ; il renouvelle contre lui , à propos des articles incriminés, les accusations de pillage, d'anarchie , de loi agraire j etc. ; il parle de la liste civile qu^il trouve fort énergique , et du dévoûment qu'il a fallu à Louis-Philippe pour accepter le trône. — M. Pavocat^général fait l'apologie du roi , des princes , des ministres et du juste>milieu. — Il dît que jamais on n'a eu tant de liberté et que jamais on n'en aura davantage.
Après le réquisitoire de M. Nadaud la parole est donnée à M. Granier , qui s'exprime ainsi :
Messieurs les îurés,
La Glaneuse était à sa naissance une feuille légère , spécialement consacrée à la littérature. Entrain^ parles événemens, j^ne tardai pas à comprendre qu'une nouvelle carrière s'ouvrait devant moi. 3e ne me dissimulai ni les dangers qu'il fallait courir , ni les h^nes vi(^entes , que j'allais susciter centre moi. La calomnie avec ^a bave impure, la police et ses infâmes machinations, le pouvoir avec ses réquisitoires et ses cachots , tout cela m'apparut dans son effrayante nudité. Mais derrière ce Ûdeûx tableau je vis la liberté , cette fille du ciel , me montrant le but promis à nos efforts; dès ce i^oment mon rôle fut tracé dans le grand drame politique qmi doit avoir pour dénoûment l'émancipation du prolétaire. Ce rôle je l'acceptai avec toutes ses conséquences, le refuser c'eût été commettre une lâcheté.
Deux mois s'étaient à peine écoulés depuis la publication de notre dernier numéro que déjà nous avions obtenu les honneurs de la persécution ; un mois de prison et deux cents francs d'amende, tel fut le prologue delà, tragédie que le pouvoir s^apprètait à jouer avec nous.
La route que nous devions parcourir était tracée. La Glaneuse^ méprisant les calomnies et bravant les foudres du parquet, continuait sa mission de sarcasmes et d'épigrammes, lorsque la sanglante catastrophe de novembre vint jeter dans nos murs le deuil et la consternation. Je ne soulèverai pas, Messieurs, le voile qui couvre ces funestes événemens, mais l'intérêt de la défenae me fait un devoir de remonter. aux causes qui les ont déterminés. Ne craignez pas que je cherche à
rallumer des haines ou des passions éteintes depuis longtemps dans tous les coeurs généreux. Je me bornerai ,à indiquer sommairement les circonstances qui, en déterminant une lutte sanglante, ont développé nos sympathies pour une cause à la défense de laquelle nous avons voué notre existence tout entière.
Rousseau a dit:
Il faut que les riches fassent vivre les pauvres^ ou bien les pauvres mangeront les riches.
Cette vérité brutalement jfetée à la face du riche par le philosophe de Genève^ résume cette question vitale de l'émancipation du prolétaire, et vous devez le reconnaître. Messieurs, il est un principe sacré, principe antérieur à^ toutes les lois; c'est qu'une société ne peut exis^ ter qu'à une seule condition, c'est d^assurer les moyens d'existence de Ja noajorité des membres qui la composent, et cette vérité petit s'appliquer également aux intérêts politiques, comme aux intérêts matériels.
Ouvrez l'histoire , vous y verrez à diaque page la minorité luttant contre la majorité, réclamant les droits qu'elle finit toujours par obtenir. Dans l'antiquité, Socrate prêche l'égalité ; il est assassiné par les juges d'Athènes et ce crime hâte l'affranchissement des esclaves. Au moyen-âge , Taffranchissemenl; des communes est une victoire importante, remportée par la majorité. La révolution de 89 est'-elle autre chose qu'un dernier combat livré par le tiérs-état à la noblesse et aa clergé, combat décisif après lequel la victoire reste encore à la majorités ^
Les exemples que je viens de citer vous paraîtront sans doute suffisans pour démontrer la vérité de ce principe social. C*e$t que chaque fois que les intérêts de la minorité ont été sacrifiés à ceux de la majorité, une' collision s'est toujours engagée entre les deux partis, et la minorité a toujours succombé sous les coups de la majorité.
Une fois ce principe posé, voyons si dans l'état actuel de notre soeiété, les intérêts de la classe la plus nombreuse ne sont pas sacrifiés aux intérêts d'une minorité privilégiée. Pour résoudre cette question, il suffit de tracer le tableau des misères du peuple.
Ne craigqez pas, Messieurs, que j'emprunte à mes sym-
pathies les couleurs les plus sombres; je n'aurdi recours, ni aux mouvèmens oratoires ^ ni aux épiihètes ambitieuses, il me suffira de laisser parler les &iis et les cbiffres^ ces témoÎQS plus impitoyables que les £ait& eux-mêmes.
L'article 2 de la charte dit :
Tous les Français contribuent indistinctenwnt dmnê la proportion de leur fortune aux changes de V^tat.
Voyons si cet articJe n'est pas Je plus impudent men^ songe.
Le prolétaire est soumis aux mêmes impôts indirects^ que l'homme riche. Il n'y a donc plus proportion de fortune; les objets de luxe, les voitures, les chevaux ne sont pas imposés; et sous le nom diiDpôt des portes et fenêtres, le gouvernement spécule sur l'air que re$pîre le peuple. Les objets de première nécessité pour le prolétaire, le pain, la viande, le sel sont imposés ou monopolisés; le vin n'arrive au peuple que surchargé d'ii»pôîs qui en doubleqt la valeur, tandis que là volaille, le gibier, les truffes et en général les mets qui sont Fatiment ordinaire du riche, sont pour la plupart exempts de tout impôt. Maintenant songez que. le riche achète en gros, que le peuple paie en détail ce qui le force à payer beaucoup plu» cher; ainsi à Paris, la quantité de bois qui coûte au peuple soixante francs, n^en coûte que trente à Louis-Philippe.
De tout ceci ii faut donc conclure d'une part que le métier de roi est de cinquante pourt^ent plus^avantageaix que celui de prolétaire, et d'un autre côté, que l'article 2 de la charte n'est qu'une amère dérision.
Enfin, Messieurs, voici le chiffre, l'inexorable chiffre devant lequel doivent s'évanouir les raisQnnen>ens bas plus spécieux. ^
L'homme riche ne paie au gouvernement que le cinqtiième de son revenu; le prolétaire verse dans les coffret de l'état la moitié du salaire de sa journée : voila ce que nos gouvernans appellent de l'égalité.
Il nous reste maintenant à déterminer le prix de la journée du prolétaire afin qu'après en avoir fait deux parts , dont l'une pour le gouvernement et l'autre pour lui, nous sachions ce qui lui reste pour vivre.
Choisissons notre exemple parmi les ouvriers de Lyon
qui fabriquent Puni, ce get\te de fabricatioo étant celui qyî occupe le plus de bras.
Uû ouvrier kabile peut confectionuer Journellenieixt 4 aunes de gros de Naplçs pour lesquelles il reçoit 1 f. 30 ceptitaes.
Déduisez maintenant les fêles, les dimanches et les jours involdltairement perdus faute de matière, 80 jours au moins, restent:
380 jours de travail à i f. 20 , c'est-à-dire un salaire de 89 centimes par jour.
Votts croyez peut-^étre, Messieurs, qu'il est impossi- Me de trouver ailleurs qu à Lyon des prolétaires plus malheureux. £h bien,N écoutez : voici encore des el^ifres :
En Bretagne , la journée d'un travailleur est de 7& oentimes; les moindres familles ont deux enfans. Yoicà le budget de ces ménages:
I/année est de 305 jours ouvrables,
à 75 centimes .... .4 1 228f. 75
Prix du loyer .....* 30 >»
Reste .• • • • 198 75
Pour nourrir et habiller 'quatre personnes^ c^est 49 fr. '50 c. par an pour chaque personne.
Songez ensuite que rimpôt sur le sel ; le tabac et les boissons , enlève un tiers de cette faible somme , et calculez ce qui reste , je n'ose dire pour vivre, mais pour* ne pas mourir! '
£h bien quatre fcçnt mille personnes se trouvent dans cette situation dans une seule province ^e France.
Quatre cent mille personnes vivent six jours dé la semaine avec des pommes de terre cuites k l'eau , semblables k celles dont on nourrit les bestiaux chez les fermiers aisés.
Quatre cent mille personnes vivent pour 19,800,000 f. , et cette somme a paru suffire à peine aux besoins d'un seul homme^....! Louis-Phlippe.
Et remarquez que pour atteindre la faible somme indiquée plus haut, il faut que le prolétaire breton ne soit ni inoccupé ni malade.
Une maladie de quinze jours, c'est la mort de quatre personnes. Je dis la mort , j'en ai vu morts de faim* Que ceux qui doutent viennent; on leur trouvera bien encore un cadavre à nrontrer.
Les preuves sont journalières !
Je crois avoit établi par de$ preuves irrécusables (les chiffres) que le salaire de Pouvriei: suffisait à peine pour l'émpécher de mourir de faim , il me reste à indiquer la cause de cette dépréciation de la maî^-d'œuvrè , qui fait chaque jour des progrès effrayans. Cette cause est tout entière dans la concurrence qui souiSbt Thomme à l'exploitation de Phomme.
La concurrence entre les fabricans doit nécessairement donner naissance k la concurrence entre les ouvriers. Son résultat inévitable est la réduction des prix de main-d'œuvre» Joignez à cette nécessité Pemploi des machines ; voyez l'ouvrier contraint de mendier du travail à tout prix , et fournissant au fabricant un nouveau moyen d'abaisser Iç salaire ; réfléchissez un instant aux conséquences de cet abaissement inévitable ; songez que le moment approche où Touvrier, ne pouvant plus vivre en travaillant^ se verra forcé de moudr en combattant , et, dites-moi, ne serait-ce pas un crime de rester impassible devant cette crise sociale ?
Après avoir sondé la profondeur de l'abîme, il me reste à vous démontrer que le gouvernement monarchique ne peut ni ne doit le combler , qti'il est dans sa destinée de s'opposer à l'émancipation du prolétaire , jusqu'au moment où le tocsin populaire donnera le signal de la bataille livrée à la minorité par la majorité , Phistoire e^t là pour vous apprendre le résultat de cette collision.
Mais en présence d'un avenir si terrible , la monarchie ne peut ni ne doit , sous peine de se suicider elle- . même , favoriser l'émancipation du prolétair^. La monarchie repose sur un principe : le privilège, qui lui fait un devoir d'entretenir une lutte permanente avec le principe de la souveraineté populaire. De qui, d'ail^ leurs , devrions-nous attendre des lois f^^ites dans l'intérêt du prolétariat ? de la chambre des députés ? mais qu'a-t-elle fait , cette chambre , en faveur des ouvriers de Lyon ? elle n'a su trouver que des paroles de haine pour les prolétaires, et des protestations de dévoûment. à la monarchie. Et cette monarchie n'a-t-elle pas fait tout ce qu'elle pouvait faire en envoyant à Lyon 20,000 hommes qui y sont entrés comme dans une ville conquise ? Voila , messieurs , tout ce que les ouvriers ont
obtenu du gouvernement : la permissio/i de conleiupler sans payer Içs traits augustes du très haut, très puissant, et très excellent prince Ferdinand Rosolin^ duc d'Orléans.
La monarchie ne pouvant ni ne devant assurer l'émancipation dû prolétaire , il est bien évident que la république seule est appelée à résoudre ce problème Important, parce que la république étant le gouvernement de tous , peut seule assurer l'existence et le bienêtre de tous.
Vous faire ici , messieurs , une profession de foi , me semble maintenant inutile, dans tous les cas, si je devais me conformer aux précédens établis par mes confrères , je me bornerais à vous dire : Les rédacteurs de la Glaneuse veulent l'affranchissement des prolétaires , la république leur paraissant la seule forme de gouvernement susceptible d'opérer cette grande révolution sociale , les rédacteurs de la Glaneuse sont républicains.
(Ici, M. Nadaud demande l'insertion au procès-verbal, de ces deux phrases :
La monarchie ne pouvant ni ne devant assurer V émancipation du prolétaire ^' il est bien évident que la république seule est appelée à résoudre ce problême important. El celle-ci : les rédacteurs de la Glaneuse sgnt républicains. De nombreux sifflets accueillent cette réquisition du ministère public. M. le président fait évacuer la salle ; Paudiènce est suspendue pendant une heure ; elle recommencé enfin, mais cette fois l'enceinte réservée au public est occupée par un détachement de la force armée.)
M. Granier continue en ces termes ;
Ma tâche serait terminée , messieurs , si je ne croyais qu'il est de mon devoir de reveniv sur les antëcédens delà Glaneuse^ et de détruire des préventions que les plus lâches calomnies ont pu faire naître dans vos esprits.
La Glaneuse a, dit-on, provoqué les événemens de novembre par des articles incendiaires ; il n'est pas un des n°* de ce journal qui n'ait excité les ouvriers à s'armer. contre les fabricans. Il me suffira, pour démontrer l'absurdité de ces accusations , de vous donner lecture de quelques-uns des articles publiés à cette époque. ' •
Dans les divers articles dont Je viens.de vous donner lecture , pourrait-on me citer une phrase , un mot , inspirés par la haine ou le ressentiment ? sont>ce \k des paroles d'anarchie et de sang? j'en appelle à vos consciences. Loin de provoquer les funestes événemens de novembre , n'avons-nous pas fait tout ce qu'il était humainement possible de faire pour les prévenir ? vous save^ quelle a été la récompense que nous a accordée le pouvoir ! Après nous avoir fait passer huit meus dan& les cachots , il a voulu nous faire e^cpier sur l'échafaud pos sympathies pour la cause du peuple.
(Après avoir lu quelques-uns de cei^ articles, M. Granier ajoute : >
Maintenant, messieurs, vous connaissez mes espérances et mes sympathies ; vous m'avez écouté sans prévention , parce que vous êtes mes juges ; si mes principes ne sont pas les vôtres, vous lei respecterez ^ parce qu'ils reposent sur unebase sacrée: LACOfrviCTiON.
M^ DtPONT , défenseur du prévenu , s'exprime en ces
termes : «r
Messieurs ,
Nous sommes accusés devant voxis d'avoir commis quatre délits de la presse : une offense envers le prince royal , plusieurs offenses à la personne du roi; une excitation ou plusieurs excitations à la haine et au, mépris du gouvernement du roi; et enfin des provocations au renversement du gouvernement du roi. Vous avez entendu dire au mïmslère public qu'on ne poursuivait pas la liberté de la presse, mais la licence. C'est toujours le même langage : jamais, en effets devant un jury on n'oserait dire qu'on poursuit la liberté de ïa presse -^ depuis la restauration, jusques et y compris ce jour, le mmistére public s'est toujours retranché derrière ces mots : Nous a'^atiaquons que Ta licence.. En résumé ,^ , voici' ses doctrines : N'f^ttaquez ni la liste civile, ni la diplomatie , Pi le ministère , ni les chambres , ni l'administration y ni la police, et vous aurez pleine et entière liberté d'exprimer vos opinions.
« Il faut, Messieurs, pénétrer au fond des choses, voir moins le prétexte que le but des poursuites , et l'on sera persuadé que le ministère public attaque ici beaucoup moins les articles incriminé;^ que la Glaneuse ellemême j c'est«à-dire l'esprit, la tendance, Ip système politique proclamé, arboré par ses rédacteurs. Ëia d'autres termes , ce ne sont pas les huit articles incriminée, mais l'esprit du journal qu'on voudrait frapper d'une condamnation.
<c Ces accusations, Messieurs, ne sont pas nouvelles ; partout où le pouvoir s'est montré hostile aux libertés du pays, on a traité^ en ennemis les hommes qui venaient défehdre ces libertés violées. Nous pouvons invoquer l'histoire à l'appui de ces assertions : L'histoire, par exemple, de la contre-révolution d'Angleterre. Alors que ce pays était soumis au despotisme de Charles l^'^ ou de Charles II , nous trouvons cette réponse célèbre d'un accusé qui comparaissait devant Jeiffred : » Je ne crois pas que l'espèce humaine ait été créée de Dieu , sellée et bridée pour être montée par des cavaliers bottés et éperonnés. »
« Si la Glaneuse veut la république , c'est qu'elle croit cette form.e meilleure à ceux quj ne pensent pas que l'humanité ait été créée de Dieu sellée et bridée pour être montée par des cavaliers bottés et éperonnés. Yoila en deux mots le résumé de ses doctrines. Y a-t-il donc intention anarchiste , anti-populaire et anti-sociale à professer des doctrines républicaines ?... Aux interpellations du ministère public nous répondons; Oui, nous sommes républicains ! l'avocat qui vous parle a iui-méme proclamé cfent. fois cette opinion comme la sienne, et en cela il n'a fait qu'user d'un droit. — C'est la première chose qu'il faut établir pour répondre suffisamment aux réserves demandées par le ministère public.
<c Je%éclancie le droit de proclamer des opinions; nier ce droit c'est venir dire k une nation entière : youj^ n'aurez pas de liberté au delà de ce que vous avez aujourd'hui ; vous ne saunez faire un pas de plus. Nier ce droit c'est dire qu'il faut brûler les Commentaires de Destut de Tracy , le Contrat Social de Rousseau et tout traité de politique où Ton ne proclamera pas la forme monarchique comme la meilleure. C'est vouloir eùfermer* Phuikianité dans un cercle étroit, dont il lui sera défendu
à tout jamais de sortir. C'est lui dire : Tu n'iras pas plus loin../... Pareille prétention est une négation de la souveraineté nationale ; contester aux citoyens le droit d'examiner si telle ou telle forme de gouvernement est préférable à une autre , c'est dire en effet qu'une nation a fait un bail éternel avec une forme déterminée de gouvernement , et par conséquent nier complètement le principe de la souveraineté nationale.
u Ainsi donc, on ne peut pas dire sans attenter à un article donné de la charte , sans nier le progrès de l'esprit humain, sans attenter , ce qui est un sacrilège , au principe de la souveraineté nationale , refuser à un écrivain le droit de dire que telle ou telle forme de gouvernement est meilleure que telle autre. Ce qu'il n'a pas le droit de faire , c'est d'en appeler à la force 'matérielle popr renverser ce qui est , mais' il a le droit éternel d'en appeler à la raison de ses concitoyens si oh ne veutj>as répéter avec M. l'avocat-général ; «Vous avez assez de liberté, vous ne pouvez eii acquérir davantage, vous n'irez pas plus loin ! »
(c Ceci étant bien compris, je n'y vois qu'une objection; on dit qn'il n'y a pas de gouvernement qui puisse tenir devant le droit de publier et de proposer chaque jotrr de nouvelles théories. C'est Tobjection de la peur et de la "faiblesse, et non celle de la force : un gouvernement se défend par son présent, son passée et son avenir ; quand il a fait quelque bien , qu'il en* fait encore, et qu'il en médite pour l'avenir, c'est par ses actes qu'il répond k toutes les théories. Si un gouvernement ne peut se défendre ainsi, je conçois qu'il craigne de lutter contre les théories , mais alors , s'il descend dans sa conscience , il est réduit k ne trouver rien de bien dans son passé, dans son présent, et dans son avenir , et c'est le devoir de tout citoyen de revendiquer le droit de libre discussion, inviolaUi# conséquence de la souveraineté nationale. Le gouvernement ne peut y mettre obstacle à moins de convenir qu'il ne fait point de bien pour le présent , qu'il n'en a pas fait * pour le passé , et qu'il n'en médite point pour l'avenir , et je ne crois pas que le ministère jpublic veuille le soutenir.
<c Nous avons dit que nous étions républicains, et nous l'avons écrit dans notre journal : nous sommes accusés
et traduits devant vûus pour avoir dit que la royauté est ^ne forme usée, et que nous désirions la voir changer ; oi\ nous ^ répondu que nous étions des anarchistes , des libellistes , des folliculaires , prêchant le pillage et la loi agraire ; on ignore apparemment dans la ville de Lyon ce que c'est que la loi agraire , et puisque le ministère pub^c vous a parlé de la loi agraire sans savoir ce qu'elle était, ^ je vais charitablement le lui apprendre:
« Il y avait à Rome des patriciens et des plébéiens ; quand la république avait vaincu les ennemis, les terres conquises se partageaient entre les vainqueurs ; mais les^ patriciens s'attribuaient tout à eux seuls , et disaient au peuple qui avait donné son sang: toi, peuple, tu n'auras rien. £h ! bien , la loi agraire voulait que les terres conquises qui avaient été usurpées par les patriciens fussent rendues au peuple, restituées au peuple. Réclamer la loi agraire n'était pas demander à partager les propriétés d'autrui, mais à rentrer dans son propre bien. Tous le voyez, la loi agraire était une loi fort juste, des plus, justes. — J'engage très fort M. l'avocatgénéral à aller apprendre dans M. Vertot ce que c'est que la loi agraire , et il ne vienâra pas une autre fois vous épouvanter de ce mot-là. On dirait que parmi les hommes qui professent l'opinion républicaine, il n'en est pas qui aient un patrimoine comme MM. Jaubert , Bugeaud et autres. Tous ceux qui ont étudié la science sociale et travaillent à la perfectionner , savent que la propriété est la base de toute société possible ; (|u'on ne vienne pas nous dire que c'est la loi agraire, le partage des terres, le pillage que nous demandons, ce sont des déclamations lithographiées à l'usage de tous les faiseurs de réquisitoires^ et dont ces messieurs ne croient pas un mot ; mais puisqu'on vient évoquer tous ces fantômes de 93 toutes les fois qu'il ^'agit de république , il faut savoir ce que c'est que Tidée de répul)lique , la définition en sera vraie autant quç précise : l'idée républicaine se formule toute dans ces mots :
« Amélioration du sort du plus grand nombre »
Cette idée est simple comme le principe du juste, comme toute vérité élémentaire, et il n'est pas un homme de bien qui ne sympathise avec cette idée considérée en elle-même , et je suis sûr que M. l'avocat-
général lui-même se trouvera iûut-à-1'heure de mon avis.
« Mais avantdepôursuivre le développement de Cette idée, jemç sens le besoin d*en venir à Quelques expli* cations nécessaires au discours de M. Granier. Ce discours a élé lu et la nécessité de lire entraine ' l'impossibilité de se faire sentir et comprendre ; on m'a dit qu'on avait cru y voir une sorte d'appel à de mauvaises
Kassions /et l'on s'est trompé. Yoici en résumé' l'idée de [. Granier , idée que j'avais complètement approuvée et je ne suis pas homme à venir approuver ici des provocations à la guerre civile. Personne ne niera qu une forme quelconque de société ne puisse vivre qu'à uqe condition', c'est que la classe la plus nombreuse de la société puisse vivre elle-même. Cette vérité saillante est confirmée par l'histoire de toutes les époques ; à Rome , celle des patriciens et des esclaves; au moyen- Àge , celle des seigneurs et des serfs , nous en offrent des exemples. Après cette pensée résumée dans sa formule philosophique, M. Granier arrive à dés questions actuelles : il constate le malaise dé la classe la plus nombreuse et conclut d'après les énseignemens du passé, qu*une révolution nous menace si pareil état de choses n'a pas un terme. Il n'y a rien là d'insurrectionnel et d'anti-social ; Fauteur pose seulement des faits et signale de graves, d'incontestables phénomènes; ilcon- ' jure le pouvoir d'assurer ^'existence de la classe la plus nombreuse sous peine de ne plus exister ; ce n'est pas là prêcher la guerre civile, c'est vouloir au contraire la prévenir.
<( L'idée républicaine, comme je le disais tout-à-l'heure, considérée abstractivemebt et en elle-même , se résume par ces mots : Amélioration du bien-être général ; et certes, «dette idée ainsi comprise n'tf rien que tout homme ^de bien ne soit forcé d'admettre et de vouloir réaliser, n est vrai que nous regardons , nous , la forme républicaine comme pouvant seule y parvenir. Avons-nous raison , ou bien au contraire est-il vrai que M monarchie-république, la monarchie représentative , puisse résoudre le^ problème? Si la monarchie représentative peut réaliser l'amélioration du bien-être général , ou en d'autres termes Pidée républicaine , il est inutile, nous en convenons, d'établir une forine purement républi*
caine : mais nous ne voyons à cela qu*un malheur » c'est que tous les hoiiimes du pouvoir s'évertuent k nous prouver, tant par leurs discours que par leurs actes , qu'il n'y a pas d'alliance possible entre l'idée républicaine et la monarchie. — Ce sont eux qui en démontrant les premiers cette incompatibilité, ont anéanti le rêve de beaucoup de. gens de bien , qui acceptèrent la monarchie du 7 août par amour pour les idées républicaines. £h bien , n^essieurs , les républicains maintenant reconnaissent aussi, est-ce leur faute? que la monarchie ne peut réaliser la république, c'est-à-dire, que l'alliance des intérêts dynastiques et désintérêts populaires est démontrée impossible. •— Or, comme il faut de toute nécessité faire un choix entre des idées qui s'excluent mutuellement et qu'ils préfèrent, eux, les intérêts généraux de liberté et de bien-être à des intérêts de famille, ils pensent qu'il faut, dans l'alterpative, sacrifier ceux-ci à ceux-là.
<€ Ce n*est pas tout , messieurs : pour réfuter les Calononies proférées à cette audience contre \e$ hommes qui professent des idées républicaines , il nous appartient de pi^ouver par la théorie comme par l'histoire que la monarchie et la liberté ne peuvent jamais vivre d'une manière fraternelle ensemble^ et que l'une doit nécessairement étouffer l'autre ; je prends p«ur exemple là forme anglaise, où le gouvernement se compose d'un roi et de deux .chambres , l'une nommée par, les iM)urgeois , l'autre nommée par la couronne ou les ministres ; quant à celle-ci ce n'est pas à proprement parler une chambre, ce n'est que la royauté multipliée par quelques centaines d'individus et nous n'avo^ pas besoin de nous en occuper. -— Toila,deux pouvoirs en présence, que devrà-t-il en résulter? Je suppose la réalisation pure de l'idée théorique anglaise , c'està-dire des élections libres , une chambre qui soit véritablement la représentation du pays , un ministère imposé à la royauté par la majorité parlementaire , et la royauté obligée de subir la loi do celte majorité. La royauté anglaise , la plus avancée des royautés constitutionnelles , Ile fait rien , elle ne doit rien faire , .et elle est censée ne pouvoir rien faire, et c'est parce qu'elle est censée ne pouvoir rien faire qu'elle est réputée ne pas faire mal, et par là, n'être pas respbn-
sable. Yoiia , en effet, le fond de la théorie anglaise : le pouvoir électif nomme des ministres que le roi est obligé d'accepter ; il ne peut rien faire sans eux , il ne fait rien et n'est pas responsable. C'est ce qu'on a consacré par cette formule : Le roi règne et ne gouverne pas ; le roi n'est inviolable dans cette théorie que parce qu'il ne peut rien faire ; en un mot , sa conscience ne peut se formuler, c'est une royauté où le roi n'agit point, c'est la république moins le roi.
« Tout ceci peut-il se réaliser dans la pratique ? jamais, et l'histoire le prouve.
« En bonne conscience. Messieurs, quel est le roi d'un peu de génie qui voudrait se résigner à une théorie d'après laquelle il ne peut agir? Napoléon dit en style un peu brutal , qu'un roi constitutionnel lui semble un cochon à l'engrais , et qu'un homme de génie ne voudra point d'une telle royaoté. » Ce que la théorie dit , la pratique, l'expérience historique le prouvent jusqu'à la dernière évidence : les trois derniers siècles de l'histoire d'Angleterre ftous montrent un combat continuel entre là royauté et le peuple, avec ou sans la théorie anglaise. Cette partie de l'histoire d'Angleterre nous prouve que jamais la royauté ne fut dans un état normal*, tantôt plus puissayle que les communes, elle corrompt. les bourgs et les députés par les places , les honneurs et l'argent qu'elle distribue ; tantôt ne pouvant triompher par la corruption, elle a recours à la violence , et si la corruption et la violence ne peuvent réussir , la royauté est renversée. Sept fois ce phénomène se renouvelle dans rhistoire d'Angleterre. De sorte qu'on peut fésumer par l'histoire la vérité de ce fait, que jamais la royauté constitutionnelle , la royauté anglaise , qu'on proclame comme la seule compatible avec la liberté , n*a pu subsister autrement que par la corruption ou la violence.
« Si la théorie et l'expérience prouvent Tincompatibilité des intérêts du roi et de ceux du peuple , vous concevez que sans être sanguinaire , anarchiste, pillard , etc., etc., etc.... mais homme d*bonneur , ne voulant ni la corruption, ni la violence comme moyen de gouvernement, on peut être républicain. Dès que la théorie et l'histoire prouvent que l'alliance de la royauté et d'une représentation populaire sont une nécessité de corruption
ou de violence , je dis que je n'admire pas, moi , pareille forme de gouvernement. Trouvez- vous là quelque chose d'anti-social ? Je lis dans Destut de Tracy : « que l'alliance de la monarchie et delà liberté est une folie, une absurdité, un côntre^sens; toujours l'une renversera Tautre ; toujours la monarchie s'opposera à la loi progressive de la souveraineté nationale, obligée qu'elle est de lutter contre elle ou d'en être écrasée. » Yoilace qu'a éci^it Destut de Tracy e^ ce que beaucoup d'autres ont pu proclamer après lui. Il n'est donné à personne décriera l'humanité : Tu t'arrêteras là ; parce q^e personne n'a la voix assez forte pour venir lui dire , comme tout- à -l'heure M. L'avocat- général : « C'est ass^ez de liberté , tu n'iras jajnais plus loin !»
u Maintenant que l'esprit de la GJafi£iise a été défendu devant.vous j'arrive aux spécialités dé ce procès,
« Et d'abord commençons par l'ofiFense au prince roy^l que le niinistère public trouve dans l'article ainsi conçu ;
« On assure que le prince RosoUn , lorsqu'il entrera en campagne, etc.»
(( Nous avons appelé le prince royal Rosolin parce que c'est son nom. Il n'est personne qui n'ait lu le mariage de la reine des Belges , on a pu y voit que 1q très haut, très puissant, 1res excellent prince s'appeUe Rosolin.
« Il y a une constitution spéciale à la nation française , c'est le sarcasme ; depuis la naissance de la monarchie, le peuple français a conservé le droit de se moquer de ses princes , et je ne sache pas que le ridicule ait jamais renversé à lui seul une monarchie. Mais il faut examiner le fait énoncé dans Karticle : eh bien! noiessieurs, ce fait est, vrai: c^est assez drôle, mais enfin c'est vrai. Au moment d'entrer en campagne on s'aperçut à Paris qu'il se tirait des coups de fusil et des coups de pistolet dans, le petit carré de la. rue de Rivoli ®ù étaient les écuries dq roi; comme le prince Rosolin allait entrer en campagne , on voulait habituer son cheval aux détonnations d'armes à feu ; mais ces coups de fusil, tirés dans les écuries du roi , inquiétèrent d'abord beaucoup , de gens, plusieurs même portèrent plainte au commis* saire de police de ce qu'on les réveillait à cinq ou six heures du matin. Et enfin on s'est vengé par des plaisanteries , de ces petites contrariétés. Ma,ts, 4*âilleurs
qu'est-ce que le prince Rosoliu en campagne P Le fils du roi en allant % Parmée quitte son rang de prince et devient général , commandant , simple soldat , n'importe : on est eii droit de critiquer tout militaire exerçant une fonction quelconque danis Va/vméeé Le général Gérard ne se serait pas formalisé de cette mauvaise plaisanterie ; peut-être que lorsqu'il est entré eb campagne , n'a-t-il pas eu besoin d'habituer «on cheval aux coups de fusil. Il n'y a au surplus ici qu'une plaisanterie, et beaucoup moins injurieuse que celles qui ont été faites sérieusement à l'occasion du prince par les journaux ministériels. Le Mémorial de la Charte, journal ministériel quand même , a inséré dans ses colonnes un article que nous osons à peine répéter , et que cependant il a publié comme un éloge. Pour, montrer que le prince royal se faisait aux fatigues militaires , il dit : Depuis huit jours ie prince Rosolin couché dans une peau de béte. Si nous avions dit une pareille chose, on nous en ferait un crime. Entre la mauvaise plaisanterie et les éloges outrés il n'y à qu'une ligne de sé<* paration. N'allons pas chercher un crime là où il n*y a qu'une innocente plaisanterie. Je passe k d'autres articles,
(c Le premier, suivant le ministère public, renferme le délit d'offense envers la personne du roi. Il est intitulé : Cracl Pcktl Bahound ! Cvacl Pcbt! Bahound! constitue l'offense envers la personne du roi. C'est un drame où il
Îr a un certain Chose qui se marie , son ménage va mal ; es frères de sa femme se battent avec les valets de Chose ^ et chaque acte finit par un des trois mots : Crac ! . . ., Pcht î ; . . Bahound ! . . . Delà une offense envers la personne du roi. Quant à moi , je trouve que cela fait pitié. Faire du sérieux avec une pareille chose , c'est ravaler la justice; vous demander s'il y a une attaque contre le roi dans cfette mauvaise plaisanterie , c'est ravaler la dignité de vos fonctions.
« Il y avait, messieurs , en Russie un avocat-général très porté de zèle pour la réputation du roi. Un homme publia un ouvrage intitulé : Le Chiçn avide. L'avocatgénéral du pays poursuit le pamphlétaire, et prétend que le Chien avide c'est le roi de Prusse; le pauvre écrivain dit en vain que telle n'est pas sa pensée ; Tavocat-général insiste et le traduit devant les tribunaux,
lorsqu'un orfèvrr s^ recènnait lui-même 4aû$» l'ouvrage et intente une action en diffamation au libellisie/ On dit qu'alors Pavocat-général fut vertement tancé par le roi de Prusse qui lui enjoignit de laisser là les chiens et de ne Jamais s'aviser de le mettre ridiculement en scène à propos de pareilles niaiseries. Je crois que si on eût demandé conseUl à Louis-Philippe sur Paccusation qn'oo nous a intentée ,[il aurait dit de même : « Occupez-vous de vos affaires. »
« Dans le même numéro est un autre article incriminé ; il est intitulé : Les dîners du roi et les dîners du peuple. . . ^ /
« Le roi dîne tous les jours, le peuple paie Vécot, dit Pauteur ; messieurs, cela est vrai : le roi dîne tous les jomrs , quand il a faim , et il mange ; Pécot est payé par le peuple. Nous payons, en effet, messieurs; nous payons une liste civile de douze millions , nous payons Pécot. >
« Et régulièrement. » Car toutes les fois que Pon ne paie pas, comme dit^éranger, voici les huissiers du roi.
«c Mais lui ne dîne pas toujours. » Malheureusement cela n'est que trop vrai. Faut-il rappeler des souvenirs fort tristes. Le choléra a emporté à Paris vingt-huit. mille personnes, et il a été constaté que la misère y a eu plus de part que le choléra > parce que le peuple ne peut pas se nourrir substantiellement. Il faut le dire , c'est vrai : « Le peuple ne dîne pas tous les jours, quelquefois seulement.»
« Largement. » C'est là la discussion que j'ai avec le ministère public. Je dis que la liste civile est large, il dit qufelte est exiguë, et qu'il est indigne d'une, grande nation de marchander avec sôn^ souverain. Vous, messieurs , qui ne mangez pas de la liste civile , vous en jugerez»
« Et cela est tout-à^faii dans V ordre, car Vun est pe^pU, voyez-vous , Vautre est roi , et il faut bien qu'une royauté soit bonne à ^elque chose; tout bien considéré, je trouve cela à merveille, et vous devep être de mon avis. » Vous croyez que c'est là de la plaisanterie? pas du tout; c'est un des résultats nécessaires de la théorie anglaise. Il ne peut rien faire dans cette théorie , et alors il faut bien qu^il s'occupe à quelque chose ; il est bon , dans la théorie anglaise , à manger ses douze millions , c'est
le côté comique du système. Ainsi , Vkn paie et Vautre mange; incriminer cette espèce d'axiome, c'est incriminer la royauté. Daus une de ses dernières chansons ^ intitulée la noyauté Belge , avec ce refrain.: « Faites un roi, morbleu, faites un roi!» Béranger exprime fort nettemeiit cette idée : qu'une royauté n'est bonne qu^à manger. »
M. le président. « M' Dupont, la cour pense qu'il n'est pas de sa dignité d^entendre ici des commentaires sur des chansons, et je vous invite , dans l'intérêt même de votre client... a
M"" Dupont. <f Si*c'est dans Tinlérêt de mon client , comme j^en suis le seul juge, il me semble que je puis continuer.... »
(Ici, M' Dupont lit la chanson de Béranger intitulée la Royauté Belge , que le ministère public n'a pas cru devoir incriminer, et s'étonne que la Glaneuse soit poursuivie pour avoir exprimé exactement la même idée>.
« Aujourd'hui on dîne encore au château » cela est vrai; on y dîne même fort bien. » Je ne vous dirai pas , messieurs , comment on dîne au château , attendu que je n'y ai jamais dîné, — seulement, je suppose qu'on y dîne bien. « Mais on n'ose plus le dire tout haut^ et quand on sort de là ^ on a bien le soin de regarder sil*on n'est vu de personne. » Tout cela est encore vrai : ceux qui dînent avec le roi ne s'en vantent pas ; vous avez lu bien des circulaires électorales , je défie qu'on cite un seul candidat à la députàtion, qui ait dit piour gagner les suffrages : j'ai dîné chez le roi, on lui dirait : allez demander au roi de vous nommer pair de France , car si vous êtes l'homme du roi vous ne serez pas le nôtre. »Le peuple sait fort bien qtie ceux qui dînent chezle rdi dînent à ses dé^
Ïens ; rc c'est encore unjait que personne né contestera, l'article finit par dire : «que le peuple invite à sa table le député fidèle à son mandat qui demeure le défenseur des libertés populaires , etc. » Il n'y a , messieurs , entre le parti populaire et le parti. royaliste , qu'une seule différence : tous deux dînent , tous deux veulent donner à dîner à leurs représentans , mais le parti royaliste, qui nourrit très bien, ne veut pas que le par^i populaire fête ceux qui le représentent. Nous disons aux hommes du parti contraire : « allez^ dîner chez le roi , et on vous
régalera d^un cfcarivari,» mais le parti royaliste nous dit: a i>ous ne dînerez pas ,»> et comme les patriotes ne tiennent pas beancoup à un dîner , ils ne dînant pas. Je vous dis cela seulement pour constater un progrès gastronomi()ue : on veut donner à dîner à ses hommes, Pon ne veut pas que le parti contraire en fasse autant. Heureusement, les patriotes savent montre^ quand il le faut, qu'il n'ont pas besoin de ces manifestations, ils refusent de répondre aux provocations de l'autorité, et ne veulent pas compromettre par des collisions imprudentes l'avenir assuré qui s'avance pour eux, naguère encore ils l'ont prouvé , et le^ illégales et provocatrices vexations du pouvoir ont témoigné que du côté du parti populaire étaient à la fois la modération et la îotce. >
« Je passe à un autre article incriminé aus^i d'offense à la personne du roi^ il est intitulé : Le nouveau petit Poucet , conte traduit de V arabe,
« Vous ave* pu voir par la lecture de l'article entier que les habitans du pays sont très heureux, très contons de leur roi, qu'ils ainient de plus à payer une très grosse liste civile, et même qu'ils la paient sans se gêner le moins du monde; de là je conclus dès l'abord qu'il ne sagit pas de la France , qu'il sagit bien dé ^Arabie et même de l'Arabie heureuse. Cette déduction financière et politique est encore confirmée par la première liçne de l'histoire ;;
« // était un pays bien loin, bien loin^ bien loin;.»*i
« Ce pays s'appelait Vlle-des -Taupes ; donc ce n'est pas la France; en effet, cçnsultez tous les vaudevilles les plus nationaux; Fou y chante sur tous les fons, Ton y prouve dans tous les rythmes que le peuple français est le peuple le plus spirituel de l'univers; donc...
« Analysons maintenant , disséquons même cette personne . du prince qui est le héros de l'article : c'était
un prince avare Est-ce que Louis-Philippe serait
avare par hasard ? Non , certainement non ; Louis-Philippe est économe comme Charlemagne. Charlemagne vendait les fruits , les légumes de ses jardins , le bois de ses forêts ; il n'aimait pas même qu'on lui volât ses pèches; mais, je le répète, il n'était pas at^are, et jamais l'histoire ne P* accusé d'avarice. Donc...*. Louis- Philippe étant un prince économe comme Charlemagne, n'est point un prince avare; donc l'article n'est pas applicable à la personne de notre roî.
« IL s'agit d'un prince hypocrite , d'un prince qui ne met son bonheur qu'à mentir. Ce n'eal pt^s Louis-Philippe évidemment. Qui pourrait dire que Louis-Philippe
ait jamais menti ? Il a dit que la charte serait uae
▼érité , et la charte tiçnt tout ce qu'elle a promis. La charte de 1^30 n*est-eUe pas une nouvelle édition de toutes les institutions dé la restauration , et ne nous a-t-elle pas redonné la restauration ? De plus, Louis- Philippe n'avait promis que la quàsi-restauration , et il nous a donné la restauration tout entière.
tt C'est un prince méchant... Quoi \ Louis-Philippe n^écluant ! k qui donc a-t-il fait du mal ? à une carliste? jamais... A-t-il jamais souhaité du mal à un seul roi de l'Europe? M. de Polignac n'est-il pas très commodément dans sa prison de Hàm, et la duchesse de Berry n'habite* t-elle pas un palais? Quant aux républicains, il leur faitie moins de mal possible. Ce n'est pas lui d'ailleurs qu'il faut accuser, c'esf laloi, la loi seule qui est un peu sévère. Je sais qu'on adoucit tant soit peu les lois pour les carlistes , mais on ne peut pas les adoucir pour tout le monde.
« Il s'agit d'un roi qui a les épaules larges^ les maiàs longues^ les doigts crochus. Ce n'est pas là,' messieurs, le portrait de Louis-Philippe, c'est plutôt celui du roi Othon de Bavière, cet espèce de Mayeux royal protégé par la conférence de Londres.
« La tête en poire , ornée d*un énorme faux toupet ! » Voyons , y a-t-ilici un buste de Louis-PMlîppe ?
(Ici , M" Dupont cherche des yeux un buste de S. M. , et n'en trouvant pas dans l'audience, s'écrie : mais je ne vois pas ici de buste de S. M. }'
M. le président, « Mais, M* Dupont^ ceci sort de tous les usages. >»
Jf* Dupont. « Que voulez-vous , M. le président ? le meilleur moyen de prouver que l'article incriminé ne s'applique pas à Louis-Philippe, n'est-ce pas de prouver que S. M. n'a pas une tète en poire ? et le meilleur moyen de prouver cette forme négative sur cette tête royale , n'est-ce pas d'appeler les regards et l'attention de MM. les jurés sur le buste auguste de notre roi ? Toutefois , puisqu'il n'y a pas ou quplt[u'il n'y ait pas de buste en Cette enceinte, je soutiens que la tète de S. M. n'a pas la forme d'une poire. Je dis plus, je disque si
l'on s'en rapporté aux. bustes les plus officiels , k ceux commandés par la liste civile , S. M. a une tête d'homme de génie. La tête de S. M. a plutôt l'air d'une poire renversée ; c'ejit un beau front large , un front vraiment royal^ à moins que les statuaires ne soient des courtisans et des flatteurs, ce qui serait possible, mais ce iqui n^est pas certainement. < »
« (/n énormei faux toupet ? » Qui ose dire que le roi a un faux toupet?.^.. Moi je soutiens qUe la tête du roi n'est ornée que par les vrais cheveux du roi. Qui peut me donner un démenti? Ya-t-on ordonner une ei^per- * tise ? Jusque-là c'est Une présomption légale que le roi n'a pas un faux toupet; donc l'article ne peut s'appliquer à l'auguste chevelure de S. M.
« Si l'on en croit le rôle de M. l'avocat-général , le roi serait gros^ gras et bétel!! Nous n'aurions jamais eu l'audace de soupçonner que l'on pût à une semblable esquisse reconnaître le véritable portrait du roi des
Français Non, le roi n^est pas gros; non, le roi
n'est pas gras. Il est bien portant, très bien> portant, pour le bonheur de ses sujets; mais il n'est ni trop gros^ ni trop gras ; c'est un homme ordinaire , fort ordinaire , je vous. assure.
<t Le roi est bête ! » Moi je soutiens qu'il n'est pas bête. Je soutiens même qu'il a trop d'esprit, et que c'est peut- , être ce superflu, ce luxe de capacité , qui nuiront à la gloire de son règne et peut-être à la stabilité de sa dynastie. Son génie, trop vaste, veut tout embrasser, diplomatie, législation intérieure, guerre, justice, télégraphes , 4ue sais-je P Son génie descend même jusqnes aux plus petits soins de son auguste ménage....
« Le roi bête ! mais la mémoire du peuple a-t-elle iMibliè déjà les deui; premiers mois de son règne ? Alors il reçut chaque jour, depuis le matin jusqu'au soir, des députations qui venaient lui apporter le veau présumé et éminemment présumable des départemens. j^h bien ! pendant deux mois , S. M. parla à elle seule autant que tous les départemens; S. M. parlait depuis le iliatin jusqu'au isoir. Tout le monde ne sait-ilpas que S. M. parle jutant que tojus les ministres à la fois , et que c'est là une des choses qui causent l'admiration et même la jalousie de M. Thiers ?... Enfin le roi n^-t-il pas perfectionné la diplomatie en perfectionnant le système dés
protocoles ? N'a-t-il pas inventé le système de la guerre dite pacifique ? N'a-t-il pas iaventé à lui seul le moyen de tirer 40,000 coups de canon contre un autre peupiev sans que la bonne harmoAie et la paix soient troublées entre les deux nations P N'a-t-il pas enfin découvert , inventé , publié et appliqué le système du juste-milieu ?
« Toutes les nuits il se creusait le cerveau pour' dé^ « cout>rir un nouveau moyen (Remplir ces coffres forts... » Non, ce n'est pas notre roi qui se creuse le cerveau pour si peu de chose; interrogez tous les courtisans qui peuvent avoir l'honneur de voir dormir le roi ; tous vous diront : le roi ne rêve qu'au bonheur et à la gloire ^ de la France. Les autres vous diront : le roi rêve de Valnvy et puis il songe de Jemmape.
<c Jusqu'ici nous avons prouvé qu'il ne s'agissait pas du roi. Vous allez voir maintenant que le reste de l'article ne peut s'appliquera notre pays, à nos mœurs, à nos usages , à notre époque.* »
« La princesse Athalàthala lui révéla l^emstence d^un « être si pétit^ si petite enfin c^était un tiers d'homme..., » IL est évident tfu'il s'agit ici du moyen âge; c'était â: la cour des rois du moyen âge que l'on voyait ces nains extraordinaires dont la haute mission était de faire rire Ae roi , la reine , les enfans du roi et les courtisans. Ce temps n'est plus par malheur pour les rois , les courtisans, et surtout pour le peupla et pour le nain. »
« Ce petit coquin... prouvait que deux et deux faisaient u quinze quand il payait , et ^ue quatre et quatre ne fai-
« saientplus que trois quand il recevait.... » Certésf
nous avons en France un petit coquin qui sait l'aft de grouper les chiffres d'une, manière déjà suffisamment surprenante , mais il n'a pas encore poussé le talent et le prestige jusques à cette prodigieuse profusion. Cependant comme le siècle est progressif il ne faut pas encore désespérer. Du reste , si nous n'avons pas de^ traitans de cette force, nous avons des économistes qui sont au moins aussi forts. Le peuple Français a le bonheur d'être représenté pour un quatre cent cinquantième par un économiste célèbre appelé M. Charles Dupin , qui , par des calculs profonds, très profonds, est parvenu à prouver que le peuple le plus heureux est celui qui iheurt de faim : voici le raisonnement réduit à sa plus simple expression. « Le peuple le plus heu-
« reitx dans la vie naturelle est évidemment celui qiiL (c est le moins imposé; moins le peuple consomme, moins « il est imposé'. Donc, moins le peuple consomme et w moins il mange on boit, plus il est heureax : donc, « uîi peuple qui mourrait "de faim serait le peuple le <c plus heureux de l'univers. ^>
^ « Et qui découvre dans sa retraite cet homme si petit « ce financier colosal ? Un fin matois qui avait déjà « exploité trois dynasties , Vapétre des inintelligibles , «c le vrand-maitre des avale-tout^ru. » Ce portrait vous réprésente évidemment une espèce de grand - prêtre égyptien^ quelque grand-prêtre d'une religion hyéroglifîqtte, ou le chef d'une nation d'anthropophages. Nous avons bien en France une race ou une coterie d'hommes politiques inintelligibles et hiéroglyphiques , les doctrinaires ; mais ils n'ont pas encore poussé le dogme de la liberté de conscience et d'opinions jusqu'au point d'avaler leurs adversaires tout crus. Ils se contentent d'essayer de les faire fusiller par des conseils de guerre.
« Il mit le petit Poucet dans sa manche et rentra triomphant au palais. » Ceci prouve jusqu'à la dernière évidence que le conteur arabe ne s'ocfcupe pas de notre pays. Nos costumes nationaux ne permettent pas de faire voyager de cette manière un fraancier quelque petit qu'il soit. Il y a pourtant chez nous des hommes d'état qui ont des poches très grandes. On connaît l'ampleur des poches de M. Soult , de M. Humann , c'est à vous , messieurs, de jXiger si la capacité de ces poches ministérielles pourrait se prêter à un pareil topr de force. Je he le crois pas, cependant
<c Le petit Poucet tint à peu-près ce discours à meB* w sieurs les niais : Hommes sensibles ef compatiêsans , » votre mission est de prouver ànotre roi que Vlle-des- » Dupes est la plus riche contrée de l'univers. Rappelez » du peuple , que vous représentez si bien, que le fruit » de son travail doit être pour nous ; que plus nous man^ >» geons plus il doit s'engraisser , et que sa richesse et n son bien-être seront d'autant plus grands quHl paiera y\ plus d'impôts j>
» Je dois avouer avec franchise que ce discours me porterait un peu à croire que le conte, tout arabe qu'il est, pourrait bien renfermer quelque allégorie à la science financière et économique de nos gouvernans.
En effet , le langage que Porateur ministériel de l'Iledes-Dupes tient aux représentans démocratiques de ce peuple intéressant ressemble beaucoup au langage que les ministres de notre monarchie font entendre fous les jours à notre tribune si éminemment nationale. Mais cette ressemblance entre les doctrines des ministériels de TUe-des-Dupes et des doctrines des royalistes français ne prouve fien au procès , d'abord parce que tous les abus , que dis-je , tous les bienfaits sont les mêmes dans toutes les monarchies ; ensuite , et c'est sur ce point fondamental que j'appelle toute votre attention , parce que je ne connais pas un orateur ministériel capable de dire tant et de si belles choses en si peu de mots. Il faudrait quatre heures à M. Thiers pour résumer ses pensées sur de hautes matières, M. Guii&ot remonterait à Torigine de la monarchie, M. d'Ar goût ferait un rapport de quinze colonnes au Moniteur, M. Barthe parlerait pendant deux heures de sa conscience , puis de complot républicain , ensuite d'anarchie avant d'arriver à la question , enfin MM. Soult et Humann sont trop habile militaire ou trop habile financier pour parler aussi correctement français.
<c Tous les courtisans sont devenus aussi gros ^ aussi » gras , aussi bêtes que le roi.. » Qr, depuis la révolution de juillet rien n*est changé en France dans l'intelligence ou l'obésité des courtisans du roi : M. Mahul est resté dans sa chair et dans ses os. Ai. Jaubert n'est pas devenu plus spirituel, c'était impossible. M. de Schonen est toujours gros, gras et.... comme avant la révolution de juillet. Je croîs même que MM. Yiennet et Madier de Montjau sont un peu maigris; enfin vous savez tous que M. Fulchiron est resté aussi maigre et aussi spirituel. <€ Nous pouvons assurer qu'on s'est contenté de les enfermer. Ùepuis cette époque^ l'ogre et le petit poucet vivent en bonne intelligence dans une cage placée au juste-milieu de ^lUê oii les habitons peuvent les voir pour deux sous. »
» J'arrive de Paris, Messieurs , et je puis vous assurer qu'il n'est point encore advenu de nouvelle révolution ; depuis la dernière , je puis vous assurer que le roi réside toujours glorieusement dans son château , entouré de petits fossés, et que les ministres resplendissent toujours dans leurs hôtels.
« Du resie , je vois dandlafiD 4e ce copte arabe nn^ leçon de haute politique pour nous autr^ Ei^opéens, Montrer pour deux sous des mkiisUes et des princes à coup»-d'ètat, ne serait-ce pas une 03iceUeiite manière de venger ei d^indempiser un peuple ?
<c Je crois avoir entendu dire quelque part qu'on f 'occupe chez nous d'une loi sur la responsabilité des minisr très. Ne vous semhèe-t-il pas que cette Ipi devraijt contenir un 'article ainsi >conqu , sauf rédaction :
« Tout minblre concussionn^e sera montré pour deux u sous. Le produit de la recejtte sera Qn^plpyé à indein^ « niser l'état des millions volés» »
«K Vous voyee^ MM. les jurés , qu'il n'y a a^uuine iden* Uté entre l'Ile des Bupes dont pasle le conte arabe, et notre bdleet heureuse France, entre l'o^rç gros, gras et bête et notre aiignste nK^oarque^ Vous ne yei^rez donc pas dans cet article le délit que le ministère public a eu l'imprudeoi^ d'y voir. »
«c Je passe à un autre article intitulé Discoui^s de la COURONNE : » Un des abonnés du Courrier de Lyon ayant mis son bonnel de coton sur sa tête (je ne saiif pas si cett^ circonstance est vraôe, pance que je ne suis pas de Lyon> s^eetteUement identifié a»ee Vesprit de son journal^ etc , » Ainsi, messieurs, c^est une bêtise qu'on met sur le compte, non pas du roi, mais d'un aboQpè diji Courrier de Lyon, Je concevrais que le Courrier de Lyon eût droit de se formaliser de cette supposition , mais je ne conçois pas qu'on vienne ed faire un c|rime de lèzcrmajeste. Uabonné du Courrier de Lyon n'était cependant pas si bète, car il est difBolle de faire flans un plus court espace un résumé aussi complet de ce qui se passe aujourd'hui , mais enfin cela ne regarde pa^ le roi. Il y a plus, messieurs, il faut ^ pour attaquer cet article, dire ce que c'est que le dbcours de )a çoiaronne : d'après nos principes constitutionnels, ce. qu'on appelle le discours de la couronne est l'œuvre ministérielle; ce n^est pas le roi qui est chargé de faire un discours ; c'est le système ministériel qui fait son discours par rorgane du roi, et l'o&uvre minjstéridle pe^t être critiquée en tous points et de toutes façons. N
« Je vais lire cet article, vous verres que c'est une plaisanterie assez bonne sur le système ACtiiel, où la critique est au, fond trèsi^sérteuse et oà il n'est pas un mot
qui Ile soit une véfîlé. Je suis bien aise de me trouver nu milieu de vous , etc. Je vous rassemble pour avoit les douzièmes provisoires , etc. J'ouvre la session parce que les coffres de mes sujets vont se fermer. Tout ceci est historique et Ton ne nous accusera pas d'être ennemis de la royauté en rappelant qu*outre les douzièmes provisoires et les fonds secrets, on n'a voté en définitive dans la session que sur vingt-sept projets de loi , presque touâ d'intérêt fiscal ; quant aux lois de .liberté , pas une seule n'a été achevée. La chambre des députés n'a pas achevé la loi de Torganisation départennentale , et pour ce qui est des lois relatives au bien-êtrte matériel du pays, comme celle de Tej^proprialion pour cause d'utilité publique, la chambre des pairs est trop populaire et trop favorable au développement des intérêts généraux; elle ne les a pas votées. Quand vous, interrogerez la session dernière , vous n'y verrez qu'une session d'argeiU : le minislère" n'a demandé que de l'argent, et quand nous disons ironiquement : Touvre la session attendu que les coffres de mes sujets vont se fermer , nous disons une triste vérité.
( Ici le défenseur poursuit la lecture de l'article. } (^ Après avoir lu ces plaisanteries, vous vous demanr derez si ce n'est paé la vérité : si la question belgehollandaise a avancé d'un pas malgré nos deux entrées en Belgique ; si la nationalité polonaise est conservée ; si l'on persécute ou si l'on favorise les émigrés polonais ; si les idées républicaines ont été les idées mères du gouvernement. Mais , puisqu'on a parlé de la gloire de notre pays, puisqu'on l'a célébrée avec enthousiasme, j'ai le droit , de mon côté , de répondre tranquillement et en peu de mots à ce qui a été dit de la gloire du ministère actuel : on a dit qu'on ne pouvait pas se plaindre des concessions faites h l'étranger, et que le gouvernement avait fait respec^ter notre dignité extérieure ; je ne demanderai, moi, qu'une chose : Quand notre armée est allée en Belgique , elle a trouvé là une statue élevée à la honte de la nation , un lion élevé en l'honneur du désastre de Waterloo .' osez soutenir quHl a été de la dignité de la Franëe de voir passer ignominieusement son armée sous les fourcheS'caudines de l'Angleterre!.... Les traités de 1B15 nous défendaient d'avoir plus d'une forteresse Sur la frontière 46 Belgique, et vous n'avez pas osé pro« tester coiFitrè cette humiliation ! »
K Vous avez été contraints de dire que vous n'osiez p&s! vous avfez forcé les portes d'Ancône , dites- vous ? Oui , malgré vous ^ il a fallu un homme de tète qui ne prît conseil que de sou courage^ et cet homme vous Vavez <lisgracié , c'est le capitaine Galois; Vous avez fait amendé honorahle pour sa conduite dont vous essayez de vous prévaloir : le drapeau tricolore ne flotté pas à Ancône. La cocarde tricolore ne hrille pas sur le front de nos soldats, elle est cachée sous la toile drée de leurs schakos. — Enfin , vous avez pris Anvers , dites- vous ? d'accord , vous avez pris Anvers , «nais avez- vous oublié ce commissaire anglais qui assistait & vos combats^ qui surveillait votre armée , qui vous donnait Pordre de partir de Belgique après la prise de la citadelle , quoique tout le monde sût qu'après avoir priç Anvers la question hollando-belge n'était pas plus avancée puisqu'elle est tout entière dans la question de l'Escaut, et qu'en prenant Anvers on ne la résolvait pas. A son retour notre armée reçut l'ordre de passer devant le lion de Waterloo comme elle y avait, passé en allant, en Belgique , et voila ce que vous appelez notre dignité à l'exté* rieur!!.....
« Oh ! vraiment , je vous le dis, nous ne pouvons nous entendre : nous ne, parlons {iaà le même langage !
«£n 1831, vous le savez, on imagina le principe de non-intervention , qu'on n'a pas eu le courage de réaliser ; voici qu'elle est l'idée de npn-intervention : c'est que lorsqu'un peuplé se soulèverait ffar un mouvement spontané , nulle puissance étrangère ne devrait s'y opposer , sinon , là France aurait lé droit d'intervenir , et se regarderait comme imnîédiàtèment en état de guerre avec la puissance qui manifesterait cette opposition. Ainsi fut proclamée la non-intérvention ; ainsi la comprenaient alors MM. Soult , Dupin , et autres membres du cabinet : je pourrais citer leurs propres paroles. Enfin , vînt l'affaire itàliehnc , et le Journal des Débats , le journal ministériel par excellence , dans un article fort remarquable, dit que dans le cas où les Autrichiens passeraient les frontières d'Italie, nous serions des lâches si nous né répondions pas à la guerre par la guerre !
«Vous savez ce qu'il est advenu : tirez la conséquence.
»cJe passe à un article intitulé : la Royauté républicaine j OÙ le ministère public a trouvé le délit d'offensés à la
personaadaroi* L'idée de Parlicle n'est autoe que celleci : Le gouvernement se conduit de telie façon, que par tous ses.açte& il décrie la royauté et fait l'éloge de la république; le gouvernement se conduit comme sUi voulait nous faire désirer la république, comme s'U était républicain. — *Ëh bien ! ce n'est pas là une idée que la Glaneuse a seule exprimée , — je la trouve largement développée dans un- article du Courrier Français , io^ séré. dans le Précurseur du 2 mai , et que le ministère public n'a pas songé k poursuivre. »
M^ Dupont donne lecture de cet article^
<c Nous avons formulé une idée sérieuse et grave avec un peudUronie, et je ne vois pas qu'on smt plus coupable pour avoir exprimé une idée en riant.
<c. Je vais aborder les deux derniers chefs de discussion, mais aupi^ravant je dem^inderai cinq minutes de repos, »
(Ai»Dès une courte suspension^'audience, M'Ihipont reprend de nouveau la parole).
Messieurs,
rc II ne nous reste plus que deux délits à examiner. Le premier est intitulé : Excitation à la haine et au mépris du gouvernement; le second, provocations non suivies d'effet au renversement 4u gouvernement; vous lirez attentivement les articles incriminés, et vous verrez que tous deux sont l'expression d'une même idée que j'aurai soin de ne pas affaiblir ; — cette idée , la voici :
« A l'extérieur , le gouvernement a compromis la dignité du pays ; à Pintérieur , il n'est pas une liberté qui n'ait été violée. Yoila , messieurs , le sommaire , le résumé des deux articles incriminé^; je prétends , moi j, que not^ seulement la chose est vraie, mais que l'on a le droit de la proclamer sans même attaquer ce qu'on appelle le gouvernement du roi.
« Il y a eu ^ messieurs, sous la restauration , d'assez longs dissentimens sur la question de savoir ce que c'était que ce gouvernement du roi; d'un côté, on disait avec la charte': le gouvernement du roi se compose des deux chambres et du pouvoir exécutif; de l'autre côté, les parquets soutenaient à toute force que le gouvernement du roi c'était le ministère.
fc La charte s'e^^prime sur cette question en termes clairs et positifs, et son autorité pe^t ici nous suffire ; je renvoie en outre le ministère public à des hommes qui
ne Sont pals des homtaesdH'dsUri^<dtibti,4dè ûloiût^M. C^iffltât, iPardëssus et Dûdoh. Les fhînîslëi'es, sîlé 'ïn^en souviens bien, 6ht diari^è i8 fois depuis làli, ainsi il y aura e'ù, d'api'ésceSySlème/dix-hùitgoùverriémenàquise seront Succédés dans cëlintervâiie, et chaque fois qu'on aura renversé un ministère, on aura détruit le gouvernement. Pareilles conséquence^ tie sont pas sôutenablés ! ,
<c On nous à objecté pourtant en faveur de cette doctrine des arrêts de cassation.
<c Messieurs, je profèsàfe san^ doute beaucoup de respect pour lès arrêts de la cour de cassation en matière civile, mais un peu moins en matière politique. Ses membres, choisis par lé pouvoir parmi les hommes qui lui sont dévoués, sont nécessairement placés , quoique inamovibles, sous Tinfluence ministérielle; aussi, a-t-on réclamé de toutes parts contre la juridiction en matière politiqi^e des cours et des tribunaux nommés par le pouvoir, et s'en est-on remis iuv ces matières à Piinpartialité et à la haute indépendance du jury.
« ïi faut éônc réconnaître que le ministère ne compose 'pas à lui jseul le gouvernement, car il n'y aurait plus de discussion possible de ses actes. Il nous reste à examiner si les reproches que nous adressons au ministère sont vrais.
«Nous avons dit et nous disons qu'à l'intérieur le ministère a violé toutes les lois , et qu'à l'extérieur il a gravement compromis l'honneur national. — Nous nous sommés suffisamment expliqués sur les expéditions d'Ancôhe et d'Anvers, dont on a fait tant de bruit ^ parlons de l'expédition diplomatique de Constantinbple : on a dit tout-à-rheure que nous y avions tenu un digne langage ! Malheureusement il est certain aujourd'hui que l'ambassadeur de là Porte est désavoué par le gouvernement. Notre ultimatum a-t-il arrêté Ibrahim- Pacha ? empèche-t-il les Russes de débarquer à ConstantinopleP — Ah! vraiment, quand il s'agit de la dignité extérieure de la France^ soyez plus modestes , votre langage serait désavoué s'il devait être entendu un peu loin ; ne soyez pas plus hauti^in qu*il ne convient de. l'être. — Oàez dire qu'après la révolution française vous avez secondé dans leurs efforts les peuples de rjSurope : que vous n'avez pas substitué vos intérêts de dynastie aux intérêts des nations : que vous n'avez pas
mis ea œ^uvre toutes les ressources obscures de i'intrigue pour Caire admettre au prix des plus serviles^ concessions la nouvelle dynastie au banquet des rois européens! Osez dire tout cela ou reconnaissez enfin que TOUS avez trahi lâchement les intérêts et l'honneur du pays.
« A l'intérieur , j^ dis qu'il n'y a pas une loi qui n'ait été violée , depuis la plus importante jusqu'à la plus minime ; et qu'enfin , de violations en violations , oa est venu jusqu'à mettre la charte sous les pieds, en proclaniant l'état de siège. — L'indépendance des fonctionnaires publics a-t-eUe été respectée? De hauts fonctionnaires, au nombre de 18, ont été disgraciés depuis onze mois à cause de leurs opinions ; et les choses en sont à ce point , que tes hommes nommés pour représenter le pays ne peuvent pr'^^ fesser des principes indépendans sans être brutalement destitués. Respecte-ton la liberté du domicile ? il n'est pas de jour où elle ne soit scandaleusement violée ; on n'a pas craint d'essayer dé Corrompre des serviteurs pour découvrir les secret^ de leur maître. La seule supériorité du système . anglais sur lé nôtre , c'est l'inviolabilité du domicile : c'est chez eux une liberté sainte et sacrée ; la maison d'un citoyen anglais est regardée comme une forteresse où nul n'a dtoit de pénétrer.
« Ces maximes sont-elles respectées chez nous ? Qu'estce ici que la liberté individuelle ? Quel est celui d'entre vous qui au sortir de cette enceinte, en se retirant chez soi, es{ certain que le dernier agent de police ne se saisira pias de lui pour le mener en prison?' A Paris, 1,800 personnes ont été arrêtées sans mandat d'arrêt ; 1,000 ont été renvoyées sans qu*on leur ait demandé leurs noms et leuris adressés^.... m
Af. le président, « M' ï)upont, la cour y ous invite à plaider d*une manière plus mesurée, et à vous renfermer dans votre causé. »
M*" Dupont. c< Je suis dans ma cause alors que je soutiens qu'il n'est pas une de nos libertés qui n'ait été violée..'.. »
M. V avocat' général. »< Vous nuisez à votre cause. »
M^ Dupont. « J'invite M. Tavocat-général avenir prendre ma place : il défendra le prévenu. »
M. Vavocat'généraL «Je ne la voudrais sous aucun rapport. »
M"" Dupont. «Ni moi la vôtre, pour tout au monde!..)»
<c Nous pouvons donc soutenir qu'en fait la liberté individuelle n'existe pas : ètes-vous arbitrakemenjt arrêté P vous n*avcz pas le droit de traduire devant les tdbunaun; le fonctionnaire qui a outre-passé son pouvoir ; il faut aller demander aux. ministres le droit de poursuivre ; comme Pagent du gouvernement est presque toujpurs sûr d'être appuyé par les fonctionnaires supérieurs , il en résulte que la liberté individuelle n'est qu'un , mot écrit dans nos lois, une affaire de théorie non défait. Dernièrement un député, M. Roger, proposa s.ur la^ liberté individuelle un svstème à peu près sembUJ3le. au système anglais , diaprés lequel le citoyen arbitrairement arrêté pouvait obtenir justice sans l'autorisatioix dû conseil d'état. Cette proposition fjut rejetée.
« La liberté de la presse, epfin, exi»te-t-elle en France? elle est, vous le savez, subordonnée à toute espèce de monopoles; d'abord à celui de Uimprimetie., attendu, que le pouvoir s'est réservé la facilité d!accorder et de retirer à soa gré^ à qui bon lui semble, l'autorisation d'imprimer , et qu'on ne cesse d'effrayer les imprimeurs par les poursuites qu'on. Leur, intente; — ^ en telle sotte, que pour publier, ses opinions/ ce n'est pas assez de. savoir écrire et de. pouvoir verser un cautionpement , il. faut encore trouver un imprimeur, '
c( Je ne parlerai pas den amende^ énormes et des procès^ qui assiègent les journalistjes ;. quatre- vingt , depuis dixhuit mois, ont été intentés à un seul journal. Parleraisje des autres libertés i^ elles n'existent que.de nopi. La garde nationale ne peut. nulle part manifester iine opi-. pinion contraire au système du pouvoir sans être disr
soute L'égalité des citoyens devant la loi n'est qu'une.
déception ; — pour être député , pour être électeur , juré, membre du conseiL munidpaL^ etc, ïl iaut de. l'argent... |; journaliste, il faut de l'argent: sai^s argent on rie peut rien. La responsabilité de$> nàinisires est-t-^ elle une vérité ? vous savez que cette loi sur la respon-. sàbilité, tant promise, n'est jamais fixée*,, si l'on démande aux ministres quelques. communications sur leisi^ ^^ traités diplomatiques, ils répondent qp^ils feront ces communications quand lés affaires seront terminées; or , comme ces affaires ne finissent jamais , et qu*on na peut en définitif accuser qu'en connaissance, de cause ,
il est évident qaekmUe accttsatîonrda6ve'àlap<Ai^ue ejKrtérieure n^est possible contre les ministres.
<c Vous jttgerès, messieurs ^ si j'ai tort ou raison eli di« sant qu'aucune espèce de loi n'a été respectée.... Poiirt* qB<À trois dynasties de rois ont-elles été poussééis à exil en juillet 1830? c'est pour aToir violé la charte. Tous les torts peuvent se réisumer en ce mot : violation de la ebarte. Ëh bien , messieurs ^, un des ministres du 7 juin, M* Montalivat, a eu llmpudence d'écrire dans le rapport qui a accompagné l'ordonnance de l'état de siège , il faut mettre toute la lai hors la toi /... Certes , les ministres qui ont contre-signe pareille ordonnance , il faut le dire , se sont rendus pins coupables que les ministres de Charles X , car enfin çeôx-ci iivâient uti article 14 dont ils se pi^valaient à tort ou à raison : c'était au nom de la charte qu'ils prétendaient violèria charte ; les ministres du 7 juin sont sans excuse et ils le savaient!.... Il leur a fallu, il^ l'ont dit, mettre toute la ioikorsialoi!.., »
M. te président interrompt de nouveau M* Pupont , et lui dit qu'il s'écarte de ses devmrs d'avocat.
M^ Dîipont. M S'il me fallait , en revêtant cette toge ^ abdiquer mes sympathies et mes droits 4e citpyen ^ ]e la déchirerais à l'instant. La violaticm de la dharte est une question dont tout citoyen a droit de s'occuper ; eh bien ! j^ai droit de protester comme avocat et comme citoyen , contre l'état de siégé ; j'ai droit de soutenir , le texte de la loi à la main ^ que les ministres de Charles X9 qui eut été condamnés parla chambre des pairs, sont moins coupables cent fois que les ministres de Louis- Philippe. »
M. Vavocat^généraL: u Nous ne pouvons souffi^ir dé.pa* reiis discours!.... Nous requérons que le défenseur sôit rappelé' à la question , et notre réquisitoire n'est pas Sévère. »
M. le 'prisiAent : «M^ Dupont, je vous rappelle à la ques^on. »
M"" Dupont : « Ce n'est pas le tout que de rappeler le défenseur k la question , il faut dire ce que c'est <|ue la question. ».
M. le président: « Il semble à la coiur qUe vous vous éloigne)? ^siblement des articles incriminés il n'est pas -permis au défenseur d'attaquer les lois. »
MhDupmt: «rJ^ai demàbdé au conti^aîte lé respect à ces lois Kj^ncI* f aï ]protesté contre leur violation. Qu'ai dit le jotmal ? Le VUt de h, ifuûsi-résiauraiîon est avoué i notre position e^t la même qu'à la combinaison du cabinet da 8 ùûava 182&J etc. Eli bîenî^oi, je viens prouver cette similitude ^ c*esl le droit de la défense et je dis î La. restauration a mis Paris en état de siège ; là quasiré»tâU#â;fi<M a milsi Paris eh état de siège. L'une y a été déterminée par le combat, l'autre s^ est déterminée après le combat; voiia ce que j'ai eu le droit de dire. — ^ %ik matière de presse la défense a pour première mission dfe prbUver que les assertions de récrivain sont vraies. — Ce n'est pas ma faute si cette défense est une a<;cusation. — Tel est mon système, et je n*y puis renoncer ; que la cour décide ce qu'il lui plaira. »
M, le président: «Toute attaque coùtre le gouvernement rt€>us semble hors de votre cause : iiods né voulons pas liil^iter le cercle de voire défense, mais dans l'ititérèt dé votre clieAt, nous vous mvHons de nouveau à vous reiifermër dans la question. »
• M^ Dupont : « Je ne reproche qu*une chose au gouvernement, c*est d'avoir violé la loi :' vous m'accusez, 3e vous accuse , tel est le combat entre nous. Je ne" sais ^as de quelle autre manière je puis user de mon droit de discussion. ' »
Af. Batdîn , conseiller : « Vous demandez en quoi vous vous été» écarté de voti*e droit; n'avez^ vous pas dit en critiquant et la loi et le ministère , que nul ici ne serrait iûr en se retirant de ne pas être arrêté ? »
Jtt'* Dupont : <€ Je l'ai dit , et je le soutiens encore.
M, le président : «Je vous engage à revenir à la questiôé et à terminer. »
Af* Dupont : « Je suis aécusé d'excitation à la liaine et au tnépns du gouvernement; si l'on me dit que quand je sighale ses actes , je viole la loi; je ne vois plus dé de défense : j'attaque , on me dit : Vous avez tort d*attiaquer. Je dis: voila la dharte qui porté, art. 53 et 54: Nul ne p&urra être distrait de ses fu^es naturels ; et encore : H He pourra être créé de commissions et tribunaux €^ààf*ààirûïnà%res à quelqùèiitre d sous quelque déhomination ffue ee pûHêse être ; et je pi*buve ^ue le «ministère a violé ces articles ; c'est mon droit , c'est ihbn devoir
M. Vnvocat^général : «Pour en fiùir, nous requérons
qu'il 3oit pris acte de3 parples prononcées par le défense^ur, savoir: Que le ministère a violé la Cbarte...^n
Af^ Dupont : « J'ai dit , non-seulement 1^ charte, mais toutes le3 lois. »
M. V avocat' général : « Et de cette autre phrase : Que chacun peut être arbitrairefnent arrêté sans moyen légal d'obtenir justice.
S/f. h président : << Défenseur , vous reconnaissez avoir pr9féré ces proies. »
M^ biuppnt : ^(Certainement.)»
M' le président : «Il en est donné acte au ministère public. (S'adressafit à M° Dupont) : Maiq tenant vous pouvez dire tout ce que vous voudre?5. i ^ Hf" Dupont : Je ne dirai que ce que j'ai le droit de dire. — J'ai dit que le niinistère avait violé la charte, toute la charte ; vous sentez que ipe voila dans l'obligation plus que jamais de prouver tout ce que j'ai avancé: mon argument£^tioa n'aura rien que de légal , vous vous rappelez ce que j'£|i déjà dit : Mais pour le dire autrement je formule mon idé^ de la manière la plus complète. Je dis que le ministère en éta^blissant l'état de siège et en livrant tes citoyei[is à des commissions militaires, a^ violé la charte , toute la clarté : car il n'est pas une seule garantie de la charte qui ne soit foulée aux pieds par les conseils de guerre : on dit que j*attaque la loi en disant cela , et moi je trouve qu'on attaque la loi en disant que j'ai tort : j*ai raison et cent fois raison : j'ai pour moi un arrêt mémorable de la cour de cassation : Il faut qu'une loi formelle ait été violée d'une manière bien audacieuse pour, que la cou^r de cassation fasse scissioi^ayec le^ içinistère çt \\ù dise : Tu as violé la ici ! Le ministère qui a établi l'état de siège est donc coupable et plu9 cpupable que le'ministère Polignac (on peut enregistrer mes pai^oles); je le prouye: l'ancienne charte avait un article 14 qui disait : Le roi fait les régjemens et ordonnances nécessaires ppur l'exécution des lois et la sûreté de l'état. C'est sur CjBt s^rticle que les ministres de Charles X s'excusèrent , et cet article 14 a été effacé ; on laisse au roi le pouvoir de faire des ordonnances et des réglemens , mais sans pouvoir jamais ni suspendre la loi^ ni dispenser de son exécution. Qr ^ que dit la charte ? La charte dit dans deux articles que les citoyens ne peuvent pas être soustraits à leurs juges çatprcls et
que nulle commission ou tribunal extraordinaire né pourra être créé , sous quelque prétexte et sous quelque ilénoiininatwn que ce puisse être. Voilà la, charte bien con^lète, intelligible à tout le monde; il n'est aucun homme qui ne puisse comprendre ces articles ; ce pouvoir dictatorial de Tarticle 14 est ôté d'un côté ; de l'autre les citoyens sont soustraits aux tribunaux extraordinaires. Malgré cela, M. de Montalivet, d^nsle rapport au roi du ^ept juin , a écrit ces paroles que l'on peut y lire : // faut mettre la loi tout entière hors la loi» En tenant un gareil langage on a violé la loi , on s'eki est vanté. Lorsque je dis que le ministère a violé la charte, je dis une chose qu'il a avancée lui-même quand il a dit : U Caut mettre la loi tout entière hors la loi ! Il n'y a plus de liberté individuelle avec les conseils de guerre v toutes les garanties judiciaires données à l'accusé disparaissent. — On l'arrache à la justice protectrice du jury pour le. livrer à la justice expéditive du sabre. — Voila ce que c*est que les conseils militaires. Si vous trouvez cette juridiction honnête et constitutionnelle, je la regarde comme un attenta^ à la char(e , attentat blâmé par la chambre elle-même, elle n'a pas eu le cowrage 4e le flétrir solennellement, mais quand on lui proposa lors de la discussion de l'adresse y de décls^rer au ministère qu'il avait fait acte constitutionnel , la chambre frappe cet amendement de réprobation ; l'eûtelle approuvé , cet acte n'en resterait pas moins soumis au droit de discussion qu'a tout citoyen. Tout le monde a le droit de dire et de prouver que le ministère , en déclarant la mise en état de siège , a violé la charte.
c< J'ai dit, messieurs, que la liberté individuelle n'es^ pas garantie en France , et j'ai dit qu'en sortant de cette enceinte tout citoyen pouvait être arrrêté si tel était le bon plaisir d'un simple commissaire, de police et cela est vrai. Je ne dis pas que la justice y donnerait son consentement , mais s'il lui plaisait de retenir un citoyen trois, dix, quinze jours, n'importe; je dis qu'il n'y aurait pas de moyen dans la loi , de moyen certain d'obtenir justice de l'agent de l'autorité. >»
M. Vavocat-* général : «Ce principe, nous le déclarons, est faux. Lorsqu'un agent dé police se rend coupable d'un acte arbitraire , on peut le poursuivre sans avoir besoin de recourir à l'autorité du conseil-d état. »
M^ Dupont : « La consiitutîoh de Tan ^ qui soumet à Pautorisatiôn préalable du conseil-d'éfat les f^uctiODnaires })ublics n'ëtablit pas de distmotion ^ elle dit : Tout agent de Vautoriti; mais au reste, supposez ^ si vous leromei^ que ce soit un maire, un préfet ou tout autre fonctionnaire qui vous fasse arrêter h(nrs des cas prévus par la loi , et sans l'emploi des formes qu'elle prescrit. Je dis qu'on ne pourra pas obtenir justice de cet arbitraire puisque la réclamation restera soumise au bon plaisir du ministre.
te En résumé , si le droit de critique le plus absolu n'était pas consacré, si la liberté de la presse ne trouvait pas protecticm dans le jury , le gouvernement représentatif serait le pire des despotismes ; c^est à lui de protéger cette liberté fondamentale avec laquelle touteiT les aulres peuvent se ilévelopper , sans laquelle toutes les autres ne sont rien. C'est cette liberté Iqui malgré le vice du système anglais a sauvé dans le pays la liberté malgré trois cents ans dé corruption dé la cbamb^e des communes, c'est elle qui y a consacré surtout la liberté du domicile, et la liberté individuelle. Je vous demanderai en finissant si vous ne voulez pas conserver à la France lé peu de liberté qu'elle trouve dans ses lois. *~ Ma Conscience me dit quelle sera votre réponse. »
M. l'avocat-général ne réplique pas.
Sur la demande de M. le président, le pré Venu dédâre n'avoir rien à ajouter à sa défense.
M. le président résume les débats : neuf questions sont posées an jury.
^il Après trois quarts d'beure de délibération , MM. les jurés rentrent en séance. -^ M. Adolphe Granier est déclaré non coupable sur toutes les tiuestions.
L'acquittement est prononcé^ — Plusieurs salves d'ap^ plaudiftsemens se font entendre ; — M. Granier est entouré de félicitations.
DE LA GLANEUSE
ARTICLI^S IDiGRIAfEXESw
(N. lU.— Jeudi 7 février iSU.)
. La personne, da roi ésl inyiobble et sacrée. ( Chanfe bâclée ,^trt, 12. )
Le canon de juillet avait balayé I^ monarchie; Pimbéeile mitrailleur fuyait sur la route de Cherbourg ; le peuple , toujours confiant et toujours trompé , avait dé^ posé les armes. LHgsensé ! il confiait ses destinées à une chambre iUibéralo , dan« le sein de laquelle on comptait à peine quelques patriotes, mais où se trouvaient des hommes qui pendant les trois journées avaient réuni leurs efforts pour arrêter le char de la révolution. Casimir Périer / Sébastiani , Dupin , Bertin de Vaua> » Guitot^ etc. i parlaient de l'égalité et s'opposaient à la prise de là cocarde tricolore. Sébastiani proposait une lettre respectueuse à S. M. Charles X ; C Périer négo^ ciait secrètement avec ce monarque stupîde v et le par-^ jure vivant, TaUeyrand , qui vendit la France eh 1814 et en 1815, Tci/feyra^rf, les yeux fî*xéë sur notre glorieuse révolution, se préparait à fêter sur elle sa Mve iinj[)ttre.
Voila les honltnes^qui après la victoire du peuple présid^ent aux destinées de la France.
Quel est cetùi de nous qui a oublié cette journée du 7 août dans laquelle deux eent cinqtêante'ééua> députés revisèrent en SEPT HEURES une charte octroyée , et eurent Fimpudence de conserver Farticle 12 de c^ette charte qui proclamait l'inviolabilité du souverain.
Députés du 7 août, la nation vous demandera compte un jour de cette précipitation. ^
La personne du roi est inviolable , dites-vous , et à l'abri de cette absurde fiction , un roi peut être? àvaré , fourbe , traître , voleur et assassin ; il peut mitrailler le peuple ou le faire égorger dans l'ombre par sessicaires; et si vous osez dire qu'il est uni assassin, on vous jettera dans un cachot , et il se trouvera des avocats-généraux pour vous accuser , et des juges qui après avoir prêté serment à deux ou trois rois vous condamnei^ont au nom . de l'inviolabilité royale.
Députés du 7 août, après avoir proclamé la «ouveraineté du peupU\j avez- vous pu conserver cette absurde fiction de V inviolabilité du souverain. Car si le rôi trahit la cause de ses sujets, le peuple nç peut punir cette trahison, votre article 12 de la charte doit retenir son bras prêt à frapper ; et dan^ ce cas , la souveraineté nationale n'est plus qu'un vain mot.
Si le roi est inviolable , pourquoi avëz-vous exigé que Louis-Philippe pt'étât serment à la charte lors de son avènement au trône ? Quelle est la garantie que vous avez exigée de lui ? S'il viole son serment , où est la punition que vous lui infligerez ? Je la cherche en vain dans votre charte ; le roi est inviolable,^,. Et vous n'avez pas reculé devant cette monstrueuse absurdité!
Consultez un de nos sauveurs , il vous répondra : Nous avons en effe); bàcléuoe charte en quelque^ heures, mais les mon^ens étaient précieux , la républiqu^e pouvait être proclamée , et dans ce cas , c'en était fait.de nous , du budget, des monopoles, des sinécui^es. Nous nous sommes un peu dépêchés , mais enfin , bonne ou mauvaise , vous ayez une charte , dans laquelle, il est vrai , se trouvent bien dés contradictions, ce qui ne vous empêche pas de jouir de tous les avantages qui résultent d'un gouvernement à bon marché , d'une monarchie cl-* toyen^e et de la meilleure des républiques.
Ah ! j'oubliais : si le roi est inviolable , les ministres sont responsables , c'est-à-dire , seront responsable^^ Quand le seront-ils ? ma foi , je n'ep sais rien et je m'en soucié fort peu. Car cette loi sur la responsabilité des ministres ne saurait atteindre le souverain dont la personne sera toujours Inviolable et sacrée , et dans ce cas, que le roi conspire contre la souveraineté nationale ; que,
sans coQSullér les ministres , il appelle les baïonilettes étrangères , vous ne pourrez pas lé punir , il est inviolable , mais vous aurez la satisfaction de faire pendre les ministres pour des crimes auxquels ils seront étrangers. N'est-ce pas , que c'est logique , et surtout très moral ï
Faites des lois , députés , faites des lois ; consacrez V inviolabilité du roi , consacrez même, si vous le voulez, son infaillibilité. Courtisans] doiivrei votre idole des brillans oripeaux de la royauté , prostei*nez-vous à ses genoux , rampez k Ses pieds, pour obtenir quelques par- . celles de cet or dont vous Pavez gorgée. Députés , courtisans, le peuple Soiirit de pitié en voyant les efforts que vous faites pour recrépir cette vieille muraille monarchique à l'abri de laquelle les rois ont commis tant de crimes.
^ La personne 4u souverain est inviolable et sacrée ^ dites- vous ; mais Louis XVt , Bonaparte, Louis XYIII , Charles X , étaient inviolables. Cependant Louis XVI est mort sur l'échafaud ; Bonaparte est tombé du plus beau trône du monde , sur le rocher de Sainte-Hélène, ; Louis XVIII a été chassé de sa capitale par Napoléon; et Charles X ! vous avez vu comment le peuple a respecté son inviolabilité.
Députés ! tournez autour du cercle vicieux des fictions constitutionnelles. Faites des lois , construisez sur le sable un échafaudage que le peuple renvei:sëta de son souffle puissant. ^ est Un principe saint, un principe sacré , écrit avec le sang des Parisiens sur les pavés de juillet. Vpus qui vous dites les représentans du peuple, jetez les yeux sur ces pavés, vous y lirez les dernières volontés des martyrs de là liberté.
(iV. 120, 11 décembre 1832.)
Eh bien ! ils dnt parlé ces députés de cour !
Bals des mains, peuple heureux ! — Ohf de ce vain concours
Que, sans le saluer d'un seul cri d'espét'ance,
D'un œil insoucianl a régardé la France ,
Je n'attendais pas mieux. Je savais Qu'aujourd'hui
La presse et non la chambre est notre unique appui ;
Je savait <f}i'on verrait de sermeqs» de teQdre88e9 Ces vils adulateurs parfumer leur adres.se ; Oui , j'avais tout prévu » mais je préveis aussi, Quelle sera bteatôl ia fin de tout ceci ! . . .
Horreur^ qui fait frémir , de pe siècle eu mw»^ somnies,
Que pDur «eprés^taotf nous ayon» tMis ccats. hoiiine&
CapalUefi de châtrer ainsi la vérilé»
Pour ne pas effrayer la chaste rayauté;
D'étendre sans pitié sur le Ut dé Procuate
Le corps majestueux de cette vierge augu$te.
Puis de passer de longs et de précienx jours-
A couper » à tronquer ^ mutiler €«ujours»
AÂp qW3^% temp« venu* ils n« pii)ifi|iBtef]t ^ptaire;
Au mâlire dont chacun re4oute lacoiéfe!
l^ous lui rendrons sa taille et sa nudité , nous Que jamais nul pouvoir ne vil à ses genoui^ ; Nous, chargés d'un maùdat, d'un périlleux ouvrage, Qoe nous accomplirons au inoin* aviéc oéuragej - Nous qui • quand le: der^ir noua a dii ; il le âtrl. Mesurons d'un ceil sec la prison ^ réphaft^u4i Nous , peuple , mal instruits ei de^ paroles feintes* Et des phrases de cour; et qui laoçons nos plaintes Non plus , quand ils ont ri des maux que nous souffrtJAs , A roreille des rois, mais aux cœurs, mai» aux fronts!
Philippe, ils font menti oes làah«ê. manducaims^, .
3ottt^neurft avilis de tous les ininji9tèrçfi^
Ok! durant leur discours la rongeur à ion front >
N'a-t-elle pas monté comme après un affront ,
Quand ils te rappelaient ton sublime courage ,
Ta magnanimité dans ces deux jours «forage
Oà icttat[*é s'arrêtait le carnage insensé.
D'un miiHer de Mdals tu pariif cuirassé ; \
Ou qu'au lieu de bénir Gisquet.eit sa pru^nce,
Us rendaient niaisement grâce à la providence
D'avoir sauvé leur roi , de t'avoir protégé
Contre ce pistolet... qui n*était pas chargé !
Ils t'ont dit qve le peuple aimait 1« d^noErtie ;
De tant dé faussetés c'est la pljus démentie.
Ah ! si d'un même élan il ne s'esl paa lev^
Quand il s'est vu ravir ce qu'il avait rêvé ,
Quand chaque heuxe qvi pfasseiajfiMte i>sa souffffance.,
Ce n'est pas par, auHMir ou par indi^re^ce !
Non ; non ; mais il compr^^^ qu'U ^u^t» avant d'aller
Abattre ce présent qui doit bientôt -crouler ,
Que pour le remplacer un monvmeut s'élév«
Et que de l'avenir le long travail s'achète!
Réjouiesez-vous diwc de vous voir épargnés » • Tratlres parjures ; nains , ô vous tous qui régnez ! Mais attendez : un jour, quelques instans encore , Et ce nouveau pouvoir que la presse élabore.
Du moule que n'a pu briser aucun effort A vos yeux effrayés surgira grand et fort !
Entre nous désormais toute paix est brisée , Le peuple vous l'offrait ; vous l'avez refusée ; y^s restez cramponés au pouvoir : eb bien ! roi , Puisque lu l'as voulu, guerre !
Guerre à tes favori si guerre à la valetaille
Dont tu t'es entouré quand la grande bataille
Eut laissé détourner vers une royauïé
Ses flots du^boc de qui naissait la liberté !
Guerre a Soult qui, depuis qu*il a quitté la lente,
Déshonorant sa vie autrefois éclatante,
A nous faire oublier une part de ses jours
Passe l'autre qu'il plonge aux intrigues de cours!
A (tArgout qui brûla ce qu'il dit qu'il adore!
A ce Barthcy à ce ThierSi plus dégradés encore ;
A Gidzot le Gantois ! à ce Montalivet
Qui sauta du collège au fauteuil qu'il rêvait !
A ce fat qui brisa la charte souveraine.
En rangeant sa cravatte aux glaces de la reine !
Guerre à ces députés qui s'unissent aux rois .
Et qui, justifiant le viol de nos droits.
Au lieu d'anéantir, dans la main des ministres,
I/arme qui du sept juin frappa les coups sinistres ,
Au lieu de les punir, sans détour ont osé
Demander qu'on leur fit ce crime plus aisé !
Guerre enfin! guerre â mort! guerre jusqu'à sa chute.
Au système éphémère avec qui juillet lutte,
A l'infâme doctrine , à l'horrible milieu ;
Et nous verrons pour qui se déclarera Dieu !
AUTANT PIERRE QUE PAUL
{N. 128, 19 décembre 1832.)
Lequel des deux préférez-vous? — Ni l'un ni l'autre. Sterne.
Ma foi , mes amis , il fut un jour où je crus en avoir fini une bonne fois pour toutes avec la royauté.
Quand je vis le drapeau tricolore flotter au dôme des Tuileries, et le peuple souverain à THÔtel-de-Ville , je
ne m'attendais guère à tout ce que nous avons vu depuis.
Pour mon compte j'aimais autant Pierre que Jacques, et il ne me serait jamais venu à l'esprit de mettre un roi à la porte pour en installer un autre.
De détrôner une famille pour donner le pays à une autre famille.
De proclamer la souveraineté du peuple, jet en même temps de l'aliéner à tout jamais à un pouvoir héréditaire, ^Atant- ainsi à la nation le droit de modifier ses institutions et de se gouverner comme elle l'entend.
De constituer des intérêts de dynastie en opposition avec ceux du pays.
De faire enfin une révolution pour se retrouver immédiatement après dant; la même position qu'auparavant.
Tout cela m'eût semblé incroyable !...
Mais tout cela s'est fait, pourtant , tout cela s'est bâclé en deux heures, comme vous savez» de peur
de laisser le temps au peuple de se raviser.
£t la farce a été jouée avec le plus grand sérieux du monde.
£t comme le nouveau pouvoir avait les mêmes intérêts que l'autre , il devait agir de la même manière.
La reconnaissance lui faisait une loi de se dévouer à la cause de la nation : mais ses intérêts de famille le plaçaient à la tête des ennemis de la nation. £t l'intérêt devait l'emporter sur la reconnaissance. Le premier soin de la dynastie nouvelle devait être de se faire pardonner son origine révolutionnaire. — Un roi devait épouser la cause des rois , et se soucier fort peu de celles des peuples , chercher ses inspirations à la cour de Rome ou à la conférence de Londres , choisir ses amis parmi les ennemis de la France , et se déclarer partout l'ennemi des principes qu'il avait juré de défendre.
Tout cela était une conséquence nécessaire d'une royauté héréditaire. — Ses intérêts devaient être for^ cément et par la nature des choses, en opposition avec tout principe de civilisation progressive. — Et soyons justes : il y avait par trop de niaiserie de notre part à exiger que la royauté, par un chevaleresque
dévoAment , épouse des intérêts directement contraires aux siens.
Tout ce que nous voyons ne nous étonne pas le moins du monde. — Nous nous attendions à voir la royauté se mettre au dessus des lois , tendre à détruire une à une toutes nos garanties ; épouser au dehors la cause des rois, et se jouer des institutions. — Ici» on peut nous croire, aucun sentiment de haine n'anime nos paroles; nous n'en voulons nullement au roi d'avoir agi dans l'intérêt de son pouvoir , mais seulement à la royauté , dont l'existence est aujourd'hui, chez nous, un contre-sens politique et un principe perpétuel de désordre.
Il était de la nature de la royauté de s'opposer , comme une barrière , aux efforts de la civilisation ; — il est aussi de la nature de cette action progressive , qui fermente au sein des sociétés , de lutter avec une force indestructible contre tout ce qui lui fait d>stacle.
L'issue d'un tel conflit ne peut être douteuse; car il est des nécessités providentielles contre lesquelles tous les efforts humains viennent se briser. — Entre deux forces opposées, dont Tune ne trouve d'appui que dans de caducs préjugés qui s'usent tous les jours , et dont l'autre , jeune et active , grandit à chaque pas , il est facile de prévoir que eelle-ci s'emparera de l'avenir , et que le terme de la lutte ne peut être fort éloigné.
BU RHOIHE.
Audience du 17 mai 1833.
PRÉSIDENT, M. JURIE; CONSEILLERS, MM. BADIN ET GDTTON-LAVAL
Une afiluence encore plus considérable que lors du premier procès de la Glaneuse assiège les avenues du palais de justice long-temps avant l'ouverture des portes . — ' A neuf heures la cour entre en séance. — D'après les ordres du président les seuls avocats en robe sont admis dans l'enceinte réservée. — Les bancs du prétoire sont envahis par la gendarmerie. — Des soldats de ligne stationnent sur la place > dans la salle des Pas- Perdùset dans les. couloirs. M. Leuillon-Torigny, substitut de M. le procureur-géqéral, occupe le fauteuil du ministère public.
M. Granier, gérant de la Glaneuse^ est prévenu d'avoir commis dans les numéros 145 , 120 et 128 de son journal les délits : l"* d'attaque contre l'inviolabilité royale ; 2"" d'attaque contre l'autorité constitutionnelle du roi et Jes droits que le roi tient du vœu de la nation ; S"" d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi ; 4''4le provocation, non suivie d'effet, au renversement du gouvernement du roi.
M. Jérôme Perret, imprimeur, est prévenu de s'être rendu complice de ces délits en imprimant les articles incriminés.
M. Granier est assisté de IVf Dupont et Michel- Ange Périer. — M. Perret et assisté de M*" Charassin.
On procède au tirage de MM. les Jurés. — Après les
récusations des prévenus et du ministère public, les jurés maintenus sont ;
MM. Bariot, fondeur; Baddoy, marchand de grains; BovcM3D, propriétaire; Caoier, propriétaire; Chapot, confiseur; Coulet, propriétaire; Duppis, médecin; Frey- DiER-DcBREiL, marchand quincaillier; Giraroon, agent de l'assurance mutuelle; Rival, marchand de plomb; Thomasson, l^orloger; Legodrt, courtier.
M. Leuillon-Torigny a la parole pour soutenir la prévention. — Il dénonce la Glaneuse comme un journal incendiaire dont la répression importe à tous les bons citoyens et à la tranquillité d'une cité entière — M. le substitut blâme les avocats de faire de la politique et paraît s'adresser particulièrement à M' Dupont qu'il regarde fixement en parlant de prédications subversives et inconvenantes. — M* Dupont semble fort touché de la leçon de Convenance que veut bien lui donner si spirituellement M. le substitut. — M. Leuillon-Torigny finit par les tirades obligées sur le désordre et l'anarchie, et répète plusieurs fois que les républicains ne veulent pas autre chose que le pillage et le partage des propriétés.
Après ce réquisitoire. M*" Michel -Ange Périer prend la parole en ces termes :
Messieurs,
<€ Au-dessus du spectacle affligeant de nos discordes civiles , — vaste arène où les systèmes se heurtent et s'entrechoquent comme, en un jour de tempête, les flots qui grondent sur les abîmes de l'Océant ; — état d'incertitude et de transition, — tempête morale où* l'esprit humain s'agite péniblement au milieu de l'Océan des contradictions : — au-dessus , dis-je , du spectacle de nos divisions passagères , — au-dessus de cette société morcelée où mille croyances s'entre-détruisent , — de ces sectes qui naissent et qui meurent, — de cette lutte retentissante où les partis, formés en vastes groupes, se disputent les destinées du monde futur : -^ au^dessusi
de tout cela , apparaît ua grand fait dout il est impossible de n'être pas frappé ; — fait qui à lui seul atteste et résume un immense progrès , — qui domine , qui rallie toutes les opinions , tous les partis ; — principe d^harmotife et de vitalité sociale , — principe fécond qui resplendit sur nos tètes comme un phare dans les ténèbres, et qui nous console des fatigues de la route alors que, nous élevant au-dessus des misères de la vie présente , nous aimons à reposer notre esprit sur une pensée d'avenir*
te Ce grand fait^ Messieurs, — c'est une commune croyance à l'indépendance, à Pinviolabilité de la pen-» sée ; r-' c'est un respect profond pot^ les droits de l'intelligence» c'est cette idée désormais 'entrée dans nos flKBurs et qui s'y infiltre plus profondément chaque jonr, que toute manifestation de la pensée est chose permise, r— qu^eile doit se mouvoir librement dans la sphère qui lui appartient , — affranchie enfin de toute entrave , de toute violence matérielle : «^ qu'à l'opinion seule en définitive appartient le droit de faire justice des écarts de Fopinion. -r* A elle seule le monde des intelligences! A elle le monde moral! A elle de descendre dans la lice et de mériter les palmes du combat : la lutte sera loyale et la victoire sera pure. — Mais que le pouvoir fasse intervenir la force brutale dans cette sphère intelleç-^ tuelle , — qu'il ose vous demander des peines corporelles pour punir les erreurs de l'esprit ou de l'imagination!... Tout le monde comprendra qu'il y a là un monstrueux syllogisme , quelque chose d'iipmoral qui blesse la raison et la conscience.
<c Oui, nous sommes arrivés à ce point que tout le monde s'indigne et se révolte de ces honteuses poursuites , — que pour satisfaire de mesquines vengeances ou d'étroits calculs d'amour propre offensé , le pouvoir en est réduit à se mettre eu dehors des mœurs , à résister ouvertement à la conscience publique !«— Dès qu'une opinion est attaquée par de pareilles arn^s ; il y a désormais solidarité d'indignation entre toutes les autres. — Progrès immense ! qui r^ume à lui seul l'expérience de quars^nte années! — Le ministère public vous a dit ^u't7 parlait au nom d'une cité entière^ en vous demandant la condamnation de la Glaneuse. On vous abuse , Messieurs ; on vous abuse en attribuant un pareil vœu à
vos cQucitoyens , et notre cité désavoue ce taDgage> *— laterrogez les masses , — pénétrez jusque dans les chaumières 9 — entendez les conversations de la place publique et du foyer , — et vou^ vous convaincrez que ces impies tentatives contre la liberté de la presse , soulèvent partout au contraire ua sentiment universel de réprobation. Mais que dis-je , Messieurs? — et qu'aije besoin de chercher ailleurs ? — Ce que je vois ici ne parle-t-il pas pissez haut?.... — Un orateur que précèdent ici les pas de la renommée,, et qui, vient à vQtre barre , porté sur les sympathies de )a foule, prêter à l'indépendance de la presse lyonnaise le secours^ de sa puissante parole i ces brillans efforts faits pour soutenir l'accusation; cette affluencequi se presse dans l'auditoire ,. '- tout» jusqu'à cet appareil inusité de force militaire qui nous entoure comme une digue menaçante^ tout ne me crie-t-il pas qu'ici les intérêts privés s'évanouissent devant des intérêts plus élevés? Oh! c'est qu'elle est grande et sainte la mission de la défense! Et tout ici fait battre le cœur d'une généreuse émotion. — Vous aussi, Messieurs les jurés, à qui la sociét éconfie le soin de ses plus chers intérêts , vous ,ne vous défendrez pas de ces nobles sympathies ! -^ Ce n'est pas> la répression d'un délit cette fois , mais la ruine d'un, journal que vous demande le ministère public (qiûnze ou vingt saisies Tout assez prouvé), — et il s*agit ici bien moins de l'existence d'un journal que de la liberté de la presse : puissance sacrée qui tient dans ses^ mains toutes les vérités et toutes les libertés du monde, et que la conscience publique a placée sous votre tutélaire çauve-garde! — La véritable question qui s'agite est celle de savoir si le pouvoir peut à son gré , et si tel est son bon plaisir, non pas seulement ruiner une entreprise de journal et confisquer à son profit une propriété privée , -*t- mais encore détruire ainsi l'un après l'autre tous les organes de la presse indépendante. — C'est un combat à outrance ; une guerre à mort ! — Et en attendant qu'on ait obtenu ces lois implacables avec lesquelles on se promet de réduire la presse ; en attendant qu'on ait enlevé au jury ses plus importantes attributions , ceux qui proclament que la légalité actuelle tes tue , veulent bien s'adresser à vous encore 'aujourd'hui, pour les aidera consommer l'oeuvre de destruc-
lion ; — à vous , Messieurs , de prononcer.... Déjà vous avez apprécié la moralité de ces poursuites. Je n'ai point à venger ici mon illustre confrère et ami M*" Dupont, des insinuations plus qu'étranges que vous avez entendues -, son talent et plus encore son noble caractère le mettent au-dessus de pareilles atteintes, et grâce au ciel je ne ^oublierai pas. — Je me hâte de descendre dans les spécialités de la causç.
<c Le premier article incriminé est une discussion sérieuse sur le principe de l'inviolabilité royale , discussion dans laquelle le ministère public a su trouver le triple délit d'attaque contre l'inviolabilité royale , l'autorité constitutionnelle du roi , et les droits que le roi tient du vœu de la nation , exprimés par la déclaration du 7 août. Nous aurons h combattre successivement ces trois inculpations. — Voyons d'abord s'il y a attaque contre l'inviolabilité royare.
«D'après la doctrine d'interprétation qui vient d'être professée par le ministère public , c'est attaquer l'inviolabilité royale que mettre ce principe en discussion ; il faut l'admettre comme article de foi, sans discussion , Sans examen : quiconque examine est coupable. — En vérité , messieurs , si quelqu'un attaque ici l'inviolabilité, c'est le ministère public lui-même, et nous n'eussions jamais osé , nous , professer une doctrine aussi peu respectueuse pour ce dogme sacramentel. — Dire en effet qu'une institution ne peut être discutée sans danger , c'est dire expressément qu'elle ne soutiendra pas la discussion : c*est dire qu'il faut l'envelopper de ténèbres , de peur que le souffle de la vérité ne la vienne briser comme une décevante illusion. — Il faut adopter le principe de Pinviolabilité , mais sans pouvoir s'en rendre compte, mais sans savoir pourquoi; croyez au dogme de l'inviolabilité, mais . n'allez pas l'examiner , car si vous pouviez vous en rendre compte , vous n'y proiriez plus. — Tel est en résumé la doctrine du ministère public , — telles sont j^ les conséquences rigoureuses du système d'interprétation, que l'accusation veut faire prévaloir , et que nous repoussons de toutes nos forces.
«La loi du 25 mars 1822 prévoit le délit d'attaque contre l'inviolabilité de la personne du roi. — Avant 4'examiner si nous nous sommes rendus coupables de
ce délit, il fautd^abord le défioir, et tous verrei qu'il n'y a pour cette loi ^u'on système d'interprétation raisonnable. *"•
u Et d^abord , je le reconnaîtrai , une institution peut être attaquée de deux manières : en principe et en fait.
— En principe , lorsqu'on prouve qu'elle estmauvaise ;
— en fait, lorsqu'on refuse de s'y soumettre, ou lorsqu'on prêche la désobéissance h la loi. — Eh bien! je db qu'il est permis d'attaquer en principe toute espèce d'institution politique ; c'est nïêine une conséquence forcée du droit de discussion. — Car s'il est pernûs de discuter une institution > il est permis incontestable^ ment de la trouver mauvaise. €e n'est pas là commettre le délit prévu par la loi que je viens de citer, car nous devons toujours supposer x[ue la loi n'a pu vouloir une chose absurde. — Or, la/ loi n'a pu vouloir nous imposer des dogmes pùliticfues qu'il faille admettre comme article de foi et sans examen. — Le droit d'examen et de discussion est tellement dans la nature et dans les besoins de l'intelligence , qu'il; est imfiossible d'adopter jamais une idée sans l'avoir préalablement eta-* minée, qu'il est impossible à un homme raisonnable d'avoir une opinion sans savoir pourquoi , sans en avoir pesé les motifs , sans en avoir discuté les avantages et les inconvéniens ; proscrire un pareil droit sérail une prétention insoutenable. — Ce n'est donc pas en ce sens qu'il faut entendre la loi. Attaquer ^inviolabilité royale, dans le sens de la loi (et la loi ne peut en avoir d'autres), c'est attribuer au roi la responsabilité légale des actes du gouvernement. — Constitutionnellement parlant, le roi ne fait rien, tous les actes du pouvoir exécutif sont l'œuvre de ses ministres. — Si vous les attribuez au roi , nonobstant son inviolabilité |i si vous voulez faire peser sur lui la responsabilité légale , vous sortez du cercle des fictions constitutionnelles, vous violez la charte, vous commettez un délit, vous vous insurgez contre la loi. — Mais discuter le principe de l'inviolabilité , en tirer des conséquences que personne ne nie, ce n'est pas l'attaquer, ou si vous le voulez absolument, je le veux bien, mais en ce cas te n'est pas notre faute, c'est la faute de ^institution elle-même, et votre interprétation est la plus sanglante critique qu'on puisse faire de l'inviolabilité.
« J'ai presque hoale , messieurs , de me voir oliligé d'insister si long-temps pour établir cette idée , qu'il n*y a pas délit à attaquer par'^le raisonnement une institution, quelle qu'elle soit. — Toutes les institutions , en effet 9 toutes 1^ questions d'organisation sociale, appartiennent au domaine de la discussion. G*est là une conséquence rigoureuse du principe de la souveraineté nationale i un droit constitutionnel expressément reconnu par la charte , et qui résume à lui seul notre droit public tout entier. — S'il fallait entendre les lois sur la presse dans le sens que le ministère public leur attribuait tout à l'heure , le droit de publier ses opimons en se conformant aux lois serait une véritable dériuoa. *— Disons donc, et ce principe consacré même sous la restauration l'a été plusieurs fois ici même de la manière la i^us solennelle, disons que toutes les institutions peuvent et doivent être discutées. -^ Si elles sont conformes à la raison , à la justice , aux vrais intérêts du pays , la discussion ne fera que les fortifier davantage.
— Si au contraire ces institutions sont mauvaises , il est encore de l'intérêt de la société que l'opinion en fasse justice.
i( Maintenant qu'il est bien entendu que le délit d'attaque contre Tinviolabilité de la personne royale ne peut être commis par la voie de la presse qu'autant qu'on attribue au roi la responsabilité léjgale des actes du gouvernement ; parcourons Tàrticle incriminé , et voyons si l'écrivain a pu s'en rendre coupable.
(Ici M« Perrier parcourt succesaivemeot tous les passages iocriminés et démontre , en les rapprochant les uos des autres , que nulle part la responsabilité légale des actes du gouvernement n'y est attribuée personndlement au roi ; d'où il suit que le délit n'existe pas.) ^
<c £n me résumant sur ce que je viens de dire, poursuit le défenseur , je trouve dans l'article que je discute trois propositions, savoir :.!'' que le roi peut tout faire impunément d'après la constitution ; 2° que le serment du roi n'a pas de sanction légale ; 3^* que Tinviolabilité constitutionnelle dont s'entourent les rois n'empêchera pas la justice populaire de se faire jour par des voies extra-légales : Messieurs , toutes ces idées-là sont vraies,
— le ministère public n'en conteste aucune , et cepen-
dant il y voit le délit d'attaque coatre riaviolabiliti royale.
<c Le roi peut tout faire impunémeot^ dit Fauteur de « l'article; il pourra être assassin, voleur^ Hc^t etc. » Eh ! sans doute. — Mais je trouve ceci fort juste , l'inviolabilité n'est que l'impunité ; ne peut pas être autre chose, cela est évident. — Il q'y a donc pas Ik une attaque contre l'inviolabilité , mais une définition de l'inviolabilité , définition très claire et très orthodoxe, à laquelle il n'y a pas un mot à reprendre, et qui pe saurait par conséquent renfermer un délit.
« Si l'inviolabilité , ou en d'autres termes Tirresponsabilité royale , n'est pas autre chose et ne peut pas être autre chose que la faculté de tout faire impunément , il suit de là non-seulement que notre définition est exacte, mais encore que le serment prêté par le roi n'a pas de sanction légale , et notre seconde proposition est aussi juste que la première. — En effet : ou le roi ne peut mal faire, et dans ce cas c'est un être complètement en dehors des lois ordinaires de l'humanité , qui n'a pas de volonté propre , de vouloir moral , de personnalité ; — c'est un être incapable de bien et de mal , et dans ce cas le serment qu'on exige de lui est immoral et absurde. — Ou le roi peut mal faire , et alors tous les engagemens qu*il prend sont une dérision et un contresens, puisque l'impunité la plus absolue lui est assurée d'avance par la constitution même qu'il jure d'observer.
— Donc, dans les deux cas, le serment royal n'a pas de sanction, etl'auleur exprime, en disant cela, une idée très constitutionnelle; — car si le roi, en prêtant serment à la charte et aux lois, s'engageait à quelque chose, il ne serait plus irresponsable. — Or, qu^esl-ce qu'un serment qui n'oblige à rien ?...
<c Mais, comme le dit encore l'auteur de cet article, si le roi manque à la foi jurée , vous aurez la satisfaction de faire punir d'autres à sa place , et la morale sera satisfaite ; — la théorie de l'inviolabilité repose toule sur cette idée. — s'il s'est commis quelque ^rand forfait dont la conscience publique demande réparation ,
— si la charte a été violée , — si le pouvoir use , pour assassiner les citoyens , des armes qui lui sont confiées , <— s'il appelle k son secours l'invasion étrangère, — alors, oh ! alors , vous pourrez envoyer les ministres au fort de
Ham ; mais le vrai coupable continuera tranquillement de s^entourer de fossés et de manger sa liste civile. — Tout cela , Messieurs , n'est que la mise en pratique de la morale constitutionnelle , morale qui , comme vous le voyez, n'a rien de commun avec la morale ordinaire , et quHl faut bien se garder de juger d'après les règles étroites de la conscience. C'est une morale à part , tout-à-faît à part , au-dessus de nos vulgaires intelligences et devant laquelle notre raison n*a rien de mieux à faire qu'à se prosterner.
« Que dit enfin l'auteur ? que l'inviolabilité constitutionnelle n'empêche pas que tôt ou tard les rois ne portent la peine de leurs œuvres; eh! messieurs, ce sont les faits qui parlent ici, ce n'est pas le journaliste; ce sont les enseignemens inflexibles de l'expérience et de l'histoire. — Vous avez beau écrire vos fictions sur dés tables d'airain , vient un jour où le marteau populaire les fait voler en éclats ; l'humanité sort du cercle des fictions pour entrer dans le monde des réalités , et la conscience publique rend h chacun selon ses œuvres ; il faut régler ses comptes tôt ou tard , et cela doit être ainsi , Tout ce qui est fiction s'use , ne doit vivre qu'un jour. — Sont-ils si loin de nous quHls ne palpitent encore , les exemples dont je parle ?... Dans votre charte était écrite l'irresponsabilité de Charles X, et le moment est venu pourtant où il a répondu de tous ses actes devant la justice du peuple ; — de tous ses actes, oui; car ce ne sont pas seulement les ordonnances du 25 juillet dont il à porté la peine ; tous les ressentimens du pays s'étaient accumulés pour faire explosion , et les têtes de Bories et de ses frères d'infortune ont pesé dans la balance au jour du réveil !
Donc l'auteur a dit une vérité historique et pas autre chose en affirmant qu'en dépit des fictions constitutionnelles , il est pour les rois une responsabilité de fait, ?ui résulte de la nature des choses, — et dont l'in viola ilité légale ne les sauve pas toujours.
Vous voyez , Messieurs , dans tout cela , une pure discussion théorique, et pas du tout le délit que j'ai défini tout-à-l'heure; je n'insiste pas davantage.
On a vu encore dans cet article deux délits, savoir : l'attaque contre l'autorité constitutionnelle du roi et l'atta-
que contre les droits que le roi tienldu vœu de la nation.
«Quant à la première de ces inculpations, je la comprends d'autant moins qu'il n'est pas question dans cet article de l'autorité constitutionnelle du roi ; je me sens assez porté à croire que dans tous ces procès de presse on attribue à tout hasard , aux articles qu'on incrimine, les premiers délits venus. — On connaît l'élasticité des textes en matière de presse , et l'on se flatte d'être toujours sûr , avec un peu d'habileté d*interprétation , de trouver dans un article de journal , quel qu'il soit , tous les délits possibles. — Cette fois, cependant, l'habileté du ministère public y devait échouer ; il était par trop difficile aussi de trouver le délit d'attaque contre l'autorité constitutionnelle du roi dans un article où l'on ne disait mot de l'autorité constitutionnelle du roi ; — le délit ne figure ici que pour la forme ; — le ministère public n'en a pas parlé , j'imiterai son silence. <c Reste donc le prétendu délit d'attaque contre les droits que le roi tient du vœu de la nation : le ministère public voit ce délit dans un passage que je n'ai pas encore lu et que voici :
(c Quel est celui qui a oublié cette journée dans lace quelle deux cent cinquante" deux députés revisèrent « en SEPT HEURES une charte octroyée , et eurent l'im- «c pudence de conserver l'art. 15 de cette charte qui « proclamait l'inviolabilité.... »
ce Messieurs, l'œuvre des députés du 7 août est accomplie ; elle est du domaine de l'histoire , et chacun a le droit de la juger comme il l'entend.
(c Est-il vrai que ce soit attaquer les droits du roi que d'en rappeler l'origine ? — Nous n*eussions jamais osé le croire , mais le ministère public le veut ; — La charte a été revisée en sept heures par deux cent cinquante-deux députés \, — Ce sont des faits ; le ministère public ne les conteste pas , — mais il prétend qu'on ne peut les rappeler sans attaquer les droits du roi. — Dans ce cas , tant pis pour les faits. — C'est leur faute, ce n'est pas la nôtre.
(C Passons au second des articles incriminés ; c'est une pièce de vers intitulée : L'Adrsse au roi.
«Le ministère publicacruvoir dans cette pièce le double
dtôlii d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du rm et de provocation au renversement du gouvernement du roi. -^ Il reproduit aujourd*hui encore sur le gouvernement du roi la doctrine que mon habile confrère a si com{^tement réfutée. -^ C*est k regret. Messieurs , qpe je ine vois forcé de renU*er dans une discussion épuisée, mais puisque le ministère public nous appelle encore sur ce terrain , il faut l'y suivre.
(M* Périer discute ici la question de savoir ce qu'il faut entendre par le gouvemement du roi , et s'attache à établir , soit par les termes mémeB de la charte , soit par les conséquences qui résulteraient du sjsième opposé > que le gouverneinent du roi ne peut être autre chose que f ensemble des pouvoirs constitutionnels. — L'avocat parcourt ensuite la pièce incriminée ; il démontre qu'il n'y est point question du gouvernement, mais des ministres.)
«c En résumé , poursuit le défenseur , si nous avons dit: guerre à Soult, guerre à d'Argout, etc., etc., — nous n'avons pas dit , prenez un fusil et allez renverser les ministres , le roi, le gouvernement ; -^ il s'agit ici d'une guerre intellectuelle , d'une guerre par la presse, par les moyens constitutionnels; -^ le gouvernement représentatif n'est pas autre chose qu'une guerre de systèmes , qu'une lutte permanente et organisée ; — nous n'avons donc pas provoqué au renversement du gouvernement.
K Quant au délit d'excitation k la haine et au mépris du gouvernement, nous aurions provoqué tout au plus à la haine et au mépris des ministres , et c'est encore ce que je nie. — Affirmer que M. Soult fut très dévoué k la restauration, est-ce dire qu'if ne soit pas , très dévoué aujourd'hui au régime actuel ? Pas du tout ; nous pensons, au contraire, et nous disons que M. Soult est également dévoué k tous les gouvernemens possibles. — Dire que M. d'Argout a brûlé en 1815 le drapeau tricolore , c'est rappeler un fait connu de tout le monde et que personne ne nie , pas même M. d'Argout ;
— lui enfaisons^nous un reproche ?... A Dieu ne plaise ! Nous sommes même persuadés qu'il brûlerait aujourd'hui le drapeau blanc avec le même empressement.
— Nous avons parlé de M. Barthe et de M. Thiers ; ces messieurs n'ont pas toujours été aussi dévoués que leurs collègues aux idées monarchiques ; ils ont fait long-temps profession de républicanisme, ce^ est vrai; mais nous
tious empressons de convenir qu'Us ont complètement changé depuis ; et comme dirait Barthélémy : L'homme (Asurde est celui qui ne cliange jamais. ^-Rappeler que M* Guizot a émigré à Gand en 1815, c'est encore exprimer un fait que nul ne peut contester. M. Guizot, légitimiste quand même à cette époque , écrivait alors , comme voua le savez « quHl n'y avait pas de liberté possible sans la légitimité ; — depuis , M. Guîsot a quelque peu changé ; mais il voulait arriver au pouvoir, et. comme c'était dans noire intérêt à tous, nous devons lui savoir gré d'avoir su plier aux circonstances extérieures des convictions aussi profondes et aussi consciencieuses que les siennes. — Dire enfin que M. Montalivet a brisé la charte, c'est encore dire une vérité, puisque M. Montalivet a contre-signé l'ordonnance de mise en état de siège. — Tout ce que nous avons dit est donc vrai ; on ne le conteste pas ; loin de nier tous ces faits , ces messieurs s'en vantent peut-être. -* Les rappeler n'est pas exciter à la haine et au mépris des ministres , et à plus forte raison du gouvernement.
« J'arrive au dernier article incriminé.
<c Je veux , Messieurs , ménager vos instans , et je ne vous lirai de cet article que quelques phrases qui résument parfaitement tout le reste.
( M® Périer Ut ici plasieurs passages de Tarlicle incriminé.)
<( En substance, voici tout l'article : l"* Les intérêts de dynastie ne sont pas toujours d'accord avec les intérêts du pays ; et ^'^ nous avons fait une révolution pour nous trouver immédiatement après dans la même position qu'auparavant : '— £h bien ! Messieurs , ces deux propositions sont vraies.
« C'est dans des intérêts de dvnastie que Louis XVI appelait à son secours la guerre étrangère ; c'est dans des intérêts de dynastie que Napoléon fit la désastreuse guerre d'Espagne; sous Louis XVIUles intérêts de dynastie ont commandé les assassinats judiciaires de 1815; c'est dans des intérêts da dynastie que Charles X a violé la charte: depuis lors , plus que jamais, les intérêts de dynastie ont exclusivenient dominé la politique du gouvernement. •— Cest dans des intérêts de dynastie que la royauté du 7 août a fait alliance avec les autres royau-
tés contre l'indépendance des peuples ; c'est dans des intérêts de dynastie que l'honneur de la France a été compromis par les plus humiliantes concessions ; c'est dans des intérêts de dynastie que furent abandonnées l'Italie et la Pologne ; c'est dans des intérêts de dynastie que la Belgique a été livrée à l'Angleterre..... Qu'ai^je besoin de poursuivie P j'en ai dit assez ponr établir un fait dont la réalité nous est démontrée jusqu'à l'évidence par l'expérience de tous les jours ; savoir que les intérêts dynastiques sont le principe nécessaire de la politique des monarchies, et qu'enfin ces intérêts sont, par leur nature , directement opposés avec les intérêts des peuples.
« Il est encore vrai de dire que nous sommes exactement dans la même position qu'avant la révolution de 1830. La restauration nous avait imposé les traités de 1815; nous sommes encore sous le joug des traités de 1815. — La restauration nous avait octroyé la charte de •1814 , nous avons encore la charte de 1814 ; il n'y a de changé qu'une dynastie ; — ainsi donc même position au dedans et même position au dehors. Vous ne pourrez voir, Messieurs, dans ces passages, les délits d'attaque contre l'autorité constitutionnelle du roi et contre la dignité royale qu'y trouve le ministère public. — ^L'autorité du roi n'y est pas niée ; il n'en est pas même question. — Attaquer l'autorité royale , c'est la tourner en dérision ; rien encore dans notre sgrticle qui ressemble à ce dernier délit.
<t Yoici, Messieurs , le dernier passage où le ministère public croit voir une provocation directe et immédiate au renversement du gouvernement :
<c Entre deux forces opposées dont Tune ne trouve « d'appui que dans de caducs préjugés , et dont l'autre, « jeune et active , grandit à chaque pas , il est facile de w prévoir que celle-ci s'emparera de l'avenir., et que le « terme de la lutte ne peut être fort éloigné. >> . .-- •
« Depuis quand,' Messieurs, n'est-il pas permis de se livrer à des prévisions sur l'avenir ? Est-ce provoquer au renversement du gouvernement, que prévoir le temps plus ou moins éloigné où les institutions qui nous régissent feront place à d'autres P — Dire qu'à tout jamais la société eit livrée à telle ou telle forme gouvernementale , n'est-ce pas nier le progrès et vouloir condamner le
iiionde à rester slatvomijiire. — Non, Messieurs, leiîè n^est pas la toi de Phumapîtè. {Ifaujl qu^ellè tnarchie. et rhistoîre est là pour le dire, ou par dés voies pahitrfé^ et régulières , ou par la voie terrible des rèvohitioips. — La société est progressive , -^-^ et à mesure que dès ' besoins nouveaux se développent et surgisseut dans son sein, les histituTions qui, sous peine d^anomaKe et de déscTrdre , doivent être Pex{/réssion la plus avancée des mtBUrS , se transformeut successirement de manière à pouvoir accepter la *;sQlldarité de tous lès progrès , et ^ donner satiàfactîolfi ^ tous les besoins. ^ St dès îdées^ nouvéHei^ ftirnàentènt au sein de la société etnepeuvent' trouver dHssuë régulière; il faudra bien - qu'elles se! produis0nt de i|uei<jpie Hiçon , et alors , Messieurs , elles 1 se feront joitt: par la violence. — Les idées, au Heu } de s'eutre-combattre dans les journaux, desceûdrotit dans la rue les armes à la main. — ^ Et roas aurez fait ^ la société une sanglante arène oùt^Op ne counattra) centre raison que la violence ; vous aur,ez détrôné là dvîlisatioù et PinteHigehce pour ne laisser à leur piaèe (jue nmajge grossière de la force brutale.
« Ne Voyons doue pas des provocatiohsr 1^ où H n'y a ^qu'une prévi^icm tfavtftrir, et laissons à l'histdre Je solo de prouôticer.
« S*di parcouru. Messieurs , la séirie des délits que nous, atttibuelë mlulstèré public; il m'a suffi de les rapprp- ' cher des passages incriminésponr faire disparaître touteir ces ilnculpatiôns. Au reste , ce n'est point par des snbtilltéis juridiques , mais par dé hautes raisons d'e cousciencd que vous déciderez les questions qui vous seront soumises. -^ Tous vous démanderez si nous avons blessé les lois de la morale , Si nous avons écrit avec des intentions, mauvaises; — voita les seules questions que vous adresserez à vos consciences ; et nous sommes persuadés que vous consacrerez encore aujourd'hui, par •votre décision , comme vops Pavé2 déjà fait , lé gi^nd principe dé la libei'té de W presie.
« On nous Objecte toujours ié repos de la société comipe devant s*ojf)poser à 1^ liberté illimitée de la presse ; ou nous montre partout le spectre de rauarehie, terrible épée de Damoclès qui se dressé sur nos tètes comme une apparition sanglante !... Fantasmagorie oratoire dont on se sert au besoin pour
épouvanter, comme d'un tonnerre de tbéàtre, — On nous montre la presse comme le démon favori de l'anarchie, comme un génie de malédiction qu'il faut écra« ser à tout prix pour le repos du genre liumain : ce sont là des déclamations dont votre premier verdict a fait justice; mais il faut que]^ signale ici d'autres moyens qu'on emploie pour égarer vos consciences. — Hier encore dans un article évidemment. publié pour influencer votre décision, un journal ne craint pas d'insinuer que les acquittemens rendus en matières de presse, par le jury, doivent être attribués à des motifs que l'honneur désavoue, et ne sont que le résultat de vos terreurs. — Par respect pour vous^ messieurs les jurés, par respect pour vous, je ne répondrai pas à de pareilles lâchetés etde pareilles infamies! je les dénonce seulement à votre mépris : convaincu que vous n'écouterez en celte circontance que la voix de votre conscience et le sentin^ent de vos devoirs.
« La presse, dit-on, outre-passe quelquefois les limiteS de la lioerté , elle va trop loin : je ne le nie pas , le reproche peut être vrai , peut être fondé. — Wais en vérité , est-ce bien à ceux qui se sont faits ses persécuteurs qu'il appartient de reprocher à la presse une irritation dont ils sont la seule cause ? — De bonne foi la presse n'est-elle pas poussée k bout tous les jours? Gomment veut-on qu'elle reste calme alors qu'elle se voit assaillie avec tant de fureur ? alors qu^on la met en position d*étre obligée de lutter corps à corps pour défendre sa propre existence à tout instant menacée Que diriez«vous si l'on reprocl^ait à un
homme de crier trop fort , alors qu'on lui serre la gorge pour l'étouffer ! —
Faut-il le dire aussi? nous sommes peu faits encore aux fortes allures de la liberté , et la délicatesse efféminée de nos. oreilles s'effarouche trop aisément d'un mot. — Le jour où nous serons tous bien convaincus que sans le droit de tout dire, il n'y a pas de liberté ni d'ordre véritable possible ; le jour où la presse sera enfin libre, complètementlibre, elle devra sous peine desuicide, s'dl)stenir de toute exagération et de toute violence de langage. —i-La presse alor^, instrument de tous les progrès , révélation detouteslesfacesderintelligence, manifestation de toutes les idées , âfe toutes les doctrines, n'aura diantre
Juge queropWon/d^aulte «ènteoce à redouter que celle de la conscience publit^ue.....
ce Mais jusque-là, l'opinion prêtera touiours Son appui à la presse persécutée ; — elle destiendra dans l'arène comme une divinité lutélaire pour lui faire un rempart dé sa forcé et de sa dignité, et combat tire poui* elle tous ceux qui tenteront de ropprirofer.
H II serait temps eiifeû quele pouvoir comprit qu'en vouiartt frapper la presse il ne frapçe que lui-même. ^^ Après ce que nous voyons tous les jourS.riOus aurions tort d'attendre de lui un respect bien sincère pour la liberté de la presse ; — mais s'il n'était pas à tel point aveuglé par ses passions qu'il voulût bien recon* naître sei vrais intérêts , né s'àpercevrait-il pas qu'en éétte lutte imprudente le sol tremble sous les pas et qu'il creusa à plaisir de ses propres m&ins le volcan qui s'ouvre pour Tencloutir!....
<f Ceà poursuites nuisent au pouvoir.— Elles le perdent. — Lfe bon sens Je plus vulgaire ne dit -il pas que l'amende et la prison sont dé pitoyables argumens ?
Employer de pareils moyens de persuasion n'est-ce
pas se condamné? soi-même ? — N'est-ce pas déclarer qu'on n*a pas de meilleure raison à opposer que la force?. Aussi, dans cette lutte, la nation prendelle parti en faveur de la presse : elle s'irrite d'en être encore à disputer un droit qu'elle crut à jamais conquis. Le pouvoir s'affaiblit et s'isole : — et le vent de l'impopularité qui amoncelé autour de lui les nuages disperse comme le sable les amis qui lui restent.
« Ces poursuites rendent la presse plus hostile : — elfes l'exaspèrent , — l'obligent à déployer toutes ses forces, à multiplier ses ressources. — ^Le pouvoir grandit son ennemie de toutes les antipathies qu'il soulève contre luîj — car, en notre pays de générosité et d'honneur , c'est. chose sainte que le courage aux prises avec la persécution , — et la conscience publique sympathisera toujours avec ceux qu'on opprime f....
n Si jetais l'ami du pouvoir (ce .qu'à Dieu ne plaise) et que j'eusse à lui donner des conseils dans ses pfopres intérêts, voilà ce que je pourrais lui dire :
«> Faites une large part à la liberté de la presse, si
vous ne voulex pa« lui donner contre you$ d'inyincibles armes. — Si dans un de ces momgis de vertige qui portent malheur à ceux qui gouvernent , vou^ avez rêvé l'ivresse du pouvoir absolu , et résolu d'étouffer par la violence là voix qui criera anathême ; cette voix grandira de tous les efforts que vous aurez fait pour la détruire ; elle vous poursuivra comme la voix de Dieu poursuit Gain le fratricide , ou comniie Téternelle voix de la conscience qui gi qu'on s'efforce davanlagi
geréssës ! Si ^ous av<
une guerre d'exterminati |)as la vaincre ; car vos i Un colosse d'airain. Vous une hydre dont lés mill aiguës , et dont les men .Vous étouffer de leurs et cable vautour qui, renoua Prométhée, vous attach< les flancs. -^ Vous vous e libres de la presse : — 1 plieront chaque jour da^ aurez détruit il en réaaîtri autez cru morts ressusc •^Ils pleuvront, ils sortii aux guerriers de Cadmus TOUS livrer bataille !...é«.
« Que si vous parvenez k étouffer tous les journaux , »^ leh bien ! alors vous aurez la presse clandestine, la presse clandestine , songez-y , qui n'aura plus de ménagemens à prendre et usera contre vous de touSi ses avantages. -^ Au lieu d^^une guerre ouverte , franche et loyale , où votre ennemi se pose devant vous face à face, à ses risques et périls, -^vous aurez des ennemis obscurs, que vous n'apercevrez nulle part et qui seront partout , qui frapperont à coup sâr et que vos coups né pourront atteindre; des ennemis acharnés à vos pas, exaspérés, in^placâbles , qui vous feront une guerre plus meurtrière cent fois , une de ces guerres de partisans, comme celles de l'Espagne et de la Vendée , où l'on est assailli de toutes parts sans défense, — où tous lés moyens sont bons pour vous anéantir ; — où les buissons , les fossés , lés précipices font feu sur vous ; ou l'on tombe frappé
par des mams invisibles , sans avoir ni leè ëhiotiontf du combat ni les hoilneurs de la résistance. Quaqd vous croirëjB avoir écrasé votre ennemi, il se {èvera plus redoutable Y et, pareil au serpent de Laocoon, il Vous enlacera de ses mille replÎ6. — Yoila la guerre que vous, aurez si vous parvenez à étouffer les journaux r
« Laissez donc enfin la presse Kbre et iadépenAante^ — Votre part est a^ssez belle , laissez-lui la sienne ; -^ laissez-lui ses foanches allures et son âpre langage, ^t<, Ce langage pourra vous déplaire , il troublera quel-!* queibis vos jouissances, mais il faut vous habituer h i^ supporter : — votre existence est à ce prix : boo gr^ malgré il faut en subir les conditions.
« Voila, messieurs, ce que je dirais ^u pouvoir dans ses propres intérêts. — S'il reste sourd k cette voix, c'est à vous, messieurs, qu'il appartient de le sauvée malgré lui de ses propres excès, et de l'arrêter sur l^ bord de l'abîme î à vous de l'empêcher de copsoamiet son propre suicide!.... Si ce pouvoir oubliant son orU gine et reniant sa mère , ose porter une xnain parricide sur la presse qui Ta enfante ! à vous , messieurs les jurés, à vous, gardiens. de nos droits et des espéraoces. de l'avenir , de conserver à nos enfans ce paxriwoinc de liberté qui leur fut lé^ué : pieux héritage que la. France arrosa de ses larmes et du sang de ses mar-.
tyrs! — A vous de repousser la solidarité do ces,
poursuites , et de couvrjr d*une inviolable égicVp la prenaière de nos garanties. — p A vous de r^ssujrer la société , non pas contre les envahissemens de la presse, ce n'est ] ' * * " "s envahissemens
i - A vous enfin dç
1 esclave a^ chav
< lobîles décisions i fistances', et que I [Mais cette, justice
ve aur^dessus des ] is d'un jour !
< IX inspirations de 1 ous attendons de
Aprèi uoe suspension d'aucUencQ d'une demi-^ heure, la cour rentré en séance et M' Giarassin , avocat de M. Perret , imppipeur , preqd 1^ parole en cea ternies ;
« Le ministère public nous accuse d'avoir violé les lois; nous acceptons le terrain qu'il a choisi pour le combat; — et nous espérons qu*il nous sera facile de lui rendre ac» cusaiion pour accusation , et de faire voir qui des accusateurs ou des ^ccqséfi a violé ces lois; pour cela exposons quelques fait$ :
(( Trois sysiènies 4 opî^^^^ ^^ disputent les hommes: Sur des ruines, autour d'uu berceau, cpnsumée en impuissans regrets, on voit l'une de ces opinions glaner quelques espérances parmi les débris de sa spuveraineté passée: au contraire, magnifique d'ayenir et de civilisation, mai^ jusqu'à ce jour incooiplète dans son symbole, puissante çt inévitable comme la nécessité, terrible comme le coup de dé d'où doi|; sortir la destinée des empires, s'aperçoit de toutes parts sourdre une autre opinion à travers le^ lézarde^ qui crevassent la caduque Europe. Considérez )a troîsi^mf. , tremblante aux portes d'un incalculable dénoûment; ayant hâte d'étayer les restes de Tanciea édiQce social, toujours elle rejoint, elle rajuste les tronçon;^ épars des colonnes qui ie supportaient, s^efforçant, dumoin^» pour quelque temps, d'arrêter la société sur cea piles mal assemblées, en attendant que les bases nouvelles sortent enfin entièfenient élaborées du creuset de l'intelligence l^iimaine.
ff II fait beau voir, so^s le drapeau à demi déployé de la tolérance politique, ces opinions diverses se défiant, Vagl^çant chaque jour avec acharnement, se déchirant sans iuternoission, tout à la fois offensives et défensives, se développant sous toutes les formes k chaque événement; pénétrant partout, bataillant sans cesse, toujours hars^ssées de fati^es et pourtant inépuisables d'efforts; toujours vivaces, toujours harcelée^, toujours persévérantes, toujours assidues, s'entrpdfirdant les traits du mépris et de l'auimosité; aujourd'hui, demain, après demain, tous les jours chacune s'épuise à mortifier, à contrister, à outrager ses antagonistes, à défigurer, k déo^er leurs créances; toujours embrasée du feu des
récriminations de la veille qu'attise chaque jour l'irritation du lendemain; tel est Fétat des esprits dans notre siècle.
<c Au dessus de ces débats, s'élève la loi, grande, juste, impartiale; à tous les hommes elle donne égalité de droits, à toutes les opinions égale protection pour se manifester et convaincre; cette loi parut aux beaux jours de l'assemblée constituante^ traversa les orages de la patrie et la gloire de l'empire , elle ne subsistait plus oue pour mémoire dans l'hypocrite charte de 1814. Vint wfîn la constitution de 1830, vérité politique qui promettait de développer tout ce que renfermait d'avenir le principe civilisateur de cette loi fondamentale ; dans réspoir de cette égalité de droits, une opinion avait accepté le combat que lui Hvait ropi||ion dominante; mais voila que le ministère public, se disant sévère observateur des lois, vient par une illégalç application de leurs textes, détruire la loi d'égalité eatre toutes les opinions ; je m'explique.
K Injures, sarcasmes, insimiations perfides, calomnies, accusations de pillage, de loi agraire^ les feuilles et lés hommes ministériels puisent partout pour avilir', pour décrier l'opinidn qui les combat; il y a de quoi être indigné chaque jour, des hypocrites assertions qu'ils imaginent: pour bien juger ce qui s'élève d'agitation dans nos cœurs quand nous voyons avilir nos croyances, par de systématiques di£ramations, il faudrait partager ces croyances; mais quelles ques soient, messieurs les jurés , vos convictions politiques , vous avez déjà vu s'il est uu homme élevé dans les rangs de l'avenir que les feuilles du pouvoir n'aient poursuivi de leur souffle flétrissant? contre lequel elles n'aient proféré le cri banal de factieux, d'anarchiste , d'ambitieux; pour déchirer la réputation la plus intègre et la plus pure des hommes politiques de notre France, n*avez-vous pas vu la calomnie expédiée de Marseille au. journal ministériel de cette ville, de celle-ei aux feuilles de Paris et des départemens ; dépêchée en même temps aux feuilles étrangère^, dont les. insinuations calonmieuses, après avoir abusé l'Europe t)nt fait retour dans le pays et y ont reproduit ces artifi-^ cieuses tromperies; et l'orateur illustre qui vint prêter à la presse lyonnaise Pappui d'une puissante raison, comme il a été querellé ! comme les sarcasmes injurieux
et les dénigraas outrages s'attachaient à sibs pas ! çomioft oii a sourdement insinué que l'ambition déçue animaU en lui une haineuse démagogie! Enfin pour que l'esprit
f>ublic égaré confonde avec les perturbateurs de Tordre es députés dont la voix courageuse démasaue uoedy^^ nastie envahissante , et pour arracher & ces députés l'influence acquise à leur patriotisme; aussi bien qu'à leujr^ talens, on a tenté de les déshonorer en les dénonçant comme de modernes Catilina , et en fulminant poàtre eux de coupables manidats d^arrét.
<c Et en même tçinps qu'on llétrit les prêtres|pe ces doctrines, les feuiÙes quotidiennes eo défèrent les ûdèle^^ à la haine publique comme des artisans de troubles et d'anarchie, comnie desdégrédateursî {Is les traQsforment partout en Jbonimes de sang et de ra|»ines; d^n^l^^ ^î^" cùlaires d^ ^administration publique^ dai^s les réqui* sîtoires des parquets, dans les 4ébats des cours d'assises^ à la tribune nationale, dans les ordres du jour de l'armée, et jusque dans les proclamations àimi on tapisse les angles des rues, ils encouragent contre eux & la malédiction et à l'horreur publiques^ on a vu, çt c'est avec douleur que je m'en souviens, le procureur général lui-même descendre 4^ ^^^ l^l^^^^^ ^i^ctiopc^ pour les outrager du nom de pçigifiéç d^ îroutlûns; dans notre ville, l'opinioq doïi^nante est allée jusqu'à noircir leur honneur et leur probité ; elle a publié et de toutes parts les feuilles ministérielles de France lui servant religieusement 4'écho, ont répété qu'ils n'inspiraient pas assez de confiance pour qu'une, pièce d'ar- ^enterl l0urs maini^! calomnie
qu'il a i prouve enfin qu'on a
poussé stir en Toleurs L . •
Et n mleurs ile^ les peigôent P
voyez ] I sans cesse accroiipie
sous le Ir avec délices et goutte
à goutt ^s funestes, et simulant
une fallacie,use cdèrei, présenter c^ sang aux bonn^ gêna effrayés , et nous signaler çommç brûlaxis d'en rouvrir les sources ; vous les voyez chaque jour dans l'espéîr d'enlaidir «os pensées , déterrant les cadavres saaglans d'une autre époque « nous rendre responsables de tant de calamités*, puis jetant à dessein dans iios rangs la tête dç ces victimes, crier: Horreur à nous i ils oom
roagistent de laog : entre aoua et les homnies époavaiH tés , lift élèTesi un rampart de cadavres , reculant ainsi le |0ur d'une réunion qui finira le règne des déceptions et de la cupidité.
« Quand par ces perfides manœuvres ils ont attaehé k nos cenvictians ensanglantées Pexécratien des bomoifii» trompés , ils osent dans de sacriléces paroles invoquer contre nous la vengeance des lois! £t , avec le journal de cette viUe , possédés d'une feinte fureW , ils s*éicrient t Guerre à mort à cette faction impie ! puis ils excitent leur pouvoir trop lent au gié de leur impatience , à saisir la massue d'Mereule et à nous écraser comme une hydrel€tces paroles de sang, ce cH de mort, cet appel Ml carnage n'a pas rencontré une parole de répro^ bation I on dirait que les foudres du parquet ont ordre de se. rendre complices de ces provocations de cannibales.
<c A Dieu ne plaise qne nous fassions de^ son silence un crime an ministère public ! à nos yeux l'opinion suffît pour réprimer les écarts de l'opinion ! Que c^le qui domine dénature donc, qu^elle diffame e( calomnie la plus faible , elle usé cruellement de ses droits, mais elle en use ; qu'elle évoque même la massue d'Hercule, contre l'hydre ou l'opinion opposée, nous y souscrivons; mais qu'après avoir dépas8<V toutes les' limites de la licence , qu'après avoir épuisé tout ce qu'il y a de calomnies et de souillures , pour avilir ce que nous avons de plus cher et de plus sacré , pour faner la pureté de nos idées de liberté , pour outrager notre foi politique , notre religion ; quand elle a osé taeber de sang ;notre drapeau saint; quand elle a jeté des tètes sMiglanles sur nos autels pour les rendre maudits à l'humanité ; quand elle parodie et défigure nos convictions; si , indignés , nous lui rendons injure pour injure; si, plus faâ^es, vietimes d^n Lâche abus delà force , BOUS cherchons à noU*e tour sur les pavois mo-narchiques le sang versé dans Tîntérèt de quelques hommes; interrogeant aussi l^histoîre, si nous en^ignons l^nardûe et la corruption des cours , si nous évoquons les sang^ans sacrifices offerts à la stabilité des monarekios ; si nous exhumons les ossemens dé tant de victimes , pour montrer que ces monarchies n'ont jamais pu arrêter les désordres publics qu'à
force de Cftdavres et qu'elles sont quittes pour le sang avec toutes les formes de gouvernemeot imagina- J)les ; alors ou nous ferme la bouche ; on nous traîne sur le banc des assises , on nous accuse d'exciter à la haine et au mépris du gouvernement du roi, au renversement du trône, à la guerre civile; que sais-je encore? Alors on nous tend des fers ou le silence! Ah! du moins, qu'il accepte le titre d'oppresseur, le pouvoir qui noils expose à des attaques aussi cruelles qu'effrénées , et qui nous lie quand nous allons y répondre ; qui nous laisse couvrir de sang et qui nous traite en malfaiteurs quand nous le rejettons sur nos calomniateurs ! qui nous laisse assassiner , enfin , et qui nous impute à crime notre résistance à l'assassin ! Du moins il nous sera permis de proclamer qu*on viole la loi constitutionnelle qui assurait à la manifestation, de toutes les opinions des moyens égaux , et qui ne sert plus aujourd'hui qu^ garantir une licence sans borne a l'opinion la plus puissante v ^1 à lui livrer k merci l'opinion contraire , emprisonnée dans le cercle étroit et capricieux d'une partiale interprétation des restrictions de cette loi : il nous sera permis de dire que vous avez travesti une loi juste et impartiale en une loi de parti et de persécution; une loi de protection et d'égalité, en une loi d'oppression et de privilège.
Mais c'était peu d'avoir violé la loi di'égaUté constitutionnelle en en faisant sortir des droits inégaux pour les écrivains , il ne restait plus qu'à violer encore cette foi en la rendant complice du stratagème imaginé pour contrarier par les entraves de l'imprimerie la libre manifestation de l'opinion persécutée ; voici le système suivi : L'imprimeur qui prêtera le secours de son art à l'opinion dont on veut 'étouffer la voix, sera décrié comme perturbateur du repos puhjic , comme artisan de trouble , et placé au banc des suspects. lia malveillance d'une multitude d'agens du pouvoir le cernera. Aussi est-ce à grand'. peine qu'à cette opinion se dévouera un imprimeur disposé à affronter un avenir de pointilleuses vexations ? et quand par hasard elle en aura trouvé il lui faudra plus de peine encore pour le conserver : les mille instrumens du pouvoir et les zélés du parti dominant , le diffiameront sourdement , on l'abreuvera de dégoûts , on le menacera de poutr-
cuites P On Un fef a veir en perspective le baoc de$ assisi^si et les terreurs qui assaillent un prévenu , fût-il même innooent; enfin la prison! Puis il ne se, décourage pas encore, les huissiers Parracheront àses travs^ux, letj^aduiront devant M. le juge d'instruction ; on le dé<?oncertera » puile rebutera par de menaçans interrogatoires, et de tracasserie en tracasserie, on le traînera enfin devant une cour d'assises ; là, il entendra souvent répéter avec affectation, qu'il est ennemi de l'ordre , fauteur d'anarchie ; et, dans un réquisitoire plus ou moins insuUimt ^qu'il subira dans l'humiliation d'un coupable , il se verra amèrement, grayement, magistralement gourmande par de jeunes avocats du gouvernement ; on fixera sur lui l'animadveràion d'une opinion , et k défaut de condamnation on lui aura ménagé assez de mortifications pour abattre le zèle le plus obstiné. Vraiment c'est miI^acle qu'il se trouve encore un imprimeur assez peu soucieux de sa tranquillité pour imprimer un journal au prix de tant de persécutions ; ajoutez à tout cela les risques de la prison et de l'amende , et dites s'il y a égalité entre l^s moyens de manifestations d'une opinion dont les imprimeurs marchent toujours entourés de Cruelles apjffréhensionset d'une opinion' dont les imprimeurs sans alarmes ne voient au bout de leurs travaux qu'un bénéfice sans traverses et sans danger ; et Pon préconise l'égalité constitutionnelle des droits de toutes les opinions en France, tandis que l'opinion qui ne s'agenouille pas devant la puissance , grâce aux menaces et aux persécutions , ou ne trouve point de presses , ou n'en trouve qu'à grand' peine , ou ne peut les conserver après les avoir enfin trouvées! non, cette inégalité ne saurait être le résultat d'une loyale exécution de la loi d'égalité ; reconnaissons donc à ce résultat les caprices d'un parti qui presse et tord\ les lois dans ses intérêts; qui suspend les presses d'une opinion , le jour du combat, afin de la rencontrer sans résistance et de l'étouffer h plaisir; qui, tout armé, désarftie lâchement son ennemie pour remporter un humiliant triomphe ! Non , la loi du pays ne, fait point un devoir de ces lâchetés; ne la rendez pas complice du déshonneur de vos victoires sur les opinions rivales : elle établit l'égalité , et vous la détruises, TOUS l'avez donc violée !
Du moins, si vous excusant sous prétexte d'une fausse
ioterprétatioB de la lai péiu^e ^u de la loi de iM9 i la fecuHé TOUS restait de r^eler ces persécutions àur Pobscutité de iextes coutradictoireB ! mais vous n'aies pas méoie cette ressource ; pour être complice, dit la loi pénale, Hfatii av air procuré lêi insiruËVsns qui ont servi à Faction saehtmi quUls dedaient y servir; il fa»t avoir, avec cormaisêonce , aidé ou afsisU routeur de faditm dans les faits qui font préparée ou facilitée, Aiosî pour avoir un ^somptlee d'une action coupable il faut d^abord une action; or, en matière de presse, oà découvres vous l'action coupable P est-ce dans la conoeptioii do récdt reprébensibte 7 non , la coneeptîon ne peut jamais être saisie ni poursuivie. Dans le manuscrit ? non , on, peut écrire les choses les plus criminelles , et pourvu qu'il n^n paraisse rien en public .on n'en doit compte à personne, pas même au ministère public. Dans l'knpression d'un manuscrit reproebable ? pas davaotage , car l'article 24 de la lot de 1819 déclare expressément que les imprimeurs nie pourront être recherchés pour k simple fait d^tmp*^ssion des écrits incriminés. Dans la pumication des exemplaires imprimés? nous y voila! mais , de grâce , Pimprimeur s'entremet-il do pul^ca* tion ? non , certes ; procure-t-il du mctins dos instrumens , pour aider ou faciliter cette publication ? point du tout ; imprimer , ce n'est pas publier ; impression et publication ne sont pas du tout la même chose : un écrit imprimé n'est pas publié. L%rt. 14 de la loi de 1819, en prononçant que le simple fait d'impression ne peut être recherché , a prononcé que l'impression n^étMt pas un instrument de publication , et ce n'est qu'au mépris de pette disposition qu'on a pu transformer d'impression en instrument aidant ou facilitant cette publication; certainenoent un imprimeur s'empMe moins à publier que messieurs de la direction des postes, les fiacteurs , les «distributeurs de Ceuilles pui>lîques , des établissemens littéraires, les cafetiers, etc. Ceux-là pu« blient directement etseraient mieux ici qu'un imprimeur qui, selon la loi ne peut être recherché pour le fak stmoJe dHmpression; cotte loi a tort sans doute ^ aussi le «onnistere public ne recherche pas ^imprimeur pour fait d'im* pression, mais il recherche le fait d'impression comme fait de publication ; avec ce subterfuge il troupe moyen discriminer sous un nom, \d (ait quêta loi innocentait sons un autre.
fc Mais »i tout ce qui touche de j^s ou de leio k la presse est infecté de complicité^ que n'anaeoex-yous le$ coupables iabricans et déîâtaiis de papiers^ ies^fosMi^ur^ en caractère , les brocheurs ^ les pRote»^ le& owrrecl^rs» les compositeurs ; sanft cette ei^ennoe point d'impres* sion ) partant point de publi^tion de journaux î puis pendant que vous êtes ea poursuites^ que/ie mande^r vous encore les conducteurs de voitures publiques ^ qui sèment çà et là les mauvais journaux? Assurément dans le système de Paccu^ation ^ si le ^urAge ne lui nilmquait, je ne vob pas parmi ceux qui saveni lir^ un seul homme qui peut échapper à la complicité âc(S des délits de presse.
« Toutefois il est un cas oà l'imprimeur est vérita*blement c<»iiplice ; c'e^t lorsqu'il a participé en quel* que sorte à la composition de l'écrit ; c'est lorsqu'il a Toulu conunettre lei^délit eq ioiprimant ; qu*il a associé ses idées aux i^es de Pauteur ( qu'il a concerté , prévu avee ensemble les effets des publications funestes aux-quelles il s'est livi«é par indivis; il faut qu'il ait marié ses intentions hostiles ; qu'il ait mis en cMMnmun. sa volooté agressive ; il faut que l'écrivain et l'imprûoeur se. soient, dit : Nous inooderops le pays de ces écrits 4 ils monteront jusques sur les matclùss du trdne , ils en corroderont les appuis en yjettant un. dangereux veomi ils attacheront le mépris et l'offense au front du roi') lia mettront sa personne et le gouveroemetit en itgoûi dans l'esprit des hommes , et nous nousTéjquironSi^çar aous aurons rompu le charme qui j aux yeux de la plu* part y canonisait encore le pouvoir.
« Hors ce cas , on ne peut pronoticer laedmpliiùjlé de l'imprimeur sans courir À la violation de tous les prio*? cipes de la justice humaine; non seide0ientilfiiut;foiir 1er aux pieds l'article 24 de la loi de 1819^ qui défend toutes recherches pour le fait sftd d'impreêsian ^ mais U faut encore se résoudre à distinguer un complice dans un homme qui s'est trouvé dans l'impossibililé de rètte* En effet , jettes un coup-d'œil sur ce qui se paase jour* nellement dans une imprimerie^ placex-vous au centre dea occupations du chef qui la dirige, il entre dans ses attributions de surveiller les oosnhseux Ouvri^s qui m fa^uent au travail, de recevoir les écrivains ^ d^déh> battre et de fixer le prix des manuscrits p^élentés aux
presses , de répartir les travaux coftimandés , de tenir note de toutes ses opérations , de les inscrire régulièrement sur ses registres-, Timprimeur remplit à la fois les fonctions de caissier, d'administrateur, de surveillant, de teneur de livres ; il voit se mouvoir à ses côtés tous les rouages matériels de3tinés à mettre en relief les pensées de l'homme ; il arrête chaque jour ses comptes avec les libraires, les papetiers, les protes, les correcteurs , les compositeurs , les brocheurs , avec ceux qui font les étendagés aux sècberies , avec les fondeurs ; voyez son comptoir toujours envahi par les divers intétessés qui s'y pressent à Pénvi, qui le couvrent de factures, qui en reçoivent à leur tour ; qui font Ou exigent des paiemens; et au milieu de cette foiii'flniillièrê de soins , dites s'il peut perdre un instant h lire les manuscrits offerts à ses presses ; dites s'il ne lés etivoie pas intacts à ses compositeurs; songez surtout qu'il s'agit aujourd'hui d'un journal dont les articles viennent par lambeaux s'étendre sous les presses; songez encore que souvent l'imprimeur est éloigné de sa demeure par le mouvement de ses affaires; que les écrits sont reçus en son absence; que pendant qu'il se lasse , par exemple v à passer de l'antichambre de A^. le juge d'instrocticm à riniprimerie , et de l'imprimerie sur le banc des assises, pendant qu'il passe à vos pieds des heures agitées et perdues pour sa naissante industrie, songez que ses presses ne s'arrêtent ni ne peuvent s'arrêter ; 'qu'oii ne peut sans perte en ajourner l'activité, et qu'à chaque instant du jour on doit imprimer à l'insi\ du maître de l'imprimerie les écrits qu'il ne doit inspecter ni par obligation légale , ni par obligation de conscience , et qu'il n'a ni la possibilité ^ ni le loisir de lire. Enfin , à Lyon , une imprimerie serait perdue le jour où une loi , dans un esprit de méchanceté et de vexation , assujettirait l'imprhneur à lire et à censurer tout ce qu'il imprime , et cela tout exprès pour se donner l'inconcevable joie de la mettre de moitié dans les angoisses de ruineuses poursuites ! La loi qui le voudrait ainsi voudrait une chose impossible et une chose extravagante. Cette loi n*exista jamais qu'en 181 5 , les cosaques l'avaient dictée; clans la fièvre barbare qui le possédait alors, le législateur avait déclaré l'imprimeur coupable pour U fatt $eul de Vimpresiùm; en haine dé la ptesse il dé-
chirait iHnstrUiiieDt de la presse itoéme ; corrélative à la loi qui créa les cours préirôtales, celle de 1815 tomba bientôt. Op dirait qu'on tente aujourd'hui timidement et par d'industrieux détours, de ressusciter cette législation expressément abrogée par la loi de 1819. Quel est en effet ce zèle qui poursuit un imprimeur pour un fait impossible P qui s'(^stine à vouloir qu'il ait lu ce qu'il n'a pu ni dû lire ? à dénoncer cornm^ coupable celui qui n'a pas pu l'élre ? Et qui sera désormais k l'abri de telles accusations si l'on en est victime quand bien même il est iiçpossible qu'on soit coupable !
« Que le ministère public allègue tant qu'il le votidra que l'impossible est du devoir de l'imprimeur , qu'il doit lire encore qu'il ne le puisse pas ; le sens commun est moins exigeant , il apprend à tons qu'on est asses innocent quand on ne peut pas être coupable; il apprend à tous qu*un imprimeur poursuivi pour avoir dû lire , est poursuivi pour avoir dû être coupable et non pas pour l'avoir été : or , a-t-on jamais vu démontrer le crime d'un malfaiteur par la raison singulière qu'il a dû se rendre coupable dé ce crime !... »
Après avoir complété cette discussion , l'avocat termine ainsi :
« En finissant, lais^ns de côté les particularités de ces débats , et pour en apercevoir les sources , élevonsnous plus haut; mais. paroles seront celles d'un de vos concitoyens qui pendant ses veilles sonde quelquefois le fond des choses, et qui, contristé de tant d'oppressions diverses, s'en prend aux préjugé^ bien plus qu'aux bommes, des calamités qu'elles produisent. Or, quel triste tableau se déroule à nos yeux , nous découvrons dans le passé l'éternelle lutte des opinions humaines.
«c Le théisme et le polithéisme sont d'abord aux prises ; l'Egypte, la Judée, l'Asie, sont arrosées de sang; l'ange exterminateur d'Israël a marqué de carnage tout son passage, du Nil au Jourdain. — Puis on voit des nations entières en esclavage, des champs couverts de ruines; des monceaux de cendre à la place où furent les villes ; et tout cela au nom de la religion, senl sentiment d'ordre public qu'on eût alors!
« Mais voici venir les païens, poussant toute garrottée A des supplices toujours nouveaux , la foule des chrétiens sans cesse renaissante : dans le secret d'une déce^
vante oasvÂetioai» e«x amAi «e JélicitiîtffH d'âlre les ireageurs de Tordre public ^de la morale oulragée? et rbiskôre n'a cependant pu leur ajusitr que im litre de bourreawx :
a A sou tour piuiaH triompiiaiile ropimoacfarètîeuae ; mais iea innomtoaUes sedts font du «tonde use sorte de mosaïque d'opiniottj; U semUeque toutes dorreat vivre on sieurs, aulieuqu eUen s^idnedàcbimnlde touscétist. Vousdiries des juivriades deaerpens, quiuéa éa dksàqM9 parcelle d\iDe uydre bAcUe, s^eotrelaceiit ^ se nouent avec eflbrfts peur s'étouffer , ^'enlMilUoift peor aifcserer Ul portée de leurs langiaMtee morsures : alors aiifl^i c^étaît protéger l'ordre public qu'étouffer à tout priic la voix d'u«e seete hicésîarque P
« ^9 vient enfin; des mains des opinions reUgieuaes, le sceiptre du monde s'échappe dans les ninias Aes opinions politiques : régnant à leur tour, mais eoeore eatraîeées par les nestesrtlu pcéjugé qui iait tromnr un ennemi dass un diasîdent , qui condamne A la * haine du plus bH^ Itt eœur attiremenA îospisé que le aiea^ ces opinions déployèrent d^albord ooe emaoté di^ du passé.
<c Un instant apparut la république; mais il i^enicst pas d^otle t^omme des opinions vulgakes quivlaCerjnissent par persécution et prennent impunément l'èdiaAiud p0iir aiDC^boutant; son aninre ^ofascuroÉponr «voir brlUé trop iAU eepea^uBt oublier' la k>i de la leUranee générale, première condition de son eodstenee.» £ui «ne né^ cesmté de oeite opinion , alors qu^ fallait eaurer des barbares. la civilisation assaillie; alors qn'il ML»!» par un effort inou! ^ inoliaer l'axe du menée vers on an* tre avenir , alors qu*eUe ssnk pouvait aoôonaqriir cette gigantesque missimi .; elle fit et se retîni « ear sen 4eaips n'était pas venu , lé régne des persécutions n'étant pas ^ encore passé ; mais ne soyons pas injures , la postérité nous démentirait; la postéiété*v«cra bien qu^le dut paraître un instant pwr imprimer un ÎRésôtîMe monvement de projgiés à l'hmnanité entière.
La postériAé v«nra bien la plus fterrible et k. plus étonnante assemblée qui fut jamais, calme y fière oosanie unedtvinité, au miMeu des innombrables bataillons qu'à travers l'Europe, le despotisme en courroux, «osriait ceonnedes fleuves e&terminateurs pour submerger «letre
p>dtm; elle verra bien cette assenblée, au âiilieu de ia sanglante^oiissière des batailles dont éHut voilié le sol embrasé de PEurope , quand éclataient en sillons de feu les foudres conjurées du vieux monde ;/Jelle verra bien parmi les ruines, le^ cadavres , au seiii.jdes agitations intestines , des conspirations multipliées ,:des guerres civiles, cette assemblée, pour^^uivanl «a marche triomphale , et d'une main audacieuse, maïs inébranlable , allant au ciel de TËurope récalcitrante;, figer à toujours le drapeau de la rédemption des peuples ; elle veri'a bien qu'à la profondeur où elle a pltml^ ce. dtapeau ; les orages pourront encore ei^ ployer la lance, mais jamais l'arracher ; la postérité verra ces gtai«de» choses et elle admirera.
« Les débris de la république avortée ont suffi à élever le plus grand empire du monde; ellejaissait la grandeur, la force, la gloire, fruits de ses cruels efforts; un héros n'eût qu'à faire un magnifique emploi d*un si noble héritage: il crut devoir souiller ses lauriers dans la censure : toute opinion contraire à la sienne fut séditieuse ! qui n^eut point de flatteries Ait séditieux ! Si l'imprimeur n'amène pas pavillon devant son système d'idées, s'il ne refuse pas l'impressioii.de» écrits qui offensent ce système, son brevet est déchiré I ce littérateur qui ne préconise pas le despotisme impérial, cette femme faible et brillante abandonnent opprimés le sol delà patrie! pourtant si le malheur des batailles eût mis à ses genoux un ennemi sans armes, il eût flétri comme assasrîa celui qui l'eût attaqué dans sa faiblesse; et dans le duel des opinions, il appelait ordre public, le facile triomphe de l'opinion tout armée qui s'avilissait à terrasser son adversaire livré sans défense à ses coups.
« La pisrséciition du moins allait toujours perdait de aa cruauté', si eé n'est pendant les premières années de la restauration : l'opinion despotique avait alors trente ans de vengeances à assouvir, et trente ans de (Ufaites à effiler; et en 1816 elle nous eût fait voir quelques années d'un siècle sauvage si Pinteltigence des persécutions, devenue entre des mains infernales ^ le génie du malheur n'avait cruellement révélé notre époque : Les imprimeurs déportés, spoliés, les cours prévotales protectricea des droits de l'opinion vaincue ! Le fàroiHsfae Omar n'eût pas fait mieux; etnéanmmns cette tolérance
s^ApMla àe l'ér^re jMibMe, tonl se font iNuMon kspAf iii^ «cHenreuicinafit le« liommes fupeat moins btrbaresqivei }ea k)»; elles iomb^ent^ et celte de IBlft déferait? en^ f^n l'imprimeur contre le« àveug^s pouvsBiles de l'opiaiott dominante : ùb eut hoiMeàla nn, de rengerl^ns^ trament, pour punir t^eéprii cp» le meut; roais^ qud* que» imrquele, rares il est ▼rtft, oonservèreot les vielHeft tradUtioAset pour eux, hors de l^pimon gouveroemeflh taie, il n'y eut point de salu«; catholiques d'un geave rkmveàu, s'ils ne traitent plus leurs adVersaires d'hé-» néttques, de schismatique», en revanche ils ne le«iF mé-» nagem pas les noms d'anarchistes, de brouillons, de )ienurbateurs du repos publié; et s'étant dit cda. Ile ne croyent pas en présentant ceux qu'Us outragent être moine utUes à l'ordre public qu'autrefois St Paul ea faisant lapider St Etienne;
«Màîsqiioi! en 18S$, nous en sommes encore à nou» tratner sur les vestes des persécutions de 18151 made quoi ! toujours des persécutioDs^ toujours des haines entre tes hommes ; n^ a-t*il donc poUit de repos potff Toppression. — Cette succession, cette flfiatîon affli-» géante de réactions oppressives serart*elte donc éter*> nelle ? n'y aurft-Ml d'interverti que les rMes de persé*^ cuteuts et de victimes ! Les malheurs ée l'humainté n'auront-ils point ie fin ! Le dogme de la tolérant ce lera^t-il toujours une chimère ! et Tordre pubHc ne sera^t^il jainais que dans la violation de ses> maiximeis sacrées! oh! non, crovons à l'avenir! Si par.4egré to persécutioa a émousse ses rigueurs; elle peut s'sAms^ eir encore, elle peut s'éteiniire enfin: mais ctie se re-* tremperait dans la cruauté de 1815, si ellene' respectait pas au moidk l'imprimerie; nous ne savons queHes sent vos croyances politiques, nous pouvons supposer quef vous partages l'opinion dominante; eh bien! messieurs, si vos cott>victiens ne vous permettent pas d^agrandir kf champ die la t(dérance, au moins ni votre oonscienee, ni les lois, niPorgueil de votre parti ne vous autorisent à le dimiQuerv et s'agit-il du triomphe même de votre système, votre cosur s'indignerait encore à Vidée de dé^ satnier lActaeniant un ennemi que vo«s combattes «heque j9ur peur en avoir meiUeur marehé ; R s'indignerait à Fi*^ dé» de lui ravir ses presses pour lui prouver se» torts ; de lui finoMrlà bouche pour avoir raison de sa logique.
A^èt une irive irépltqàe de M, Lieuilldii-TèkQrigiiy \ M'' Ôupont prend la parole et s*expr«ne ainsi ^
Messieurs.,
« Coite foiâ encore vou$ ^yez eaXendu Paccu&atiou signaler les violences plutôt que les délits de 1^ presse, fii^ effet , c'est par des déclamations générales et non par 4es {»reu?es analvtiques tirées des articles incriminés que Ikrn a cherche à prouver le délit. I^'histoire es|; là'pçur.iiQus apprendre que la presse n'est jamais violente , qifie quand un gouvernement illégal attaque les libertés pij^bliques. Vous vous souvenez si elle le fut piBMpbdiiat les sept ou huit premières années de la res* tau^tion. Toutes les fois que la ceosure n'a pa< pesé s,vr elle, la discussion a été sage et n^odérée ; m^^ii^ )pr/iqiie U contre-révoluUog voulut empiéter sur les liberté^ pabliques, la presse se défendit avec violence , parce que son existence était compromise. En Angleterre y aq temps de la contre-révolution, ell« accepta les S^M'tsafvee enthousiasme^ il fallut que la constitution aa^laise fut violée nombre de fois, pour que la presse reprit sa véhémence , lorsque le pays eut la ferme et intime conviction qu'on voulait faire d'un roi Angleci^ un. despote papiste , le gouvernement fut en butte m^i attaques multipliées de la presse, malgré les pouri^uiies sanglantes et les jugemens de Jeffered. Recon- Bai<s^pas donc comme phénomène social et politique ^ que toutes les fois qu'il y a violence de la part de la pr<esfre;, ce n'est pas la presse qui se £ait violente, mais le gouvernement lui-même.
<« Après ces considérationtS^néralesf arrive avec peine à quelques réflexions que le ministère public a cru devoir ]e<ier à travers la eatise. Je <^n{ois la passion de la part de la défense , je conçois la passion improvisée , «aïs je ne conçois pas , et surtout de la part de celui qui accuse , la passion méditée , la passion écrite , qui semble Caire uu appel à l'intérêt personnel du juge. Au lUen de Vous considérer coip[im9 des citoyens représentant lorpays, placés entre nous et le pouvoir qui nous adbuse, et jugeant d'après les seules inspirations de vos consciences,, ou ne s'e«t A4res«é qu*à vos intérêts de commerçans.
On a poussé la .|»a6sioa plus loin, et ne se bornant pas à attaquer la personne de Paccusé, ou a attaqué celle du défenseur. Quant au défenseur , Messieurs , il peut vous dire qu'il est au-dessus de ces attaques,.il a rempli un ministère sacré et il ne consulte que sa conscience pour savoir s'il a bien fait... Gardons-nous donc de soulever ici les passions , et discutons seulement les articles incriminés.
uLe ptenniier article que j'examineriâ avec vous, est celui où le minislère public croit trouver entr'autres délits une attaque contre l'inviolabilité royale.
i€Î\ faut distinguer avant tout l'attaque contre l'invif^abilité du roi, des théories sur l'inviolabilité. Si je dis que le roi n'est pas inviolable, j'attaque son inviolabilité , mais si, me transportant sur le terrain de la haute politique , je traite d'une manière générale et abstraite la question de savoir si l'inviolabilité du roi est ou non avantageuse, j'use d'un droit incontestable, d'un droit qu'il faut reconnaître , sous peine de nier le progrès de la société.
«En France, en Angleterre, le roi est inviolable. Ce sont les ministres qiii sont censés gouverner, le roi ne fait rien : il regarde administrer. Or, un roi. qui ne fait rien , ne peut être responsable de ce qu'il ne fait pas ; et cette pensée a été fort bien rendue par ceux qui ont dit : le roi règne et ne gouverne pas. D'après le contrat politique d'Angleterre , régner sans rien faire est pour le roi une condition sine quâ non, — Supposons maintenant que le roi de France ne veuille pas régner, mais gouverner; las de ne rien faire , il veuille changer sa couronne contre un porte- feuille; — Peurrait-on dire qu'un roi qui gouverne demeure inviolable? Won, d'après la constitution anglaise , puisqu'il n'est inviolable que parce qu*îi n'agit pas.
u On peut se demander si tout cela est vrai en théorie : on peut aussi se demander si l'inviolabilité royale est compatible avec la souveraineté populaire: — c*est ce que fait l'auteur de l'article incriminé. Or , s'il est permis de se poser une question , il est permis de la résoudre , de dire oui par telle raison , non par telle autre. — Il serait absurde de penser qu'on pût se faire une question et non y répondre.
«L'auteur se demande en troisième lieu , si l'inviola-
biUté est compatible avec le serment exigé du roi , et enfin, si la responsabilité des ministres obvie aux inconvéniens dé l'inviolabilité royale ; toutes ces questions peuvent se poser en théorie et se résoudre par des raisonnemens généraux; c'est ce que je fais à cette audience, et pourtant je n*ai commis aucun délit. L*article ne dit pas autre chose que ce que j'ai dit moi-même. — Voici les passages incriminés :
(Ici le défenseur parcourt et discute ces passages.)
<c J*arrive au 2^ article; ce sont des vers. La première P§rtie est une critique de la chaA^re des dépuiés. Ceci ne s'adresse qu'à eux et n'est point notre affaire ; il est écrit dans la loi que la chambre des députés seule doit connaître des outrages dirigés contre elle , ou cnarger le ministère public de la venger.
« Je passe à la seconde : .
Ils font dit que le peuple aimait ta dynastie ; De tant de faussetés c*est la plus démentie , etc,
n L*écrivain dit ici que le peuple n'aime pas la dynastie, voire même le roi ; il n'y a ici ni crime ni délit. Un roi n'est pas un objet d'amour; la nation doit respecter son roi , mais elle n'est pas tenue de l'aimer ; je ne donnais pas d'article de la charte qui en fasse une obligation. Sous tous lés gouvernemens il s'est trouvé des écrivains qui ont dit ce que l'auteur de ces vers n'a fait que répéter. Sous la resiauratien n*a-t-on pas souvent reproché à la dynastie régnante de ne pas s'appuyer sur les sympathies de la nation? Reconnaissons donc d'une manière générale que dire qu'un peuple n'aime pas un roi, c'est dire qu'un roi ne remplit pas , par exemple , toutes les espérances qu'il avait fait concevoir.... c'est faire, en un mot , de la critique , de la critique passionnée, si vous voulez , maïs ce n'est pas un crime.
«La dernière partie de cet article est remplie de particularités relatives à chacun des ministres. Parmi les reproches qui leur sont adressés , on ne dira pas qu'il y en ait un seul d'erroné , tous sont vrais.
(M*^ Dupont parcourt et discute successivement tous ces passages.)
Guerre à ces députés ^ guerre au juste-milieu , eic.
« Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire que nous sommes ennemis du juste-milieu ; que nous le détestons; que nous méprisons le système du juste-milieu- ^
fMtrcequ'A est dans nos convictions que c'est un système déplorable; parce que nous avons conçu une autre idce en politique ; parce que nous sommes révolutionnaires et
sysest-
il possible "de rester immobile entre deux systèmes ? Non, car il est tiraillé d'un côté par les hommes qui veulent le reporter en arrière , d'un autre côté par les amis de la liberté de la presse et de la liberté philosophique qui veulentiftn traîner en avant.
<c Nous pensons^ nous, que le juste-milieu n'est pas permis , que le statu quo n'est pas possible , parce qu'il faut avancer ou reculer. Entre les hommes qui veulent les conséquences de la révolution , le progrès des institutions , et ceux qui ne veulent rien de tout cela , il n'y a pas de milieu à prendre , aussi le pouvoir en est venu à se servir des hommes de l'ancienne dynastie , et dans toutes les questions où il y a lutte entre les deux partis, le juste-milieu intervient et dit : l^i l'un ni l'autre ; c'est-à-dire, que tout restera dans le même état à l'extérieur comme à l'intérieur ; point de progrès dans l'ascendant national , point de progrès dans nos libertés; c'est ce qui est assez formulé dans les séances de la chambre des députés, sanctionnées par celles de la chambre des pairs.... Or , nous soutenons que le système du justemilieu attaque la révolution , parce que c'est l'attaquer que de comprimer son élan...
(M® Dupont rentre dans la question de savoir ce qu'est le gouvernement du roi. Il établit que le gouvernement est l'ensemble des pouvoirs et non le roi agissant par ses ministres , comme le prétend le ministère public.)
<c En résumé , poursuit le défenseur , qu'avons-nous fait, et qu'avons-nous voulu faire ? nous avons voulu discréditer le ministère entier, parce que nous le croyons appelé à consommer la ruine du pays ; nous attaquons un système que nous voulons faire remplacer par un autre. Noutf avons reproché au ministère d'avoir violé la constitution en proclamant Tétat de siège? Vienne une autre chambre qui comprenne mieux les intérêts du pays, et cette chambre leur demandera compte d'une aussi coupable violation ; pour moi je me tairai que le jour où nos institutions auront obtenu vengeance.
« Le troisième article est intitalé : AutUfit Pierre que Paul. On y a vil une attaque contre la dignité royale et l'autorité cons<titutionnelle du roi^ et une provocation non suivie d*e£fet au renverfietnent du gouvernement; j espère vous démontrer^ conctnie cela a, été déjà fait, que l'on a jpas compris l'article, faute de l'avoir analysé; que c'est pour ne l'avoir pas soumis à uneanatomie intellectuelle que Ton y a vu âous ces délits. L'écrivain part de cette idée qu'une révolution doit toujours porter ses fruits et lier le prés^t au passé et à l'avenir; qu'elle est inutile ou dangereuse si ellf n'a pas pour résultat le progrès des institutions , il ouvre un compte courant et se demande si nous ne sommes pas dans la môme position que sous la restauration; vous allez voir que cette situation n'a pas changé et c'est pourquoi il dit: autant Pierre que PauL
«Nous l'avons eu l'état de siège sous la restauration, nous Payons eu souà. la quasi-restauration; avec cette différence pourtant que lés ministres de Charles X Pont décrété pendant le combat et que les ministres de Louis- Philippe Pont décrété quand le combat avait cessé :. — sous la restauration nous subissions les honteux traités de 1815: aujourd'hui en 18B3, n^us subissons encore ces mêmes traités sous la restauration, l'indépendance de nos représentans a été violée, les fonctionnaires députés ne sont pas plus indépendans aujourd'hui le vote silen* deux leur est tout au plus permis ; sous la légitimité nous avions une liste civile énorme , sous la quasi-légitimité nous en avons une que le ministère public seul trouve, exiguë. — ^ La police de la restauration nous tyrannisait la police du juste-milieu ne lui cède en rien: sous la restauration, la décoration de la Légion d*Honneur a été prodiguée, maintenant nous voyons chaque jour ce signe des braves devenir la récompense de la délation ou "du sang français, versé par des mains françaises ; quant à moi, je trouve que c'est un des crimes les plus monsr truenx de notre gouvernement que d'avoir jeté à profusion ce glorieux symbole, c'est dégrader tin des plusf beaux mobiles de la vertu et du courage.. .. je pourrais pousser plus lom la comparaison, mais vous conceve z assez que la conséquence à tirer de tout ceci est celle qu'en a tiré l'écrivain: autant Pierre que Paul, Voil^ pour la première pariie de l'article.
<t Mais, dira- toQ, le second passage est beaucoup plus fort ; il attaque évidemment la royauté , la dignité royale, l'autorité constitutionnelle du roi; c'est encore par un défaut d'analyse qu'on a trouvé ces délits.
f< Analysons ce second passage, voici ce que nous y trouverons en substance : « ce qui a été fait depuis la révolution de juillet, prouve que la royauté n'est plus possible ; qu'elle a.4es intérêts distincts de ceux du peuple, qu'elle est par conséquent incompatible avec les besoins de la natiqp; une lutte ouverte entre ces divers intérêts est donc imminente et dans cette lutte, le triomphe des intérêts populaires est assuré »
«L'écrivain déclare : l*' qu'après la révolution de juillet il n'a pas cru à la possibilité delà royauté; S"" que la dynastie nouvelle a suivi le même système que la dynastie déchue, et que pour lui, il ne sympathise pas plu^ avec IHine qu'avec l'autre. Je soutiens qu'il n'y a dans tout cela aucune culpabilité; ce sont ^es faits qu'historiquement et philosophiquement chacun adreit de discuter.
» Supposons un philosophe placé le 30 juillet entre les ruines de Tancienne monarchie et le système qui allait s'élever , devait-il croire que la royauté fût possible ? Si un homme de tête et de sens ^ interrogeant alors le passé , a pu dire : non , la royauté n'est plus possible , il nous est sans doute permis d'en dire autant aujourd'hui ; je suis loin de nier l'influence de la royauté sur la civilisation; depuis l'affranchissement des communes, la royauté eut le bon esprit de se lier au peuple, de briser les entraves du système féodal, et de s'appuyer sur les sympathies populaires. Plus tard, et sans doute parce qu'alors sa mission de progrès était accomplie, elle ne cessa dé se montrer hostile aux intérêts de la nation. Sous Louis xiv, les guerres acharnées contre la république de Hollande firent naître des protestations contre le principe monarchique; des protestations plus sanglantes se firent entendre après la révocation de l'édit de Nantes. Suivez la royauté depuis cette époque; sous Louis XV elle est avilie par les débauches; sous Louis XVI elle est hypocrite et impuissante ; elle se montre, il est vrai, glorieuse sous Bonaparte, mais je ne suis pas de ceux qui admirent tout en lui jusqu'au despotisme ; elle s'est montrée enfin provocatrice
et parjure sous Charles x. £hbieu, oiessiSurs, Técri* vain vous dit^ l'histoire à la maiu : Nous croyons que la royauté n*est plus possible.
« Cet exposé théorique et Cette discussion de la possibilité «de la royauté est permise. En parlant de l'histoire qui nous fait voir constamment la royauté séparant ses intérêts des intérêts populaires, M. Destut de Tracy , dans ses Commentaires de l'esprit des lois^ s'exprime d'une manière bien plus éiif^rgique , et il n*est as venu à la pensée du ministère public d'ordonner a saisie de son ouvrage. %
« Ainsi , vous voyez quelle est la position de l'auteur de cet article : c'est celle d'un homme qui mettant son fusil de côté le lendemain de la bataille, et examinant ce qui s*est passé, se dit : Voyons, y a-t-il une alliance possible entre ces deux systèmes ? il pense^que non. Il ouvre des livres d'histoire qui se vendent partout , et dit encore : la royauté ne peut pas viviè en présence des théories populaires. Vous retrouverez dans l'article le développement de ces deux idées.
<c Ainsi donc vous le voyez, ce n'est pas une provocation contre ce qui est , c'est une théorie ; ne lisez pas Tarticle légèrement , et vous verrez qu'il ne contient 4)as autre chose que ceci : « L'histoire s'accorde à dire « avec la théorie que la royauté tie peut pas s'allier « avec l'exercice complet de la souveraineté populaire; « nous ne croyons pas que la royauté soit possible, parce « que tous les inconvéniens que U théorie nous si- « gnale se trouvent confirmés par lés faits. »
« £n disant que la royauté est un contre-sens , nous avons seulement constaté une vérité historique.
M. le président résume les débats.
Neuf questions sont posées au jury.
Après trois quarts d'heure de délibération les jurés rentrent eu séance. — M. Granier est déclaré coupable sur trois questions: M.Perret est déclaré non coupable, son acquittement est prononcé.
La cour condamne M. Granier à QUINZE MOIS DE PRISON et à QUATRE MILLE FRANCS d'amende.
ERRATUM. — Page 26 , ligne 6 , liste civile qu'il trouve fort énergique , lisez fort exiguë.
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